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PLAIDOYERS

DE DENIS TALON.

SOIXANTE-QUATORZIEME PLAIDOYER:

(il AOUT l657.)

Dans la cause de M. le Duc de Guise ;

Contre madame la Duchesse de Chevreuse.

Le droit de retour lie-t-il les mains et empêche -t- il

d'engager ou de disposer?

Un testament fait avant l'ordonnance de i5So
,
quoique le

testateur ne soit décédé que depuis cette ordonnance , doit-il

avoir deux ou quatre degrés de substitution ?

Messieurs,

En mariant sa fille à M. le prince de Contî,

dame Henriette de Glèves lui a donné
, par son

contrat de mariage passé en i6o5, les terres sou-

veraines de Château-Regnaud et de Linchamps,

avec stipulation de retour dans le cas où elle

décéderoit sans enfants. L'on stipula aussi que

ces terres seroientpropres à elk et aux siens ; qu'elfe
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ne seroit pas tenue des dettes lors même qu'elle

s'y obligeroit, et que ce qui resteroit des terres,

après son décès, appartiendroit aux héritiers

collatéraux.

Le 10 décembre 1610, contrat de mariage de

feu M. le duc de Guise. Sa mère le reconnoît

pour son fils aîné et principal héritier, s'oblige

de n'en point instituer d'autres , et promet de

lui conserver son héritage. Elle se lie même les

mains pour ne disposer de ses biens que jus-

qu'à une certaine concurrence.

Dans ce contrat, madame la princesse de

Conti remet à son frère 7,000 livres de rente

qu'elle avoit à prendre sur son bien , en vertu de

son propre contrat de mariage, c'est-à-dire

qu'elle les lui donne , en cas qu'elle décède sans

enfants.

Par une transaction de i6i3, M. de Guise

délaisse à M. le duc de Chevreuse son frère
,

tout le duché de Chevreuse
,
quoique la totalité

ne lui en appartînt pas.

En 1625, madame Catherine de Clèves con-

sent que madame la princesse de Conti dispose

de la terre de Château-Regnaud , nonobstant la

clause de réversion dont nous avons déjà parlé.

En 1628, madame la princesse de Conti fait

donation de 600,000 liv. , à M. de Chevreuse.

En 1629, Château-Regnaud est échangé avec

le Roi ; et madame la douairière de Guise , Hen-
riette de Clèves , ratifie cet échange.
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Après la mort de madame la princesse de Conti,

(en i63i), M. de Chevreuse et madame de Guise,

dernière décédée, comme procuratrice de M. son

mari auquel elle promet de faire ratifier au plus tôt

cette transaction , conviennent ,
pour terminer

leurs différends, de rapporter leurs donations,

et de venir à partage. Cet acte est passé sous le

bon plaisir de madame la douairière de Guise

,

laquelle Ta approuvé le 17 septembre même an-

née , et a donné son consentement à l'exécution.

En i652, feu madame de Guise et M. de

Chevreuse , comme héritiers bénéficiaires par

moitié de madame la princesse de Conti , ven-

dent la terre de Pons à M. Boutillier, et celle

de Neuville le-Roi au Sr de Seraucourt.

En 1645, un compte est rendu entre M. le

duc de Chevreuse et madame de Guise , tutrice

de ses enfants mineurs et procuratrice de son

mari , des effets de la succession bénéficiaire de

madame la princesse de Conti.

Les 2 et 3 mai 1646, MM. de Chevreuse et

de Guise traitent avec les commissaires du roi

,

pour le supplément du prix de Château-Re-

gnaud. Ce contrat est signé par M. de Guise.

Enfin, dans un arrêt de i654, rendu contre

un nommé Contesse, M. de Guise prend qualité

d'héritier bénéficiaire par moitié , de madame
la princesse de Conti.

Maintenant, il soutient que le droit de retour

avoit lié les mains à madame la princesse de
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Conti, et que, puisque la seule espérance du

retour introduit par la loi est prohibitive ,
et

par la disposition du droit, et par nos coutumes,

il doit à plus forte raison en être ainsi , lorsqu'il

existe à cet égard , comme dans l'espèce actuelle

,

une convention expresse
;
que le consentement

prêté en 1625 à l'aliénation de la terre de Châ-

teau-Regnaud , et la ratification de dame Hen-

riette de Clèves sont inutiles
,
parce que cette

dernière s'étoit lié les mains par le contrat de

mariage de feu M. le duc de Guise ,
par la dé-

claration qu'elle avoit faite de lui pour son fils

aîné , et par la promesse dé lui conserver son

héritage. Or, dit-il, le consentement prêté à la

transaction de i63i , donne proprement un

co-héritier, et partage en deux ce qui apparte-

nons à un seul.

Quant aux fins de non recevoir qui lui se-

roient opposées , il prétend i° qu'elles sont inu-

tiles entre des personnes d'une condition émi-

nente ;
2° que la procuration générale de ma-

dame de Guise ne se pouvoit pas appliquera un

fait , à une succession échue depuis cette procu-

ration, et que la promesse de faire ratifier, ne

regarde point M. de Guise , simple légataire.

Pour ce qui est de ses propres approbations

,

M. de Guise croit qu'elles sont peu considéra-

bles, étant peu instruit dans ses affaires , comme
le sont d'ordinaire les personnes de sa nais-

sance. L'on ajoute que la substitution dont il
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fait le 3
e on 4° degré, ne se peut régler par l'or-

donnance de Tannée i56o, parce que le testa-

ment est antérieur. Il s'agit d'ailleurs d'une terre

souveraine , non sujette aux lois du royaume.

Il est constant, en droit, que les jurisconsultes

ont établi une distinction notable entre la dot

donnée par le père , et celle qui procède de la

libéralité d'un étranger. La dot profective re-

tourne au père en quelque cas que ce soit

,

c'est-à-dire soit par le décès de sa fille ,
soit par

le prédécès du mari , ou par le divorce ; en telle

sorte pourtant que si la fille survit, la propriété

de la dot lui appartient conjointement avec son

père , et ils ne la peuvent point demander sépa-

rément. Que s'il y a des enfants du mariage ,
le

père n'en a pas moins le droit de la répéter. Il

étoit seulement obligé par le droit ancien ,
d'en

laisser un cinquième pour la nourriture et la

subsistance des enfants. Mais cette détraction a

été abolie par Justinien, et tout cela a lieu en

ras que la fille soit en la puissance de son père.

Si elle est émancipée, la dot retourne à elle sur-

vivante , et passe à ses héritiers si elle ne l'a pas

réclamée de son vivant. Si elle décède constant

le mariage, la réversion en a eu lieu au profit du

père ; ce qui est si véritable que nous voyons

dans la loi 5g ff Soluto matrimonio
,
qu'un mari

envoie le libelle de divorce à sa femme étant à

l'extrémité, dansTespoir d'avoir meilleure com-
position de ses héritiers que de son père pour la
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restitution de la dot. Mais le jurisconsulte ré-

pond que cette fraude ne doit pas nuire au droit
du père

, et qu'il aura une caution utile pour la

répétition. Or, si le divorce avoit été véritable,
la réversion eût cessé.

A l'égard de la dot donnée par un étranger
,

c est-à-dire par tout autre que le père ou l'aïeul

paternel : ou il y avoit dans le contrat paction et

stipulation de retour, ou bien il n'y en avoit point.

S'il n'y avoit point de stipulation, le mari de*

meuroit maître de la dot en cas de prédécès de
sa femme. Si, au contraire, il prédécédoit,ladot,
selon la constitut. de Justinien, c'est-à-dire la loi

unique G. de rei uxoriœ actione , doit retourner à

la femme et non point à celui qui l'a donnée

,

parce que l'on estime que cette donation a été

,

de sa part, une libéralité sans condition et sans
retour. Et la réversion avoit lieu par la seule dis-

solution du mariage
,
quoique la fille fût survi-

vante
, et cela ratione patriœ potestatis. Aussi,

l'empereur décide , dans la loi dernière G. com-

munia utriûsque judicii
,
que si un père fait son

testament et institue ses enfants héritiers , ou des

étrangers , il est constant qu'il n'y a pas lieu au

rapport des choses qui leur ont été données ou
qu'ils possèdent d'ailleurs : car , dit-il, elles leur

appartiennent par préciput. Il veut également
que la dot donnée à la fille et retournée au père

par la puissance de la loi , lui demeure hors part

et par préciput
,
pour compenser et jusqu'à con-
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currence des avantages que ses frères et sœurs

recueillent de la libéralité du père.

Mais le droit de retour peut être considéré

diversement, ou dans l'esprit du droit civil, ou

selon la jurisprudence particulière de nos cou-

tumes : la loi unique au C. , de rei uxoriœ actione

,

établit la différence entre la dot profective donnée

par le père en cette qualité, et la dot adventive ac-

cordée par un étranger, c'est-à-dire, même par la

mère. Dans Tune , la condition de la réversion

inest comme une paction tacite ; en l'autre ,
il faut

une stipulation précise, et cela par deux raisons :

l'une, la puissance paternelle ; l'autre, qu'il est

de mauvais augure d'obliger un père à prévoir

le prédécès de ses enfants : secùs à l'égard d'un

étranger.

Quant à la question de savoir si le droit de

retour lie les mains au donataire ,
pour l'empê-

cher de disposer , les interprètes n'ont point

établi de différence entre la réversion stipulée

,

et la réversion présumée. Ceux qui ont tenu

qu'il emporte prohibition d'aliéner , se fondent

sur ce terme revertatur qui n'est pas un titre de

succession, mais un droit spécial; sur la loi g,fffife

castrensipeculio , selon laquelle le pécule retourne

au père sans aucune charge , et sur la révocation

de la donation qui se fait ou par cause d'ingra-

titude, ou par la survenance d'enfants; car alors

les biens retournent exempts des hypothèques des

créanciers. L'on ajoute que tel est l'usage cons-
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tant du Parlement de Toulouse, non seulement

à Tégard du père et de la mère , mais encore
en faveur des parents collatéraux qui ont exercé

quelque libéralité. En effet, Chopin , sur la coir-

tume d'Anjou , rapporte deux arrêts rendus en
ce Parlement

,
qui ont jugé la même question

dans le pays de droit écrit, et sont appuyés et

de la faveur de la réversion , et du sentiment
d'un grand nombre de docteurs parmi lesquels

Faber, sur le tit. de bonis quœ liberis , après avoir

dit que bona revertuntur , ajoute : et quidem sine

onere. Nec enim paier in dotejiliœ videri potest ip-

sius hœrcs , ut onera agnoscere teneatur.

L'on dit au contraire
,
qu'il ne faut pas facile-

ment admettre ces prohibitions d'aliéner qui

contiennent une espèce d'interdiction; que les

choses données sous l'espérance de la rever-

sion , n'en appartiennent pas moins incommu-
tablement au donataire , et que

,
puisqu'on a

jugé que la stipulation de propre aux enfants ne

lie point les mains au père , à plus forte raison

il doit en être de même d'une convention de

réversion expresse ou tacite.

Telle est la pensée de tous les nouveaux inter-

prètes, fondée sur le texte de la loi 4» C. ad S.

C. Tertyllianum, laquelle, introduisant la réver-

sion au profit de la mère, la détermine en cas de

prédécès des enfants, ab intestat: fdiis velfiliabus

intcstato dkm obeuntibus. Les arrêts rapportés par

\g commentateur de M. Louet, marquent aussi
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que la jurisprudence est à présent que la réver-

sion n'a pas lieu, sinon ab intestat) et un autre

arrestographe avoue que tel est l'usage du pays

de droit écrit dans le ressort du Parlement.

Dans nos coutumes, comme les pères sont

héritiers mobiliers de leurs enfants , la réversion

a d'abord souffert difficulté , à cause de la maxime :

propre ne remonte point ; en telle sorte qu'il avoit

été jugé contre M. le président de Magistris. De-

puis, l'on a fait cette distinction que le propre

ne remonte pas dans une autre ligne, mais qu'il

peut retourner à celle dont il est provenu ; en con-

séquence, l'on a jugé que les pères succèdent

aux propres par eux donnés.

La difficulté a été plus grande quand la fille

décède laissant un enfant
,
pour savoir, si cet en-

fant lui-même vient à mourir, lequel doit être

préféré, ou du père succédant par la loi, ou de

l'aïeul venant à titre de réversion. Mais , enfin
,

après une grande contestation, l'on s'est décidé

en faveur de l'aïeul: et ces controverses ont fait

apposer, dans les contrats, des clauses précises

de réversion. Néanmoins , ces clauses n'opèrent

autre chose que le droit commun, si les termes

franchement et sans charge ne s'y trouvent em-
ployés; et l'arrêt rendu le îb* juillet 1647, plai-

dant Me Jacques Bataille, et M e Jacques Lam-
bin , a jugé l'exécution entière du testament d'une

fille, nonobstant la réversion prétendue par le

père survivant.
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Au contraire, Ton soutient, i° que la condition
de réversion n'a point lié les mains par la dispo-

sition de droit, entendue dans sa pureté, et moins
encore dans l'usage du pays coutumier; 2° que
cette stipulation de réversion étant apposée dans
un contrat passé à Paris, elle se doit régler sui-

vant cette coutume. L'on ajoute que madame
Catherine de Glèves a renoncé et consenti, tant

à la vente qu'au partage
;
que la clause de fils

aîné et principal héritier n'a point empêché, sa

disposition n'étant qu'une simple remise , un
consentement peut-être inutile , et, en tout cas ,

pour établir la paix et la tranquillité dans sa

famille.

Supposé que la chose eût été susceptible de

difficulté : comme c'étoit le sujet d'une transac-

tion nécessaire entre des frères, madame de

Guise y a géré utilement et avantageusement,

comme procuratrice.

Or, la procuration de cette dame étoit suffi-

sante , et les actes approbatifs faits par M. de

Guise, en 16/J6 et i654, confirment encore cette

transaction.

Si M. de Chevreuse s'étoit prévalu de la dis-

grâce de son frère, si l'on avoit transigé sans

aucune cause apparente et sans difficulté véri-

table , le temps ne serviroit pas, il est vrai , de fin

de non recevoir, mais il tiendroit lieu de con-

sentement exprès.

Ainsi, le droit de retour, stipulé dans son
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contrat de mariage, ne sauroit faire révoquer la

transaction de i63i.

Voyons maintenant, Messieurs, combien le

testament fait par François de Clèves devoit

contenir de degrés de substitution.

A cet égard, il faut d'abord vous rappeler le

partage fait le 24 mars i56o, par François de

Clèves , duc de Nevers , entre ses cinq enfants
,

dont deux mâles, François et Jacques, et trois

filles, savoir: Henriette, Catherine et Marie.

Par ce partage , François de Clèves donne

,

entr'autres choses, à son aîné, Château -Re~

gnaud et les terres souveraines d'outre-Meuse.

Ce même partage porte en outre une substitu-

tion réciproque des deux mâles aux terres qui

leur sont détaillées ; et dans le cas où lesdits sei-

gneurs François et Jacques décéderont sans hoirs

procréés de leur corps , en loyal mariage , ou leurs

hoirs sans hoirs , les duché et pairie de Nivernois et

Dousiois, comté d'Eu et Rethelois, et terres souve-

raines d outre -Meuse , appartiendront à mademoi-

selle Henriette
,fille aînée , et à ses descendants , et le

surplus, ensemble ce qui a été délaissé au cadet, ap-

partiendra auxdites demoiselles Catherine et Marie,

et à leurs descendants ; et , au cas qu'Henriette

meure sans enfants, on lui substitue Catherine

et ses enfants : Marie est substituée à celle-ci,

ainsi que ses descendants.

Telles sont les dispositions de cet acte, passé à

Melun, en forme de disposition testamentaire.
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Le 26 octobre i56i, François de Clèves fait

son testament en présence de ses enfants ; il y
confirme le partage dont nous venons de parler,

et ses enfants s'obligent de l'entretenir.

En i566, partage en forme de transaction, par

l'autorité du Roi, par lequel madame Henriette

de Clèves, mariée à M. de Gonzague, cadet du
duc de Mantoue, est obligée de fournir à cha-

cune de ses deux sœurs, l'une mariée à M. le duc
de Guise , et l'autre encore demoiselle , 28,000 liv.

de rente pour tous droits de successions pater-

nelles, maternelles et collatérales , exemptes de

toutes charges.

Ce partage , fait à Moulins le i
er mars , en pré-

sence du Roi, est confirmé par lettres-patentes

vérifiées au Parlement le 5 septembre suivant ;

et l'arrêt de vérification porte que ces lettres 072/

été enregistrées , ouï sur ce le procureur-général du

Roi, pour le regard des parties privées , et sans pré-

judice des droits de Sa Majesté.

Bientôt, procès et instance, pour raison de la

propriété des terres comprises au partage ; sur

quoi l'on ordonne que les parties seront ouïes le

premier jour d'après la Saint-Martin ; et il faut

remarquer que l'on donne à dame Catherine de

Clèves les terres souveraines et le comté d'Eu

,

pour lui tenir lieu de partage.

En 1571, contrat en forme de supplément de

partage, lequel énonce le précédent, et assigne

à demoiselle Marie de Clèves les 6,000 liv. qui
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manquoient à son partage de i566. Ces actes

sonl passés par l'avis de M. le président Séguier

( de M. de Lamoignon , conseiller.

En i584, transaction entre madame de Nevers

et madame de Guise , sur ce que madame de

Guise demandent la cassation du partage de 1366,

et on lui donne, par cette transaction, un sup-

plément de partage.

Ensuite, dame Marie de Clèves, mariée à mes-

sire Henri de Bourbon, étant décédée, laissa une

fille
; et celle-ci n'ayant pas survécu long-temps,

ses deux tantes partagèrent également sa succes-

sion à Tégard des propres maternels, sans au-

cune mention de substitution.

Dans cet état de choses, M. de Guise soutient

que le partage de i56o contient une substitution

graduelle en faveur des mâles
;
qu'il a été con-

firmé par le contrat de mariage de M. le prince

Portien
;
que si , depuis, les filles s'en sont voulu

désister, elles n'en ont pas eu la liberté; que si

elles ont partagé les biens ab intestat, elles sont

tombées dans le cas de l'édit du D., tit. Si cjuis

omissâ causa testamenti, etc., et que ,
quoiqu'il soit

assez ordinaire de voir des héritiers occupés à

frustrer des substitués, soit par des pactions in-

justes, soit par des aliénations, il n'en est pas

moins constant que, le cas de la substitution ar-

rivant, tout cela n'est point considéré.

Or, son premier moyen est que la substitu-

tion doit avoir quatre degrés
;
qu'ainsi, pour les

Dcuis Talon. VI. 2
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biens de François de Clèves , il est au 4*> et pour

ceux de Jacques au 3 e
; et il se fonde sur l'art. 59

de l'ordonnance d'Orléans qui restreint à deux

degrés les substitutions faites à l'avenir; laquelle

disposition se trouve confirmée par, l'art. 57 de

l'ordonnance de Moulins, qui réduit à quatre

degrés, les substitutions antérieures dont le droit

n'est encore acquis à aucune personne vivante.

Son second moyen est que les terres souve-

raines ne sont pas sujettes à l'ordonnance, ni

aux lois du royaume , et qu'elles doivent être

régies par le droit écrit.

Au contraire, l'on soutient que la substitution

dont il s'agit n'a jamais été considérée dans la

famille. Elle ne l'a pas été : car, dit-on, les au-

teurs de M. de Guise, c'est-à-dire dame Cathe-

rine de Clèves , l'a combattue dans le partage

de i566, soutenant que le père commun avoit

disposé de ses propres , au-delà de ce qui lui

étoit permis par les coutumes, tandis que ma-
dame de Nevers prétendoit qu'en joignant ses

préciputs aux terres situées en pays de droit

écrit , cette disposition n'étoit point exorbi-

tante. Madame de Nevers ajoutoit que ses sœurs

s'étoient soumises par serment à observer le par-

tage
;

qu'elles s'y étoient de nouveau engagées

par le testament de i56i , et qu'elle seule avoit

des droits comme héritière de sa mère et de son

frère Jacques, ce dernier ayant disposé en sa fa-

veur.
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Les autres répliquoient qu'elles étoient resti-

tuables contre leur soumission d'exécuter le

partage fait en minorité
; et cependant

,
par la

transaction de i566, confirmée en 157 1 et ap-

prouvée en i584 , le partage des biens fut fait

entre les sœurs , sans aucune mention de subs-

titution. Or, si le partage avoit été valable, ma-
dame la douairière de Guise eût été réduite à

une moindre portion.

L'on peut donc soutenir, Messieurs, que le

dessein du testateur n'a été que de substituer

la portion de l'aîné dans la famille des mâles,

ou de l'aînée des filles.

D'ailleurs, la substitution étant postérieure à

l'ordonnance, elle ne peut avoir que deux degrés.

Il est vrai que la date du contrat de partage

est antérieure à la vérification de cette ordon-

nance ; mais ce n'est point une donation entre-

vifs qui reçoive sa force du jour de sa date, et

soit irrévocable : c'est un partage, c'est-à-dire

une disposition de dernière volonté , une dona-

tion à cause de mort, laquelle n'a aucun effet

jusqu'à ce qu'elle soit confirmée par le décès du
testateur ; car la volonté est ambulatoire en ces

actes, et susceptible de variation. Il suffit pour

s'en convaincre, du testament d'octobre i56i,

puisqu'il le confirme en aucuns des chefs, et y
déroge en d'autres. Un acte n'est point estimé

fait qu'il ne soit irrévocable , et un testament n'a
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de date véritable que celle de la mort du testa-

teur, parce que c'est le sceau qui le confirme.

Quant à l'objection prise de l'ordonnance, il

faut distinguer trois cas ; celui du vivant du tes-

tateur, celui du décès pendant l'incertitude de

l'échéance de la condition , et celui où le cas est

échu ou failli.

Or, le premier n'est point considéré; et c'est

du deuxième ainsi que du troisième qu'il faut

entendre les articles de l'ordonnance , distin-

guant inter delatumet acquisitutnfideicommissum ;

entre un droit et une espérance prochaine ou

éloignée. C'est encore ainsi qu'il faut concilier

les lois qui disent que les pactions de la succes-

sion d'un homme vivant sont réprouvées , et

celles qui permettent de transiger de l'espérance

d'un fidéicommis.

Arrêt du 1 1 août 1657, qui, sur l'appel et la de-

mande en ouverture de substitution, met les

parties hors de cour.
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SOIXANTE-QUINZIÈME PLAIDOYER.

(7 SEPTEMBRE 1637.)

Dans la cause de messire François, abbé

de Gorde ;

Contre le sieur P\ENAT.

Une institution d'héritier rei pcartvcularis , contenue dans

un contrat de mariage, est-elle une donation sujette à in-

sinuation ?

Messieurs,

Par contrat de mariage passé le 4 février 1081,

entre Balthazar de Simiane, baron de Gorde, et

Anne de Saint-Marcel d'Avançon, il fut convenu

que cette dame auroit la faculté d'élire un de ses

enfants mâles pour porter le nom et les armes

de la maison d'Avançon , et devenir ainsi sei-

gneur des terres d'Avançon, d'Auchaire, de

Saint-Etienne et Saint-Romain ; et qu'en cas que

cette élection n'auroit pas eu lieu , le deuxième

enfant mâle seroit tenu pour appelé à la substi-

tution. La deuxième clause entre les époux , fut

que, s'il n'y avoit qu'un fils procréé de lenr ma-

riage , les biens lui appartiendroient, à la charge

de les restituer , sans distraction aucune , à son
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second enfant mâle, ou autre capable de succéder

qu'il auroit choisi, en l'obligeant de porter le

nom et les armes.

Ce contrat de mariage a été insinué au bail-

liage de Gresivaudàn et à Forcalquier, après le

décret du juge ; il n'y a eu nulle publication en

jugement.

Le 1 8 septembre i6i/J., le Sr Fradel, procureur

de Messire Guillaume Simiane de Gorde , ven-

dit les terres d'Avançon , Auchaire, Saint-Ro-

main et Saint-Etienne, à M. Florent Renat, Sr

de St. Julien, premier président en la Chambre
des Comptes du Dauphiné, moyennant la somme
de 78,000 liv., qui dévoient être employées à payer

tant les dettes anciennes que les dettes particu-

lières du marquis de Gorde, et i5,oooliv. dues à

l'acquéreur , ensemble les intérêts.

Il est à remarquer que ces terres sont dites dé-

pendantes de la juridiction et du ressort d'Em-
brun

, et que l'arrêt de la Chambre des Comptes
pour le droit des lods et ventes, porte la même
chose.

Balthazar de Gorde et Anne de Saint

-

Marcel d'Avançon , n'ont laissé qu'un fils , Guil-

laume Simiane de Gorde ; et celui-ci
,
qui a eu

deux enfants mâles , a recueilli tous les biens

mentionnés dans ladite substitution, et les autres

de la famille , même ceux de Champagne dont

il a fait la foi et hommage, et qui furent par lui

aliénés en 1607.
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En l'année i652 , le S r abbé de Gorde a fait

assigner le S r Renat aux requêtes du Palais
,
pour

voir déclarer la substitution ouverte à son profit

,

et être condamné à se départir des terres y men-

tionnées.

Son frère, le S r marquis de Gorde intervient

comme défendeur en sommation.

Sur ce, conflit au Conseil , — renvoi ,
appoin-

ternent en droit ,— appel , —requête pour l'évo-

cation ;
— enfin , sentence par forclusion qui dé-

boute le S T abbé de Gorde de sa demande ,
et

condamne son frère d'acquitter, suivant la som-

mation.

La question est donc en cette cause , Mes-

sieurs, de savoir si la substitution est ouverte au

profit du S T abbé de Gorde ; et si , en consé-

quence de ce, il est bien fondé dans sa demande

contre le S r P\enat.

Ce dernier lui fait quatre objections:

i° Incapacité en sa personne pour l'ouverture

à la substitution, parce qu'il est bénéficier et

possède des bénéfices dont il est pourvu par le

P\oi , et que les substitutions se font afin de per

pétuer les familles. Or, comment releveroit-il la

dignité de la maison d'Avançon? Au reste l'on a

douté, dit-on, si des ecclésiastiques pouvoient

être appelés à des substitutions graduelles : car,

bien qu'ils soient compris dans les termes géné-

raux de la disposition , ils semblent en être

exclus par une présomption de volonté,
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2° Qu'il n'a pas satisfait à la condition, puis-

qu'il n'a pas pris partout le nom d'Avancon ,

même depuis l'instance intentée ; et l'on justifie

ce fait par l'arrêt de renvoi du conseil, et par

nombre d'autres procédures.

5° L'art, 58 de l'ordonnance de Moulins en-

joint la publication des substitutions, à peine

de nullité ; et bien qu'elle ne s'observe pas à la

rigueur, relativement aux héritiers du grevé, parce

qu'il seroit au pouvoir d'un héritier de faire éva-

nouir par son fait une substitution , il est cons-

tant que, lorsqu'elle est faite par un acte entre-

vifs, ceux qui ont contracté se doivent imputer

à eux-mêmes l'inexécution de leur volonté, s'ils

ont né£>li£é l'observation de la loi.

4° La substitution étant contenue dans un
acte entre-vifs, dans un contrat de mariage, et

n'étant que la suite d'une donation qui s'y

trouve insérée ; si cette donation est nulle , la

substitution elle-même demeure caduque. Or,

eu matière de donations entre-vifs , l'insinuation

est nécessaire , non-seulement dans le lieu du do-

île , mais encore dans la juridiction royale la

plus proche de la situation des héritages.

Donc , le contrat de mariage est sans effet
,

parce qu'il n'a jamais été insinué au bailliage

d'Embrun dans le ressort duquel les terres en

question sont situées.

Que si l'on dit qu'un donataire , suivant l'usage

du Dauphiné
,
peut insinuer loties quoties , sans
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doute cela est bon à l'égard des co-béritiers et

de la famille, mais cela ne fait point de préjudice

ni aux hypothèques, ni aux aliénations intermé-

diaires: plusieurs arrêts l'ont jugé.

Maïs, y eût -il ouverture à la substitution, le

S'abbé de Gorde , ajoute-t-on ,
seroit garant

de l'éviction ,
comme héritier universel de son

père, car son frère a renoncé à la succession.

Tenet aciio eumdem agentem , repellit exceptio.

D'ailleurs, l'intimé étant possesseur de bonne

foi, ni les impenses nécessaires et utiles ,
ni les

améliorations ne lui peuvent être disputées. D a-

vanta^e : il faut faire les imputations et les dé-

tractions de droit : or , c'est un usage constant

en Dauphiné
,
justifié par des acies de notoriété,

que le substitué ne peut être mis en possession

des choses sujettes au hdéicommis, que la liqui-

dation des imputations et détractions n'ait été

faite.

On ajoute enfin que le prix des terres a été em-

ployé a payer les créanciers de la maison d A-

vançon , dont aucuns étoient plus anciens que

le contrat de mariage , et que l'acquéreur se

trouvant subrogé à leurs hypothèques , on ne

peut lui refuser le remboursement.

Pour la sommation, on dit que le S r marquis

Gorde, quoiqu'il ait renoncé à la succession,

possède tous les biens. Mais, s'il les possède

comme donataire , la donation est nulle faute

d'insinuation : si c'est en vertu des anciennes
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substitutions, elles n'ont point été considérées

dans la cause contre madame sa mère , laquelle

,

nonobstant ce , a été colloquée sur tous les biens.

En effet , il est constant selon la loi première au

C. Théodosien de sponsalibus
, que pater noster

nullam voluit liberalitatem valere, si actis in-

sert a non esset. Nos eliam infer sponsos quoque ac

sponsas , omnesque personas , eam solam donatio-

nem
, ex PROMULGATJE LEGIS TEMPOUE YALERE

sancirnus, quam tesiificatio actorum secuta est. Cette

constitution est la première qui ait désiré l'insi-

nuation
; mais elle marque que Constant Florus

en fut Fauteur.

Nous lisons dans la loi 5, de DonaL ( eod.

Cod.) Promulgation dudùm est , donationes nullo

alio modo firmas posse detineri , nisi apud ac-

torum contestationem confectae fuerint. Sed

,

quia multi aliéna, vel non pi no jure ad se perti-

nentia
, donantes , extra patriam et provinciam , in

quâpossident acta conjiciunt
,
placet, ut nulli liceat

,

extra provinciam laremque suum donationum ins-

trumenta apud acta adlegare , sed, in quo domi-

cilium habuerit , atquc possessiones constitutœ sunt.

Enfin Justinien, en la loi 34, C. de Dona-

tionib. fixa les donations, et voulut que celles qui

excédoient 3oo écus (Théodose avoit dit 200 )

fussent insinuées: celles au-dessous demeuroient

exemptes de cette formalité.

Examinons à présent, Messieurs, ce que l'on

oppose à ces moyens du S r Renat,
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A Tégard fie la première objection , Ton ré-

pond qu'elle n'est d'aucune considération, n'y

ayant point d'incapacité en la personne du S r

abbé de Gorde
,
parce qu il possède des béné-

fices.

Pour la deuxième objection, touchant la con-

dition de porter le nom et les armes de la mai-

son d'Avançon, cette condition ne doit pas être

considérée proprement comme devant être ac-

complie avant que le ST abbé de Gorde fût en

possession des biens contenus dans le contrat

de i58i : car cette condition est modus, et ce

qu'on appelle ainsi en droit , ne doit être fait

qu'après la chose donnée sub modo. Par exem-

ple
,
quand un homme a donné 1,000 écus à la

charge de bâtir son sépulcre , on n'est tenu de

remplir cette obligation
,
qu'après avoir eu la

somme donnée ; ce qui est différent de la condi-

tion potestative et casuelle , comme si navis ex

Asià venerit : Si Tltius Capitollum ascenderit; car,

en ces derniers cas, pour que le légataire puisse

toucher la chose à lui léguée sous ces condi-

tions
, il faut que la condition soit échue aupa-

ravant
,
parce qu'il est incertain si elles arrive-

ront.

Il y a plus , car le S r abbé de Gorde ne pou-

voit pas quitter son nom sans l'autorité du
prince

,
parce que le changement de nom nous

représente l'adoption qui étoit ordinaire chez

les Komains, et en a quelque ressemblance; il
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faut donc obtenir des lettres du Roi qu'on fait

vérifier au Parlement.

Pour ce qui est d'avoir pris quelquefois le

nom d'Àvançon avec celui de Gorde , cela est

permis même en termes de droit, I, Lucius litius

i4
, fF ,

de fideicommis.

A l'égard de la troisième objection , c'est-à-

dire du défaut d'insinuation de la substitution

,

l'on soutient, de la part du S r Abbé de Gorde,
que l'ordonnance de i55o , faite à Moulins , n'a

point été publiée au Parlement du Dauphiné,
et que 1 usage n'en a point été observé dans ce

pays pour les contrats de mariage, comme le re-

marque M. d'Expilly qui en rapporte plusieurs

arrêts. Néanmoins , l'on dit que cette ordon-

nance n'a fait que renouveler des dispositions

déjà observées en droit; à cet égard on rapporte

les exemples de la loi première au C. Théodo-
sien, et de la loi 5 , au tit. de Donat. du même
God. , dont le défendeur lui-même a fait usage

dans ses moyens.

Mais la jurisprudence ayant changé, depuis

ces dispositions, à l'égard des contrats de ma-

riage, les donations faites par ces contrats ont

été exceptées de l'insinuation, caria L. Authentica

C. de Donnî. mite nuptlas , dit : eb decursum est;

ut sponsalitia largitas speciallsfit contractas , nec

insinuationem desideret. JJn contrat de mariage est

effectivement un contrat particulier et différent

de tous les autres contrats; et comme les con-
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trats de mariage sont susceptibles de toutes

sortes de clauses, qui font des lois dans les fa-

milles, et doivent souvent être secrètes et cachées

à tous autres qu'à ceux de la famille , c'est la

raison pour laquelle les donations qu'ils contien-

nent ne sont point sujettes à insinuation, non
plus que les donations à cause de mort. Il n'y a

donc que les donations entre-vifs qui y soient

sujettes , et un contrat de mariage peut aussi

bien contenir une donation à cause de mort,

qu'une donation entre-vifs.

Quant à la substitution contenue au contrat

de i58i , c'est une institution d'héritier 1-eicertœ,

laquelle se pouvoit faire en droit : de Hœred.Insiït:

mais les institutions ne peuvent pas être des

actes entre-vifs ; elles sont seulement des actes à

cause de mort. Or, comme les donations à cause

de mort ne sont point sujettes à l'insinuation,

les institutions d'héritier ne le sont pas non
plus.

Pour ce qui concerne l'objection prise du dé-
faut de publication du contrat de mariage, elle ne
doit point être, dit-on, considérée

, parce que, ce
contrat n'étant pas de soi sujet à insinuation, iln'a

pas dû être insinué. Le défaut de publication d'une

substitution,lorsqu'ilprocèdedel'héritierinstitué,

ne peut nuire au substitué; c'est ce que plusieurs
arrêts ont jugé, et les mineurs sont restituables

contre ce défaut si ce n'est in prœjudicium tertii.

Au reste l'art. 58 de l'ordonnance de Moulins est
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général. Auparavant, comme nous l'avons déjà

dit, on n'estimoit pas que les donations faites in

directd, dans un contrat de mariage, dussent être

insinuées. On doute encore à présent, malgré

cette ordonnance
,
que l'insinuation soit néces-

saire ; et l'on en distingue de quatre sortes.

i° Ou la donation est faite, par les père et

mère, ou par une personne étrangère: et pour
lors elle n'est point sujette à insinuation, parce

que c'est une constitution dotale ;
2° ou bien la do-

nation est faite par le mari à la femme ;
3° ou par

la femme au mari
;
4° ou bien mutuelle entre le

mari et la femme; et l'insinuation n'est prescrite

que dans ces trois derniers cas.

Ainsi
,
que le père ait recueilli les terres dont

il s'agit ou comme héritier, ou comme donataire,

il les a recueillies grevées d'un fidéi-commis ; en-

sorte que, quand la donation recevroit atteinte,

la restitution ne pourroit être combattue ; et

cela répond à ce que l'on admet les mineurs à

faire insinuer, à la charge des dettes intermé-

diaires.

A l'égard de ce que l'on objecte que les de-

niers provenant de la vente ont été employés à

payer les dettes, iln'en paroît qu'une delà maison

(fAvançon , se montant à 2, 768 liv. acquittée par

l'acquéreur; et cette somme devoit être payée

sur les terres contenues en la substitution. Pour

ce qui est des dettes de la maison de Gorde, elles

n'ont pu être acquittées sur les biens de la maison
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d'Avançon , car ces biens ne pouvoient être ni

engagés , ni hypothéqués.

Le demandeur répond enfin, Messieurs
,
que

la légitime de son frère elle-même ne doit point

se distraire, parce que , comme il existoit d'autres

biens de la maison d'Avançon non substitués,

dont le père a fait l'aliénation, il n'a pas pu en-

gager ceux dont il s'agit actuellement ,
jusqu'à

ladite légitime.

Le 7 septembre 1657, « la Cour, conformé-

« ment aux conclusions , a mis l'appellation et

« ce, au néant; en émendant, a évoqué le prin-

« cipal , et y faisant droit , a maintenu le S r abbé

« de Gorde en la possession des terres en ques-

« tion, à la charge de rendre au S r Renat ac-

« quéreur, 2,768 liv. ; et sur la demande en

« sommation, ordonne que les parties conteste-

« ront plus amplement. » ( Journ. des Aud.

,

tom. I. pag. 705. )
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SOIXANTE-SEIZIÈME PLAIDOYER.

( 10 JANVIER l658. )

Entre M e Jacques Paulard, avocat en Parle-

ment , et demoiselle Marie Tiersaud , sa

femme, appelants, d'une part;

Et le sieur Tiersaud, intimé.

Un testament fait par haine, en ligne directe et sur un

faux soupçon, est-il valable?

Messieurs ,

Il s'agit en la cause , de prononcer sur la vali-

dité des dispositions d'une mère en faveur de

son fils, lesquelles son gendre et sa fille sou-

tiennent être nulles et inofncieuses.

Demoiselle Jeanne Moret , veuve Tiersaud, a

fait son testament le 9 décembre i653, par le-

quel, après des legs modiques, elle donne à son

fils la somme de 3,600 livres, étant en son armoire

,

près de son chevet , et plus grande somme
_,

si plus

grande somme ily a ; et 2,400 livres dans une cein-

ture derrière la porte , et plus s ily est: ce sont les

termes du testament. Elle lui donne encore les

deniers qui proviendront de la vente de sa vais-
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selle d'argent, ses bagues, ses joyaux, et une

maison par elle acquise, sise dans la rue Chapon.

Au milieu de ces legs, elle déclare que noble

homme Jacques Paulard, son gendre , a reçu et re-

tenu en ses mains la somme de 5,ooo liv. et plus

,

appartenant à elle testatrice , et oui proviennent des

arrérages des rentes qu elle recevoit lorsqu elle de-

meuroit chez lui, et dont il ne lui a pas tenu compte

par les contrats qu 'ils ont passés ensemble, ni au-

trement.

Le 9 décembre i654, assignation aux requêtes

du Palais, à la requête de Me Jacques Paulard
,

avocat, donnée à Charles Tiersaud pour procé-

der au partage.

Le 5 janvier i655, défenses de Tiersaud, par

lesquelles il se constitue incidemment deman-

deur afin de délivrance de son legs.

Paulard a obtenu des lettres d'examen à futur,

sur lesquelles Tiersaud, assigné, n'ayant pas

comparu, l'enquête a été commencée au mois

de mars et achevée au mois d'avril i655.

En décembre de la même année , sentence

contradictoire qui ordonne la délivrance du legs

et l'exécution du testament.

C'est sur l'appel de cette sentence que vous

avez, Messieurs, à prononcer.

Les moyens proposés contre le testament sont,

premièrement, la prétention de la fille, qui peut

passer pour une espèce d'exhérédation faite sans

cause légitime et sans fondement.

Denis Talon. VI. 3
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L'on soutient encore que le testament a eu

pour motif la colère et la haine de la défunte

,

procédant de certaines imaginations tout-à-fait

chimériques.

L'on prétend d'ailleurs qu'elle s'étoit lié les

mains, et qu'elle avoit promis, par Un acte, de

conserver l'égalité dans sa famille.

L'on ajoute enfin que la testatrice étoit d'un

esprit défiant, foible et débile^ et peu capable de

faire dans sa famille, par des motifs de justice et

d'équité, une disposition générale de tous ses

biens.

La réponse au premier moyen est, qu'en pays

coutumier, la prétention des enfants n'est pas

un vice et un défaut capables de donner atteinte

à un testament; et cela, parce que les disposi-

tions de dernière volonté sont plutôt parmi nous

des codicilles que des testaments, ne contien-

nent point d'institution d'héritier universel, mais

de simples legs, et que d'ailleurs l'action de-

meure toute entière pour la légitime ou pour le

supplément, si les dispositions absorbent tous

les biens et épuisent la succession.

Cette première considération, décisive dans

un testament fait en pays de droit écrit, doit donc

cesser absolument, d'autant plus que le testa-

ment que l'on attaque ne contient que des legs

particuliers
;
que la défunte n'a disposé que des

biens acquis par son épargne, et que, par un

traité de l'année i635, elle s'étoit démise de tous
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les biens qu'elle possédoit alors, au profit de ses

enfants, s'étant réservé une simple pension;

ensorte qu'en rapportant les avantages qu'elle a

reçus de sa mère, l'appelante se trouvera avoir

beaucoup plus qu'elle ne pouvoit prétendre pour

sa légitime.

Quant à la baine dont on présuppose que la

mère étoit prévenue contre son gendre, Ton
soutient que le fait n'en est point véritable

;
que

c'est une supposition que l'on a voulu établir

par la déposition de quelques témoins entendus

par la voie d'un examen à futur et par une pro-

cédure nulle, l'enquête n'ayant été faite qu'après

la cause contestée. Et pour montrer que la dé-

funte étoit bien éloignée de concevoir cette ima-

gination; outre qu'elle n'a point rendu de plainte

en justice en iG5o, on fait observer qu'elle a fait

à son fils et à son gendre, conjointement, un
transport de ce qui lui pouvoit revenir du vol

qu'on lui avoit fait : ce qu'ils ont accepté.

Ainsi, l'appelant se forme, dit-on, un crime,

une accusation odieuse, pour diffamer la mé-
moire de sa belle-mère et disputer à son beau-

frère un avantage médiocre.

Si la testatrice a cru que , dans les comptes et

dans les différents actes qu'elle avoit passés

avec M e Jacques Pauiard, il lui avoit retenu une
somme de 5,ooo liv. , cette déclaration , fausse ou
véritable, dégénère dans une action civile ; mais
on n'en peut pas induire que cette pensée, qui
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n'a été suivie d'aucune poursuite en justice , ait

imprimé un sentiment injuste d'animosité dans

le cœur de la défunte. A toute extrémité , son

ressentiment ne se seroit-il pas borné à la per-

sonne de son gendre; et peut-on s'imaginer que

cette prévention l'eut engagée d'ôtèr le bien à

sa fille, pour une cause dont elle auroit été in-

nocente ?

On peut encore tirer moins d'induction du

traité du 29 août i634
, puisque c'est un désiste-

ment pur et simple, sans charge, et où la mère

ne s'ôte point la liberté de disposer de ses biens;

et si l'on parle d'égalité dans cet acte , c'est par

rapport aux biens que les enfants avoient déjà

partagés, ou de la succession du père, ou de la li-

béralité de la mère qui n'a pas prétendu se

mettre dans l'interdiction de disposer de ce

qu'elle s'étoit réservé.

Ce qu'on a voulu insinuer de l'imbécillité de

la testatrice , est d'autant plus facile à détruire ,

que tant qu'elle a vécu, jamais on n'a fait au-

cune plainte de sa conduite : elle est décédée en

possession de sa liberté. Son mari ayant de-

meuré avec elle pendant plus de sept années

dans une parfaite union, il Ta rappelée à la com-

munauté, suivant la faculté qu'il s'en étoit ré-

servée par son contrat de mariage. Il a parlé

d'elle dans son testament avec des termes et des

sentiments d'honneur et d'estime : il lui a confié

le soin de sa famille. Après cela quelle apparence
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de faire injure à sa mémoire, et de l'accuser de

fbiblesse et d'imbécillité, dans la vue d'anéantir

son testament?

Après avoir rapporté en peu de paroles, Mes-

sieurs , les raisons dont les parties se servent

pour attaquer ou pour défendre le testament qui

fait la matière de leur controverse , nous sommes
obligés de remarquer que, dans la jurisprudence

romaine, le défaut d'avoir institué ou exhérédé les

enfants soumis à la puissance paternelle, ren-

doient le testament nul. Justinien a fixé les causes

d'exhérédation ; et quand les enfants n'ont point

démérité, les pères sont obligés de leur laisser

une portion de leurs biens, à titre d'institution.

C'est un honneur et une marque d'affection et

de tendresse qu'ils ne doivent pas leur refuser,

à moins qu'ils n'aient provoqué leur colère par

des fautes si considérables, qu'elles les forcent

de lancer sur eux la foudre de l'exhérédation.

Cette disposition du droit romain ne s'exécute

pas à la rigueur dans les pavs coutumiers. Il faut

pourtant avouer que l'affectation d'une mère qui

n'ayant que deux enfants , n'institue pas à la

vérité son fils son héritier universel
,
pour ne

pas marquer une prédilection trop visible , mais

lui laisse en effet tous ses biens par des legs par-

ticuliers ; cette affectation , disons-nous , peut être

regardée comme une marque sensible de l'aver-

sion que la mère avoit conçue contre sa fille, à

qui elle ne fait pas la moindre libéralité , et
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qu'elle ne nomme pas seulement dans son testa-

ment. Il est d'ailleurs justifié, tant par l'inven-

taire que par l'interrogatoire de l'intimé, que

si le testament subsiste , l'appelante ne peut rien

espérer de la succession de sa mère ; et quoique

la loi lui réserve sa légitime , on peut dire qu'elle

est tacitement exhérédée.

Ces réflexions pourtant n'ont rien de décisif;

mais elles ne sont pas inutiles pour fortifier les

autres moyens de la cause.

Il faut donc examiner quelle étoit l'assiette de

l'esprit de la défunte, lorsqu'elle a disposé de

ses biens.

Un testament ne sauroit être valable s'il ne

procède d'une volonté libre et éclairée par les

lumières de la raison. C'est ce qui fait que ni les

enfants, ni les furieux n'ont pas le pouvoir de

tester. Quand l'esprit est agité par quelque pas-

sion injuste
;
quand des fantômes troublent

notre imagination; quand nous concevons ou

qu'on nous inspire des soupçons mal fondés,

qui font naître dans notre cœur de l'aversion

contre nos proches , les lois et les magistrats

regardent ceux que la colère aveugle, comme

des furieux, et n'autorisent jamais leurs empor-

tements.

Pour peu que l'on applique ces notions géné-

rales à l'espèce de la cause, il paroîtra, par la

déposition des témoins entendus dans l'enquête

d'examen à futur, que la défunte étoit mal satis-
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faite de la conduite de son gendre; qu'elle se

plaignoit qu'il ne lui rendoit pas les assistances

auxquelles il étoit obligé
;

qu'elle l'accusoit en

particulier d'avoir été complice du vol qu'on lui

avoit fait quelques années auparavant; et qu'elle

étoit prévenue de cette idée
,
qu'ayant été traînée

dans sa cave par des voleurs , elle l'avoit reconnu

au nombre des personnes qui lui faisoient cette

violence. De là vient qu'elle parloit contre lui

avec beaucoup d'animosité , sans néanmoins

qu'elle se plaignît de sa femme. Les témoins ajou-

tent qu'elle paroissoit foible et imbéciile d'esprit,

pleine de soupçons et de défiance.

Cette imagination est sans doute bien bizarre

et bien extraordinaire ; elle paroît contraire à

toute sorte de vraisemblance. Mais quand on

examine la qualité de la personne , c'est-à-dire

une femme âgée de 80 ans, exposée, par la ca*-

ducité de son âge et par l'imbécillité de son sexe,

à toute sorte de surprises et de visions , cette

cbimère ne doit pas paroître tout-à-fait incroya-

ble , surtout le fait en étant prouvé par sept

témoins, qui sont le curé, le vicaire et deux prê-

tres de Saint- Nicolas - des- Cbamps , Henin
payeur des gages de la Chambre des Comptes, la

femme de celui-ci, et de Brion, procureur au

Châtelet; tous gens d'honneur et de probité,

dont la foi ne peut être suspecte.

Pour la seconde preuve de la mauvaise volonté

de la défunte, elle est écrite dans le testament»
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où il paroît qu'elle étoit fortement persuadée

que M e Jacques Paulard lui avoit retenu une

somme de 0,000 livres \ et on ne peut pas, ce

semble , douter que le sentiment de l'injustice

qu'elle imputoit à son gendre , n'ait été le motif

des avantages qu'elle a faits à son fils, par une es-

pèce de compensation. Cependant , ce mécompte
de 5,ooo livres n'est pas seulement destitué de

preuve , il n'y a pas même de vraisemblance. La
défunte

, tant qu'elle a vécu , n'a point intenté

d'action, n'a point fait de protestations; elle n'a

point demeuré avec Paulard depuis l'année i635.

Us ont passé ensemble, en divers temps, des

comptes et des transactions où l'on n'auroit pas

sans doute omis de faire mention d'une somme
si considérable, par rapport à la qualité des par-

ties , si la testatrice avoit eu le moindre prétexte

de la prétendre.

Toutefois , cette opinion
,
qu'on lui avoit peut-

être suggérée, est demeurée imprimée dans son

esprit, de telle sorte qu'elle n'a pas pu s'empê-

cher de l'écrire dans son testament : de façon

qu'il est mal aisé de n'être pas convaincu que

cette fausse imagination a été la base et le fon-

dement de sa disposition.

Que si l'on oppose qu'il y a peu d'apparence

qu'une mère ait voulu exhéréder sa fille pour la

faute de son gendre , on convient qu'elle ne l'au-

roit pas dû faire: mais il est rare que la haine et

la colère suivent les règles de la prudence et de
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l'équité. Il est difficile que le chagrin conçu des

déportements du mari, ne passe pas jusqu'à la

personne de sa femme , et nous avons une infi-

nité d'exemples qu'une belle-mère ne pouvant se

venger autrement de son gendre , fait retomber

sur sa fille le ressentiment d'une faute dont elle

est innocente.

Quand la colère des pères est injuste; quand

les enfants manquent de respect , les juges peu-

vent être indulgents pour autoriser leurs dispo-

sitions ,
surtout lorsque l'inégalité qu'ils établis-

sent dans le partage de leurs biens, n'est pas

excessive ,
quoiqu'il semble que la loi , ayant

prescrit certaines formes d'exbérédation, exclue

toutes les autres.

Mais lorsque l'imagination d'une femme

avancée en âge est blessée
;
quand sa foiblesse

et sa mauvaise humeur lui représentent des ob-

jets fâcheux, et que, sans fondement légitime,

elle se persuade que son gendre a voulu attenter

à sa vie, et lui impute de lui avoir retenu 5,ooo liv.

pendant 20 années , il n'est que trop sensible

que l'emportement et l'aigreur d'une passion

injuste disposent plutôt que la raison.

Or, les arrêts de Morpeau, du baron de Migenne

et du dernier des Baudouin, intervenu au rôle

de Chartres, ont nettement jugé que, ni les do-

nations entre vifs , ni les testaments faits par

principe de colère , ne peuvent subsister.
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La cause d'égalité insérée dans le contrat de

l'année i634, produit encore un moyen consi-
dérable.

Elle ne se peut point rapporter aux biens que
les enfants avoient recueillis de la succession de
leur père, et dont la mère n'avoit pas le droit de
disposer.

^

Ainsi, cette convention n'auroit point d'effet,

si l'on ne l'applique aux biens particuliers de la

mère; biens qu'elle vouloit alors être distribués,
après sa mort

, également dans sa famille
; et ces

stipulations sont si favorables
, qu'elles profitent

même à ceux qui n'ont pas été présents dans les

actes où elles sont insérées.

En un mot, la transaction de i634 n'est point
un avantage que la mère ait fait à ses enfants ;

c'est un compte
; et comme elle avoit reçu des

rachats
, et que le droit de communauté lui

étoit simplement accordé par usufruit, Ton com-
posa des prétentions respectives

; ce qui a été

encore confirmé par un nouveau traité , en 1642.
Nous savons qu'il est dangereux de donner

atteinte à un testament revêtu de toutes ses for-

mes
,
par des faits de colère et de suggestion, et

de soumettre un acte solennel à la déposition
de quelques témoins dont la foi peut être sus-

perte. Mais quand on a d'ailleurs les preuves
par écrit; quand l'éloge qui fait le sujet du res-

sentiment est inséré dans le testament, on n'a
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plus besoin d'enquête ; et c'est le cas où Ton peut

sans scrupule , appliquant la conjecture des juris-

consultes, prononcer que la testatrice n'avoit

pas l'esprit sain, et qu'elle étoit prévenue d'im-

bécillité ou de fureur.

Par toutes ces raisons, nous estimons qu'il y

a lieu de mettre l'appellation et ce dont est appel,

au néant : émendant , sans s'arrêter au testa-

ment, ordonner que les parties viendront à

partage.

10 janvier 1 658, arrêt en la Grand'Chambre ,

par lequel , conformément aux conclusions ,
«la

« Cour a mis l'appellation , et ce dont étoit ap-

te pelé au néant; et émendant, sans avoir égard

« au testament , ordonne que les parties vien-

.c dront à partage , suivant la coutume , et sans

« dépens». (Journ. des Aud. tom. I, pag. 709).
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SOIXANTE-DIX-SEPTIÈME PLAIDOYER.

( 10 JANVIER l658. )

Entre un prêtre nommé George de Lacroix, et

le sieur Chevalier, appelants;

Et M. de La Porte, maître des requêtes, intime'.

Est-il permis de prouver la filiation par témoins?

Messieurs,

Cette cause qui paroît d'abord plus civile que

criminelle , a dans ses circonstances quelque

chose de singulier qui justifie que l'aigreur que

la diversité des intérêts fait naître entre des per-

sonnes proches , les pousse souvent à de fâ-

cheuses extrémités.

M, Chevalier et madame de La Porte, sa sœur,

plaident aux requêtes du Palais. Dans le cours

de ce procès, M. Auberi étant commis , le 19 oc-

tobre i654, pour faire une enquête , le procureur

de M. Chevalier se plaint qu'on empêchoit un

nommé Lacroix de déposer; et madame de La

Porte ayant déclaré que cet homme lui est in-

connu, on réplique qu'elle ne le doit pas mécon-

noître, puisqu'il est fils du premier lit de M. de
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La Porte , et qu'il a demeuré long-temps dans la

maison de son père , et même depuis son second

mariage.

Madame de La Porte soutient que ce fait

avancé sans preuve, est une imposture et une

supposition.

L'on insiste, et l'on ajoute que la présence et

la déclaration de Lacroix découvriront un mys-

tère que l'on affecte de cacher , et le fait qu'on

articule dans toute son étendue.

Surpris de cette prétention ,
qu'il a regardée

comme une injure, M. de La Porte s'est pourvu

devant le lieutenant-criminel ; et ayant obtenu

un amené sans scandale , Lacroix a été inter-

rogé le 28 novembre, a soutenu qu'il est fils du

poursuivant, et expliqué les faits qui établissent

son état.

L'information n'ajoute rien à sa déclaration,

si ce n'est que quelques témoins déposent que

M. Chevalier s'est vanté qu'il trouveroitle moyen
d'engager M. de La Porte, son beau-frère, dans

un procès plus long et plus difficile que celui du
sieur de Saint-Géran.

L'appelant ( George Lacroix) fonde sa défense

sur le récit d'une histoire dont les circonstances

ont été expliquées par son avocat. Il s'étonne

que M. de La Porte le désavoue pour son fils. Il

tache de réveiller dans son cœur les sentiments

de la nature , et si l'on continue à le mécon-
noître , après lui avoir donné tant de marques de
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tendresse , il impute son malheur aux artifices de

sa belle-mère. En un mot, il soutient que le dif-

férend des parties ne peut point être la matière

d'une poursuite criminelle ;que la demande qu'il

fait d'être reconnu fils de M. de La Porte , est

une action civile; qu'il lui faut donner du temps

pour l'instruire et rapporter les preuves de son

état, et renvoyer à la Grand'Chambre la déci-

sion de cette controverse.

L'intimé vous représente , Messieurs, que l'his-

toire fabuleuse qui vient d'êlre débitée, n'est

appuyée d'aucune preuve et n'a pas même de

vraisemblance; que c'est une insulte qui lui est

faite par son beau-frère , de concert avec Lacroix ;

que ce misérable, condamné par arrêt du Parle-

ment de Bretagne à faire amende honorable,

s'est engagé avec d'autant plus de facilité à sou-

tenir une imposture
,

qu'il n'a rien à perdre du

côté des biens ni de sa réputation. S'il avoit

des pièces pour justifier son état, il se seroit

pourvu suivant les règles ordinaires de la justice ;

mais n'ayant ni extrait baptistaire qui établisse

sa naissance, ni aucun acte qui justifie sa filia-

tion , il s'est contenté d'en répandre le bruit dans

le public : ce qui ne peut passer que pour une

injure et une calomnie qu'on ne sauroit punir

avec trop de sévérité.

Auparavant que d'expliquer notre sentiment

,

il n'est pas inutile de remarquer que, par le droit

romain, on avoit souvent le choix, en de cer-



PLAIDOYER (l658). 4?

taines matières , d'agir par action civile ou crimi-

nelle. Celle-ci s'appeloit un jugement public , et

l'autre une poursuite particulière ; ce qui avoir

lieu lorsqu'on avoit reçu quelque préjudice dans

son bien ou dans son honneur , et souffert injure

ou violence de la part de son adversaire : les

exemples en sont rapportés au § libcrorum, Instit.

ad legcni Aquiliam , et dans la loi 27 , ff , Rerum

amotarum.

Que si deux actions , Tune civile et l'autre cri-

minelle, dérivent d'une même source, la pour-

suite criminelle doit être instruite la première.

Si elles sont tellement connexes qu'on ne les

puisse séparer, elles doivent être jugées conjoin-

tement, comme nous l'apprenons de M. Cujas,

auliv. 20 de ses Observations, chap. 23.

Que si l'une des parties agit criminellement,

*t que l'autre intente une action civile, cette der-

nière poursuite demeure suspendue jusqu'à ce

que la première ait été terminée. Par exemple : si

un homme demande le paiement d'une pro-

messe, et poursuit pour la faire reconnoître par

comparaison d'écriture, tandis que le défendeur

s'inscrit en faux, cette inscription, qui forme une

procédure criminelle, doit être préalablement

instruite et jugée; et si la pièce est déclarée

fausse , la prétention du demandeur originaire

s'évanouit par une conséquence nécessaire. Il

en est de même quand une femme poursuit la

séparation de biens ou d'habitation d'avec son
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mari
; car si celui-ci

,
pendant le procès , intente

une action d'adultère, cette action doit être ins-

truite et décidée avant qu'on ne prononce sur la

séparation, parce que si la femme est condam-
née , elle ne peut plus redemander sa dot;

comme, si elle est innocente, on "ne sauroit

s'empêcher de la séparer. C est ce qui est décidé

dans la loi 33 , au G. ad legem Jullam , de Adul-

teriis.

Cette maxime reçoit pourtant une exception;

et lorsque, dans le cours d'une procédure crimi-

nelle , il se présente une question d'état inci-

dente, elle doit être terminée par un préalable.

C'est ce que nous apprend la loi Quoniam au C.

ad legem Juliam , de Adulteriis , ou un homme ac-

cusé d'adultère oppose au mai i
,
pour fin de non

recevoir
,
qu'il a retenu sa femme dans sa maison

depuis qu'elle est soupçonnée d'incontinence.

Cette exception pouvant être proposée avec suc-

cès non par un esclave, mais par une personne

libre, l'empereur décide qu'il faut, avant toute

chose, examiner si Paccusé est d'une condition

servile : en ce cas l'objection qu'il forme au mari

de son indulgence , lui est inutile ; et que , si au

contraire sa naissance est sans tache, on doit

pour lors, examiner en sa faveur, la conduite de

l'accusateur (i).

(i) Ita ordo quaestionis diriinendus videtur, ut in primis

quidem de statu Alexandri (c'étoit l'accusé), quaeratur : ita

ut si liberum adhibità audieulià deprehenderis ,
praescrip-
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Balde et tous les autres docteurs en tirent cette

proposition, que toutes les fois qu'une question

d'état se forme incidemment dans un procès

civil ou criminel, elle doit avant toute chose être

instruite et terminée ; après quoi on prononce

sur le reste du différend des parties (i).

De là vient, que si, dans une instance de par-

tage , on oppose à un enfant qu'il est bâtard ou

supposé , non-seulement la question d'état, mais

tout le reste du différend des parties demeure in-

décis ou suspendu, jusqu'à ce que celui que l'on

ne veut pas reconnoître pour héritier dans la

famille , soit parvenu à l'âge de puberté. ISous

en avons la disposition du droit romain aux

tit. du dig. et du C. de Carboniano edicto.

Cependant, quelqu'importantes que soient ces

controverses , les juges pédannées et subalternes

ne laissent pas d'en connoître
,
quand elles se

trouvent incidentes à un procès qui se traite dans

leur juridiction.L. I. G. , de Ordine judiciorum.

Ces controverses importantes qui regardent la

condition des hommes, où l'on met en doute

tionis ei objiciendae facias potestatem. Sin vero eumdera

esse servum cognoveris , remotis prœscriptionis impedi-

mentis, in adulterum crimen dcbebis inquirere ( L. 26.

C. ad legem Juliam, de Adulteriis, et stupro).

(1) Deeniergenti et incidenti est prias agitandum quàmde

causa prima. Quando incidens est de statu, exceptio pra?ju-

dicialis antea discutitur, et eà reprobatâ super crirnine pro-

eeditur. — Balde , sur la loi de Emergenti et incidenti.

Denis Talon. VI. 4
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s'ils sont libres ou esclaves, bâtards ou légitimes,

issus d'une famille illustre ou d'une naissance

obscure, ne sauroient être examinées avec trop

de circonspection : elles étoient traitées à Athènes

dans le sénat de l'aréopage; l'on àssembloit à

Rome, jusqu'à cent juges pour les décider- et

bien loin de les terminer avec précipitation, ou de

les blesser par un préjugé peu favorable , l'on en

doit différer le jugement et ne rien prononcer

qu'elles ne soien pleinement éclaircies.

Cependant, si une femme est accusée d'adul-

tère et que le mari prétende que l'enfant par elle

mis au monde , est le fruit de sa débauche , on ne

suspend pas le jugement d'accusation d'adultère

jusqu'à la puberté de cet enfant, parce que, pour

peu que le mari ait eu ou pu avoir de commerce
avec sa femme dans le temps de sa grossesse, la

prostitution et le crime de la mère n'empêchent

pas qu'un enfant conçu pendant le mariage ne
soit réputé légitime.

Il en est de même dans les accusations de part.

En vain une femme prévenue de ce crime , de-

mande que son procès ne soit jugé que lorsque

l'enfant dont l'état est contesté sera en âge de

se défendre; l'on présume qu'étant menacée
d'une condamnation capitale , elle n'oubliera

rien de ce qui pourra servir à sa justification:

enim verisimile est earn, quœ arguitur , non exjide

causant suam dejensuram, dit la loi première au

C, ad Legem Corneliam de falsis ; et les inter-
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prîtes ajoutent que
,
quelque chose que l'on pro-

nonce contre la mère, cela n'empêche pas que

le fils, devenu majeur, ne puisse soutenir son état,

et que le jugement intervenu contre elle n'est

ni un préjugé ni une fin de non-recevoir capable

de l'exclure.

Ces maximes présupposées , il est aisé de les

appliquer à l'espèce de la cause.

Si Lacroix rapportoit un contrat de mariage

,

un extrait baptistaire, ou au moins quelque acte

équipollent, pour établir son état ; s'il paroissoit

de la vraisemblance dans les faits qu'il allègue, on

pourroit suspendre la décision de cette cause, et

renvoyer les parties pour procéder à fin civile.

Mais l'appelant, qui a paru dans le monde sous

le nom de Lacroix, promu aux grades sacrés et

pourvu de bénéfices, veut tout d'un coup paroître

sous une autre figure, et persuader à M. de La
Porte qu'il est son fils.

Si ce discours est une calomnie , il mérite d'être

puni avec sévérité, d'autant plus qu'il paroîtque,

pour répandre avec plus de succès le bruit que

Lacroix est fils de M. de La Porte , Ton a formé

une espèce de cabale très-odieuse par la qualité

des personnes mêlées dans cette intrigue ; et

quand même l'intimé auroit eu autrefois quelque

commerce secret , et que Lacroix seroit né de cette

habitude furtive , il y auroit toujours beaucoup
d'imprudence à publier ce mystère , n'ayant au-

cune preuve pour en justifier la vérité.
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L'appelant, en se disant fils , se rend deman-

deur contre celui qu'il appelle son père; et dès

qu'il ne rapporte point de pièces pour établir sa

prétention , on le doit considérer comme unca-

lomniateur. Il n'appartient qu'à Dieu de percer

les nuages d'une obscurité ténébreuse. Les ma-

gistrats ne se déterminent que sur les actes qu'on

leur apporte. Si l'on ajoute d'ailleurs atout cela,

que Lacroix est prévenu d'une condamnation

infamante, sa déclaration ne peut être que sus-

pecte. Nous estimons donc que , sans une plus

longue instruction, l'on doit lui faire défense de

prendre le nom de La Porte.

19 janvier i658, en la Chambre de la Tour-

nelle , arrêt qui défend à Lacroix de prendre le

nom de La Porte , et de le dire son père. ( Journ.

des Aud. tom. I. pag. 710).
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SOIXA^TE-DIX-HUITÏÈME PLAIDOYER.

(24 JANVIER l658.)

Un curé est- il recevable à s'opposer à l'érection d'une

cure nouvelle faite dans le territoire de sa paroisse, avec

connoissance de cause, par l'évèque diocésain?

Messieurs,

Il s'agit de prononcer sur l'appel comme d'a-

bus interjeté par le curé, le seigneur et les ha-

bitans du village de Bretigny , d'un décret d'érec-

tion d'une cure dans le lieu du Plessis-Patay,

rendu par les grands-vicaires de l'archevêché de

Paris, le 26 juillet 1607.

Il paroît, par les pièces qui nous ont été com-

muniquées
,
que le 19 mai de la même année, le

sieur de Laigue et les habitants du Plessis-Patay

ont demandé l'établissement d'une cure séparée

de celle de Bretignv.

Sur leur requête et les conclusions du promo-

teur, le grand-vicaire s'étanl transporté sur les

lieux, le curé de Bretigny a comparu et s'est op-

posé à cette nouvelle érection, soutenant qu'elle

n'est ni utile ni nécessaire.

Un arpenteur avant été nommé d'ofnce pour
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mesurer la distance de ces deux villages , déclare

par son rapport, que Véglise de Bretigny est éloi-

gnée du Plessis-Patay dune demi-lieue quatre-

vingt-dix pas , et cela en suivant le chemin le plus

court des carosses ; que laferme appelée la Justice
,

en est distante de trois-quarts de lieue , et le hameau

des Bordes , dune lieue.

Ensuite, l'enquête a été faite, composée de

sept ou huit témoins qui déposent qu'autrefois il

y avoit une église au Plessis-Patay, laquelle a été

démolie et transférée dans le lieu où est à pré-

sent celle de Bretigny. Ils déposent aussi de l'é-

loignement, qu'ils ne disent pas si grand que

l'arpenteur, et déclarent, outre cela, que le che-

min est très-mauvais en hiver; d'où il arrive que

plusieurs personnes manquent, les fêtes, d'en-

tendre la messe. Ils ajoutent les accidents fâcheux

arrivés par cet éloignement; savoir: que plu-

sieurs habitants qu'ils nomment , sont morts

sans avoir reçu les sacrements ; et de là , ils con-

cluent que l'érection sera fort utile.

La même chose est encore confirmée par une

enquête faite par M. Sanguin.

Sur cette procédure , après trois sommations

faites aux opposants de fournir leurs causes d'op-

position, est intervenu le décret d'érection qui

conserve les dîmes au curé de Bretigny, lui ad-

juge 20 livres pour son indemnité et 12 livres à

la fabrique. Ce décret ordonne aussi que le clergé

et les habitants de. la nouvelle paroisse, iront
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tous les ans en procession à l'ancienne église de

Bretigny.

Les appelants établissent leurs moyens d'abus

sur ce que le grand-vicaire a exercé une juridic-

tion contentieuse, en prononçant sur leurs op-

positions. Ils soutiennent d'ailleurs que cette

érection n'est ni utile ni nécessaire ;
que l'ambi-

tion du sieur de Laigue
,
qui veut être seigneur

de paroisse et jouir des droits honorifiques, est

le seul motif de cette poursuite ;
que dans cette

vue, il a eu le crédit de faire nommer un arpen-

teur affecte, et d'entendre des témoins corrom-

pus
;
qu'il n'est rien survenu de nouveau qui

puisse donner prétexte à ce démembrement;

ensorte qu'ils soutiennent que la nouveauté

qu'on s'efforce d'introduire est d'autant plus

odieuse
, qu'on veut dépouiller le curé de Bre-

tigny d'une portion de son revenu
,
puisqu'on

ne lui conserve pas les menues dîmes, et qu'on

ne lui donne pas la présentation de la cure

qu'on érige dans son territoire.

Les habitants se plaignent d'ailleurs qu'ils

souffrent un notable préjudice, parce qu'ils s.e-

roient à l'avenir un plus petit nombre à contri-

buer aux réparations de leur église ; et pour jus-

tifier que le pouvoir des grands-vicaires ne peut

s'étendre à la juridiction contentieuse , on se sert

de l'autorité de M e Charles Dumoulin , sur ledit

des petites dates
,
qui, après avoir établi que les

notaires apostoliques doivent être reçus par les



56 SOIXANTE-D1X-HUITIÈME

évêqaés ou leurs grands-rvicaires, remarque que

cela se doit entendre du vicaire de l'évêque qui

rend justice dans le tribunal de l'officiante: in-

telligc
, dit-il , de vicario generali ordinario habente

tribunal, ut ofjïcialis , non autem de vicario vola-

tili carenie tribunali.

Auparavant que d'expliquer notre sentiment

sur le différend des parties, nous croyons devoir

observer que, dans la naissance des églises, les

apôtres , obligés d'annoncer partout la doctrine

de l'évangile , instituèrent, dans les villes où la

religion chrétienne avoit été reçue , des prêtres

pour administrer les Sacrements et instruire les

fidèles. Ainsi, voyons-nous dans les actes des

apôtres, que saint Paul et saint Barnabe ne sor-

tirent point de l'Tcaonie
,
qu'ils n'eussent établi

des ministres pour cultiver la foi.

En ces premiers temps , les églises n'avoient

point de territoire limité ; et les fidèles s'assem-

bloient , faisoient leur prière , la collecte et la dis-

tribution des aumônes, dans tel des lieux con-

sacrés au culte de J.-C. qu'ils vouloient choisir

,

comme nous l'apprenons deSozomène, en son

Hist. Trip., lib. I, cap. 19.

Le nombre des chrétiens s'étant multiplié , il

fallut, à proportion, bâtir plusieurs églises, pour

la commodité de ceux qui abandonnoient les

temples des faux dieux ; ce qui commença
dans les villes où l'on divisa les paroisses, leur

assignant des bornes certaines et un nombre



PLAIDOYER (l658). 57

d'habitants limité ; et cela pour ôter aux prêtres

toute sorte de prétextes de différends et de con-

fusion. Anastase nous apprend que le pape Eva-

riste fut le premier auteur de cette police.

Cet ordre ayant été en quelque manière altéré

pendant les différentes persécutions qui trou-

blèrent la paix de l'Eglise , le pape Denis s'ap-

pliqua à le rétablir a Rome ; ce qui se justifie

par Tune de ses épîtres , écrite à Severin ,
évèque

de Cordoue. Nous avons (1) , dit-il
,
préposé des

prêtres pour servir dans chaque église. Nous leur

avons assigné des cimetières et limité un terri-

toire certain, afin qu'ils n'entreprennent pas

d'usurper ce qui appartient à leurs confrères.

Ce pontife conseille de faire le même établis-

sement dans les autres provinces de l'empire

chrétien.

En effet, cet usage ayant été trouvé utile, il

passa des villes à la campagne , et Ton commit

des prêtres pour administrer les Sacrements

dans les bourgs et dans les villages, assignant

à chacun le lieu de sa résidence et les bornes de

sa cure. Grégoire de Tours , au liv. 10 e de son

Histoire , chap. 3o , rapporte que Brice évèque

de Tours et successeur de saint Martin , fut le

(1) Ecclesias singulas singulis presbyteris dedimus, paro-

chias et eaemeteria iis divisimus, et imicuique jus proprium

slatuimus; ita videlicet ut nullus alterius parochias , terras,

lerminos, aut jus invadat. — Causa i3, quest. 1, et in cap.

Pafitoralih, de bis quae fiuat, etc.
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premier quî établit des paroisses dans les vil-

lages. Néanmoins nous lisons dans Sulpice Sé-

vère, qu'entre Tours et Bourges, il y avoit une
église dans un bourg appelé Claudiomacus , et

saint Paulin de Noie parle de la visite que saint

Martin faisoit dans les églises de là campagne
qu'il appelle rurestres ecclesias.

Comme cette division des paroisses donne
au peuple des pasteurs certains, les conciles et

hs souverains pontifes ont veillé , dans tous les

temps
,
pour maintenir une police si nécessaire.

Nous ne souffrons pas, dit le pape Gélase

,

qu on apporte aucun changement à l'état où les

paroisses ont été pendant une longue suite

d'années. Ni le consentement des parties inté-

ressées, ni les prières d'une personne puissante,

ne sont pas des moyens suffisants pour démem-
brer une cure et en établir une nouvelle (i).

On ne peut pas non plus désavouer que , lors-

qu'il se rencontroit quelques contestations pour

les limites des paroisses , elles étoient décidées

ou par l'évêque , ou par le concile provincial.

Le canon plures, i6, q. 1, nous enseigne qu'on

ne doit point bâtir plusieurs cures dans un même
territoire : Plures baptismales ecclesias in unâ ter-

(1) Nullà praesumptionestatumparochiarum qui perpétua?

aetatis firmitate duravit, patimur immutarî , nec consensus

adhibitus, nec subrepente suppHcalione praeceptio dirimere

potest serael diocesim constitutam. — Gan. Lice! > causa 16 ,

nuest. 3.
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minatione esse non possunt ; le terme d'église bap-

tismale est ce qui marque le caractère d'une cure.

Il y a pourtant des cas èsquels l'érection des

paroisses nouvelles est non-seulement permise,

mais même ordonnée : ecclesias per congrua et

utilia loca facile , dit le pape Clément. (Epît. 2 ,

rapportée dans le canon 28, 16 quest. 7.)

Hincmar (chap. 7.) écrivant aux archidiacres

de Reims, leur défend de diviser les paroisses

de la campagne , ou de supprimer par voie

d'union, celles qui subsistent depuis long-temps,

et cela pour gratifier leurs amis ou des person-

nes puissantes, ou par motif d'avarice (1). Ainsi

Suétone remarque qu'Auguste aimoit mieux con-

server les anciens temples, que d'en construire

de nouveaux.

11 est pourtant véritable que les constitutions

canoniques permettent, en plusieurs cas, d'ériger

de nouvelles paroisses. Celui qui approche le

plus de l'espèce de la cause , est rapporté dans

le chapitre ad audientiam, de Ecclesiis œdifcandis,

qui porte que , si un village ou un hameau est

dans une telle distance de l'église paroissiale,

que
,
pendant l'hiver , lorsque la pluie ou la

neige causent des inondations , ceux qui habi-

(1) Ut rusticanas parochias pro alicujus amicitiâ vel peti-

tione , aut pro aliquo praemio , non praesuraatis dividere , ne-

que ecclesias quae ab anliquo presbyteros babere soliiap

suât, aliis subjicialis.
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tent ces maisons éloignées ne puissent aller à

l'église -matrice qu'avec une extrême difficulté ,

l'on doit établir une nouvelle cure, la doter d'une
partie des revenus de l'ancienne , s'ils sont suf-

fisants pour supporter cette charge *,. et que, dans
ces circonstances, le pasteur de l'ancienne pa-
roisse doit retenir quelque marque de supério-
rité

, et avoir la présentation de la nouvelle
cure (i).

La glose demande pourquoi la présentation

de ce nouveau bénéfice n'est pas conservée à

celui qui avoit le patronage de l'ancienne cure,

et elle répond que c'est une récompense que
l'on accorde, du consentement du patron, au
titulaire de la cure dont on partage le revenu.

Elle ajoute que quelquefois cette présentation

est rendue alternative entr'eux (2).

(1) Quod villa tantùm perhibetur ab ecclesiâ parochiali

distare , ut lempore hiemali , cura pluviae inundant , non pos-

sint parocbiani sine magnâ difficultate ipsam adiré, quia

igitur dicta eecîesia ita dicitur reditibus abundare quod ,

praeter illius villae proventus, rainister illius convenienter

valeat sustentationem babere, mandaraus qualenùs ecclesiara

ibi asdifîces,et in eà sacerdotera, sublato appellationis obsta-

culo ad presentalionem rectoris ecclesiae majoris cum cano-

nico fundatoris assensu instituas ad susterHationem suam,

ejusdem villae obventiones ecclesiasticas percepturura provi-

dens, ut competens in eà bonor pro facultate loci raatricî

ecclesiae servetur.

(2) Sed quare prœsentatio non spectat principaliter ad
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Le pape Célestin, au chap. dernier, de Ecclesiis

œdijicandis , répondant au scrupule d'un évêque

qui n'osoit établir ni des cures , ni des églises

succursales , pour ne pas contrevenir au serment

qu'il avoit fait de ne point aliéner le bien de l'é-

glise , l'assure que sa crainte n'a point de fonde-

ment légitime, quia occasione juramenti quod de

rébus ecclesiœ non alienandis te asseris prœstitisse in

locis tui episcopatûs in quibus populi habitantes

oratoriis egere videntur, ne prœtextu novarum eccle-

siarum, commissa tibi ecclesia destitui çideatur, novas

ecclesias formidas erigere.

Le canon ecclesiœ , 16
,

questione 1, décide

expressément qu'on ne doit ôter aux anciennes

églises, ni les dîmes, ni les fonds qu'elles pos-

sèdent
, pour les attribuer à des chapelles et des

oratoires nouvellement érigés (1).

Le canon suivant permet aux fidèles de bâtir

des églises dans les terres qui leur appartien-

nent, avec l'approbation de l'évêque , et à la

charge qu'on conservera aux anciennes parois-

ses et les dîmes, et les droits de justice , et en

général tout le bien qu'elles possédoient aupa-

patronum? potest dici quod ideo spectat ad inajorem eccle-

siam, quia in ejus praejudiciurn fundatur alia in ipsius paro-

cbia. Unde quâdam quasi compensatione présentât cura as-

sensu patron

(i) Ecclesiœ antiquitùs constituta? nec decimis, nec ullâ

possessione priventur, ita ut novis oratoriis tribuantur.
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ravant (i) ; ce qui se doit entendre, dit la glose
,

d'une distraction importante ,et quand d'ailleurs

le revenu de l'ancienne paroisse est modique.

Mais ces divisions de paroisses ne se font

jamais que par l'autorité de l'évêquë. Le canon

20 du concile d'Afrique le décide en termes

formels , car il dit : multis conciliis , hoc statutum

est a cœtu sacerdotali, ut plèbes quœ in diocesibus

ab episcopis retinentur
, quœ episcopos nunquam

habuerunt, non nisl cum voluntate ejus episcopl a

quo tencntur
, proprios accipiant redores. Les évê-

ques mêmes ne doivent jamais ériger d'église

nouvelle par un motif d'intérêt , sans une cause

légitime et une nécessité pressante , telle que

peuvent être l' éloigneraient, le péril et l'embarras

du passage d'une rivière ou d'une forêt pendant

l'hiver, qui fait que les femmes , les enfants , les

vieillards et les infirmes ne peuvent assister au

service divin dans l 'église-matrice, une partie de

l'année. A cela , le premier remède est de cons-

truire une église succursale que le curé de l'an-

cienne paroisse fera desservir. Que si l'expé-

dient n'est pas suffisant, et que le peuple insiste

(1) Quicunque voluerit in sua proprietate ecclesiam aedi-

ficare, et consensum et voluntateni episcopi habuerit in cujus

parochiâ est, licitum sit. Verùmtamen omnino providenduin

est episcopo , ut aliae ecclesiae antiquiores propter novam

,

suani justitiam aut decimam non perdant, sed semper ad

antiquiores ecclesias persolvantur. (Tom. 2, coac. Galliœ,

pag. 252.
)
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a l'érection d'une nouvelle paroisse ,
par un zèle

de piété et sans être poussé par des mouve-

ments étrangers , l'évêque peut , en connois-

sanee de cause, accorder la demande, si elle

lui paroît juste et équitable (i).

De là il paroît que Ton doit reconnoître trois

sortes de causes de l'érection des nouvelles pa-

roisses : Tune, la nécessité qui procède ou de

l'affluence et de la multitude des peuples , ou de

la distance des lieux, et en ce cas Ton commence
souvent par l'érection d'un secours lequel

,
par

la suite des temps , s'établit dans une paroisse

séparée. Et quand on bâtit une église nouvelle

par une nécessité absolue , tout le monde y doit

(i) Episcopi parochias presbyterorum propter inhones-

tum et periculosuni lucrum non dividant, sed si nécessitas

populi exegerit ut plures fiant ecclesiae , aut statuantur al-

taria,cum ratione et autoritate hoc faciant. Scilicet ut si lon-

gitudo , aut periculuni aquse , aut silvae, aut alicujus certae ra-

tionis, vel necessitatis causa poposcerit, ut populus et sexus

infirmior, mulierum videlicet et infantûm, aut etiam debi-

lium imbecillitas ad ecclesiam principalem non possit oc-

currere, et non est sic longé villa, ut presbyter non possit

venire, statuatur altare : et si ita populo complacet, et

commotlum fuerit, ne sine ratione parochia maneat indivisa.

Siu aulern pra:fatas causas postulaverint, et populus non con-

ductus, neque cupiditale vel invidiâ excitatus, sedrationa-

biliter adclamaverit ut ecciesia illis fieri-, et presbyter de-

beat ordinari , hoc episcopi , teste Deo , in conscientiae puri-

tate, cura ratione et autoritate , sine intentione turpis lucri

tractent. — Ex capitulari Tolosano edito à Carolo Calvo
,

anno 8i3, cap. 7.
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contribuer
; et Ton peut , en connoissance de

cause, diminuer le revenu de l'ancienne cure,

pour l'appliquer à la nouvelle
, pourvu qu'il en

reste suffisamment à l'ancien titulaire.

La deuxième cause de permettre, l'établisse-

ment d'une nouvelle cure, est pour satisfaire à la

piété et à la dévotion , ou à l'ambition et à la dé-

votion des personnes d'une condition éminente
qui désirent avoir dans leurs terres des paroisses

distinctes et séparées, et souvent aussi éviter par
là les contestations concernant les droits hono-
rifiques entre les seigneurs haut-justiciers, les

patrons et les gentilshommes qui possèdent des

fiefs dans une même paroisse.

Quoique ce motif ne soit pas absolument ca-

nonique, toujours est-il que l'église l'a toléré,

pourvu que ceux qui demandent ces érections

nouvelles donnent un revenu suffisant pour la

dotation. Nous en avons la disposition dans le

canon 33 du concile 4
e d'Orléans, tenu dans le

6 e
siècle, en 54 1, portant : si quelqu'un veut avoir

une paroisse dans sa terre, il doit d'abord assigner

un revenu convenable pour entretenir le curé

qui sera commis pour la desservir (i).

La troisième cause de la multiplication des pa-

roisses, a été l'avarice des archidiacres, lesquels,

recevant un droit pour chaque cure dans le cours

(i) Si quis in agro suo postulat habere diocesiin
,
primùoi

et terras eis deputet sufficienter.
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de leur visite, en augmentaient le nombre pour

accroître leur revenu ; et comme il étoit malaisé

d'arrêter le cours de ce désordre , il est porté par

un capitulaire de Charles le Chauve, fait à Tou-

louse en 834, chap. 7, que les droits de visite.de

repas et de procuration, que les curés paient aux

archidiacres, doivent diminuer à proportion du

préjudice qu'ils souffrent par le démembrement
de leur paroisse (1).

Le concile de Tolède , expliquant le nombre
de maisons nécessaires pour établir une nouvelle

église, veut qu'il y en ait jusqu'à dix (2;.

Nous avons une constitution conforme d'E-

tienne, roi de Hongrie; elle porte: Decem villes

ecclesiam œdijicent quant duobus mansis totidemque

mancipiis dotent.

Le décret du dernier concile (3) donne pou-

(1) Secundùm quod subtraxerint de paroebiâ cuiiibet

presbytero , et dispensa quoque debkâ ab iilo minus acci-

piant.

(2) Quae ad decem habuer.it mancipia, sub se habeat sacei-

dotem, quae verô minus decern mancipia habuerit, aliis con-

jungatur ecclesiis. — Il faut pourtant remarquer que ces

termes decem villœ , decem mancipia , ne se doivent pas en-

tendre à la lettre pour dix maisons de paysans.

(3) Episcopi in ecclesiis in quibus ob locorum distantiam,

sive difficultatem, paroebiani sine magno incommodo acce-

dere non possunt, novas parochias, etiam invitis rectoribus,

constituere possint. ( Const. Alexandri 3 , c. 3 de Eccles.

aedific. ) — Concilium Tridentinum, sess. ai, in decreto de

reformatione, cap. 4.

Denis Talon. VI. 5
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voir aux évêques d'établir de nouvelles paroisses ,

sans le consentement et nonobstant la résistance

de l'ancien curé, lorsqu'une partie des habitants

ne peut qu'avec beaucoup de peine et de diffi-

culté, aller, les fêtes et dimanches, à l'église

matrice.

Pour ce qui regarde les oppositions et le

moyen d'appel comme d'abus qui résulte de ce

que le grand-vicaire les a jugées, il faut demeurer

d'accord que si l'on avoit fourni des causes d'op-

position , l'examen en auroit dû être renvoyé au

tribunal de l'Officialité. Mais comme l'érection

d'une cure regarde plus la police ecclésiastique

que la juridiction contentieuse , rien n'empêche

que le grand-vicaire , regardant ces oppositions

comme un empêchement affecté , n'ait interposé

son décret, et ordonné l'établissement d'une pa-

roisse qu'il a connu être également utile et né-

cessaire.

En effet, si nous examinons en détail le droit

et les raisons des opposants, les seigneurs de

Bretigny n'ont aucun intérêt
,
puisque leur féoda-

lité n'est point diminuée, et les habitans qui de-

meurent paroissiens de l'ancienne cure, ne souf-

frent aucun préjudice.

Le curé est à la vérité partie capable de se plain-

dre de ce qu'on diminue son troupeau ; mais

comme on ne lui ôte rien de son revenu, qu'on lui

conserve toutes les dîmes , et que
,
pour les droits

casuels dont il souffre quelque retranchement..
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on lui accorde une indemnité , tout ce qui nous

a été propose de sa part pour détruire rétablis-

sement d'une nouvelle cure dans son territoire

,

nous paroît peu favorable.

Que si Ton oppose que l'érection de cette nou-

velle cure a été poursuivie plutôt par un motif

d'ambition que par un mouvement de piété:

outre qu'il n'appartient qu'à Dieu seul d'entrer

dans le repli des cœurs, et que , dans l'incerti-

tude , nous devons juger favorablement ; le sieur

de Laigue fait profession d'une vertu solide, et

d'une probité qui détruit toutes ces présomp-

tions malignes. Ne sait-on pas encore que la plu-

part des fondations ont quelque mélange de va-

nité quand on se réserve un droit de patronage,

des honneurs dans l'église, un banc et une cave

pour la sépulture dans le chœur, des titres, des

épitaphes , des chapelles , et qu'on met ses armes

dans les vitres ou dans la clef de la voûte ? Toutes

ces prérogatives que l'amour-propre invente et

stipule , et où il semble que les hommes n'ont

d'autre vue que de faire passer leur nom à la pos-

térité, ne sont guère conformes à l'humilité chré-

tienne. Cependant, les conciles et les papes les

approuvent et les tolèrent; et l'on peut assurer,

avec confiance
,
que c'est par là que l'Eglise a

acquis la plus considérable partie des richesses

immenses qu'elle possède.

Mais , dans la cause que nous avons à décider,

la nécessité est justifiée par les enquêtes, par la
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distance des lieux, par l'incommodité du chemin»

en hiver, et par les accidents qui en sont arrivés.

Le Plessis-Patay et Bretigny sont d'ailleurs deux

villages séparés pour les tailles. On articule même
qu'anciennement , il y avoit au Plessis-Patay une

paroisse qui depuis a été démolie et transférée à

Bretigny, et qu'il en est fait mention dans le

Poulie des bénéfices de l'archevêché de Paris.

Disons plus: ne seroit-ilpas à souhaiter que cha-

que village eût sa cure particulière? et quand les

choses sont autrement, il faut présumer que cela

vient de ce que le revenu n'est pas suffisant pour

la dotation de deux cures. Mais quand le seigneur

d'un des villages veut bien suppléer à ce man-
quement par sa libéralité, sa demande ne sauroit

être trop favorablement écoutée.

Après tout, encore que l'érection, l'union ou la

suppression d'un bénéfice aient quelque chose de

mixte : la connoissance pourtant en est particu-

lièrement réservée aux évêques ; et le magistrat

séculier n'en doit pas prendre connoissance , à

moins qu'ils n'abusassent visiblement de leur

autorité.

Toute sorte de fondations sont révocables, et

n'établissent point un titre de bénéfice, si elles

ne sont décrétées. C'est en vain , dit le juriscon-

sulte, dans la loi 6 e
, de Rerum divisione (i), qu'un

(i) Si quis privatim sibi sacrum constituent , non sacrum

* st . sed profanuni.
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particulier bâtit un temple ou un oratoire: tous

ces édifices demeurent des lieux profanes, tant

que les pontifes ne les ont pas consacrés.

Par toutes ces considérations, soit que Ton
examine l'intérêt des opposants qui ne paroît pas

être considérable, soit que l'on fasse réflexion

sur les avantages que les habitants du Plessis-

Patav recevront de cette nouvelle érection , nous

estimons qu'il y a lieu de confirmer le décret,

et de mettre , sur l'appel comme d'abus , les par-

ties hors de Cour et de procès.

Arrètdu 24 janvier i658,par lequel, conformé-

ment aux conclusions, la Cour confirma le décret

d'érection de la cure du Plessis-Patay> et ordonna

que le curé de Bretigny , opposant à l'érection ,

jouiroit des dîmes.
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S0IXA1NTE-DIX-NEUV1ÈME PLAIDOYER.

(27 JANVIER l658.)

Entre Edme et Pierre Bourdins, marchands,

Perrette et Victoire de Moncel leurs

femmes , François et Jean de Moncel ,

émancipés d'âge
,
procédant sous l'autorité de

leur curateur aux causes, appelants, et intimés,

d'une part;

Et Pierre Rouveau , intimé et appelant de

l'octroi des lettres d'examen à fulur , etc.

,

d'autre part.

La stipulation de communauté de biens, suivant la cou-

tume de Montargis, faite dans le cas d'un second mariage,

est-elle prohibée? Est-ce un avantage indirect sujet à ré-

duction par l'édit des secondes noces, en faveur des enfants

du premier lit?

Messieurs,

La difficulté que vous avez à juger consiste à

savoir si , lorsqu'on stipule , dans un contrat de

mariage
,
que tous les effets mobiliers possédés

par les conjoints , entreront dans leur future

communauté , les avantages que recueillent de

cette convention le mari ou la femme , sont
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sujets à la réduction de l'édit des deuxièmes

noces , en faveur des enfants d'un premier lit.

Pour examiner cette question suivant les ma-

ximes de la jurisprudence Romaine et les règles

établies par nos ordonnances et par nos cou-

tumes , il faut remarquer que la loi Hâc edictali

au G. de Secundis nuptlis , est une constitution de

l'empereur Zenon, qui veut que ceux qui passent

en deuxièmes noces ne puissent donner, à quel-

que titre que ce soit , ni les femmes à leurs se-

conds maris, ni les maris à leurs secondes fem-

mes, une plus grande portion que celle d'un de

leurs enfants le moins avantagé dans leur suc-

cession
,
pourvu qu'il ait au moins sa légitime.

Cette même loi oblige les femmes à conserver

aux enfants de leur premier mariage , tous les

avantages procédant de la libéralité de leurs pre-

miers maris, et leur en laisse seulement l'usufruit;

leur interdisant la disposition des immeubles v

et les obligeant de donner caution pour la jouis-

sance des meubles.

Cette deuxième partie de la loi étoit établie

par des constitutions précédentes. Mais le pre-

mier chef est un droit nouveau que le désordre

et la corruption du siècle avoient rendu néces-

saire. Il n'est pas inutile d'observer que par des

lois plus anciennes, les femmes qui se rema-

rioient dans l'an du deuil , ne pouvoient donner

à leurs seconds maris
,
plus que le tiers de leurs

biens. Zenon n'a pas abrogé ce que ses prédé-
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cesseurs avoient ordonné contre l'inconstance

précipitée des femmes : cette défense subsiste ;

mais elle ne peut avoir d'effet que lorsqu'il ne

reste qu'un enfant du premier mariage ; à quoi les

docteurs ont ajouté que dans ces constitutions»

ces mots: \&femme d enfants, se doivent prendre

généralement pour tous les descendans, de quel-

que sexe et en quelque degré qu'ils se trouvent.

L'on a demandé d'ailleurs si une femme peut

constituer en dot à son second mari, tout ce

qu'elle avoit apporté au premier, sans aucune

diminution ; et la loi Si liberis au G , de Donat.

unie nuptias , décide qu'elle en a la liberté, et

n'est point obligée de conserver aux enfants du
premier lit ce qu'elle a retiré de ses deniers

dotaux , c'est-à-dire que cela ne fait point partie

de ce que nous appelons gain nuptial; ensorte

que la disposition absolue lui en soit interdite.

Si pourtant tout son bien consiste dans ses de-

niers dotaux , elle ne peut point frustrer l'inten-

tion de la loi, ni avantager son deuxième mari,

par une constitution dotale, plus que l'un de

ses enfants ; et la même réduction se pratique

dans les donations à cause de noces que les

maris font en faveur de leurs femmes : le texte

de la loi y est précis , et sa prévoyance si exacte,

qu'elle défend même tous les avantages que les

conjoints se pourroient faire par des personnes

interposées.

Cette disposition du droit romain a été long-
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temps inconnue dans la France coutumière ; et

tant que Ton a conservé les principes de la pu-

deur et les règles de la bienséance , la crainte

du reproche d'une famille et les sentiments na-

turels de piété ont été suffisants pour contenir

les hommes dans leur devoir. Les exemples de

ces dérèglements étaient si rares
,
qu'ils n a-

voient pas excité l'indignation publique ,
ni obli-

gé les législateurs d'en arrêter le cours par une

loi pénale.

Mais depuis que la licence de la guerre et le

mélange des mœurs étrangères , eut introduit la

corruption dans toutes les parties de l'Etat, une

occasion singulière, c'est-à-dire l'emportement

d'une veuve qu'une passion violente poussa jus-

qu'à l'excès de donner tout son bien à un

deuxième mari , engagea M. le chancelier de

Lhospital d'en dresser une ordonnance publi-

que et générale, qui ne contient qu'un renouvel-

lement et une approbation de ce qui est porté

par la constitution de Zenon.

Il faut pourtant avouer que si l'on s'attache

sci upuleusement au texte de l'édit de François H,

l'interdiction de disposer des biens qui sont

venus au survivant de l'un des conjoints par la

libéralité du prédécédé, est également prononcée

contre les personnes de l'un et de l'autre sexe

qui passent en deuxièmes noces. Mais à l'égard

de la défense de donner de ses biens propres
,

plus que la part qui doit appartenir à l'un des
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enfants, cette défense ne paroît établie que con-

tre les femmes qui se marient, quoique la loi Hâc
edictali s'étendît aux deux sexes.

Il est vraisemblable que si l'on fit pour lors

cette différence , c'est que , s'agissant d'établir

une jurisprudence nouvelle , on crut qu'il falloit

surtout mettre des bornes à la profusion des

femmes que leur foiblesse expose à toute sorte

de surprises et de séductions , et qui ne gardent

plus aucune mesure lorsquelles se laissent empor-
ter à la violence de leurs passions. Mais dans la

suite, cette loi a paru si sainte et si utile, et l'a-

vantage que les familles en reçoivent parla con-

servation de leur bien , en a rendu l'exécution

tellement favorable
,
que l'on n'a point fait dif-

ficulté de l'étendre aux hommes qui convolent

en secondes noces
,
quoiqu'en effet contre les

termes et la disposition de l'édit ; et cette juris-

prudence établie par un grand nombre de pré-

jugés et confirmée par l'usage, n'est plus à pré-

sent susceptible de contradiction , étant appuyée

sur deux arrêts prononcés en robes rouges

,

l'un en 1578, Fautre en i586 : ce qui se pratique

aussi dans la coutume de Paris, encore que l'ar-

ticle 249 ne parle que des femmes , non plus

que l'ordonnance. L'on peut même ajouter cette

observation
,
que cette coutume ne parle que

des propres et des acquêts, et non des meubles.

Mais parce que l'ordonnance est générale et

comprend spécifiquement les meubles dans sa
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dispositicn , Ton a jugé qu'il falloit interpréter

la coutume par l'ordonnance
,
quoique la cou-

tume ait été postérieurement réformée, parce que

l'ordonnance déroge aux coutumes qui laissent

aux femmes qui se remarient , une liberté plus

entière de faire avantage à leurs seconds maris,

mais ne touche point à la disposition des lois

municipales qui restreignent ce pouvoir, et lui

donnent des bornes plus étroites.

L'on a passé plus avant, et l'on a jugé que
,

bien que les lois ne puissent avoir lieu que pour

l'avenir , néanmoins cette ordonnance étoit si

sainte
,
qu'elle devoit avoir un effet rétroactif

pour les mariages célébrés avant l'édit, mais

dont la dissolution arrivoit depuis ; et ce
,
par

arrêt rendu contre le sieur de Clermont d'Am-

boise qui avoit épousé la veuve du sieur Duprat,

prévôt de Paris
,
quoique Chopin rapporte quel-

ques arrêts contraires.

Mais l'on demande si les enfants qui naî-

troient du deuxième mariage , réduiroient la

disposition faite en faveur de leur père ?

A cet égard, quoique la loi et l'ordonnance

ne parlent que des enfants du premier lit, néan-

moins les arrêts ont pensé à y comprendre ceux

du deuxième lit; ensorte que si, lors de l'ouver-

ture de la succession, il se trouve trois enfants

du premier et autant du dernier mariage , la do-

nation sera réduite à la septième portion des

biens.
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Quant au douaire , la question a. été de

savoir s'il étoit réductible suivant l'édit, et Ton

a distingué entre le douaire eouturnier et le

douaire préfixe.

Le premier n'est point susceptible de réduc-

tion, parce que c'est un bénéfice de la loi, qui

ne consiste que dans un simple usufruit, et

n'est jamais, dans les deuxièmes mariages, que

du quart ou du sixième, suivant !a diversité des

coutumes.

Le douaire préfixe et conventionnel est su

jet à réduction, comme les autres avantages.

Cela supposé, l'intimé soutient que la stipu-

lation de communauté n'étant autre chose que

l'exécution du droit commun et général, elle ne

peut être considérée comme une libéralité, parce

que, quand il n'y en auroit point de convention,

la communauté est naturelle , à moins que la

femme n'en soit exclue par une stipulation ex-

presse. Ainsi, c'est un droit que la loi introduit

,

également utile et favorable pour engager les

conjoints à augmenter leur fortune par une sage

économie.

Sur ce fondement , il demeure d'accord que , si

l'on y faisoit entrer des propres, si l'on ameu-

blissoit des héritages pour les porter dans la

communauté , ce seroit fraude à la loi. Mais

quand on convient que des effets mobiliers en-

treront dans une communauté, on ne fait rien

autre chose, dit-on, que suivre la disposition des
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coutimcs. I/oii ajoute que les arrêts qui ont in-

terdit li communauté aux femmes convolant en

secomes noces, s'entendent en deux cas: le

prenait, dans une communauté stipulée de tous

biens , même des immeubles ; ou anticipée ,

commi dans les coutumes qui ne la donnent

qu'apns que le mariage a duré au moins une

année entière.

L'aitre espèce où Ton a usé de cette rigueur,

est à égard des femmes qui se mésallient et qui

épou&nt des gens d'une condition tout-à-fait

inégae ; et' qui semble tiré de Fart. 182 de l'or-

donwnce de Blois. L'on ajoute enfin que, dans

le failpai ticulier, Ton a eu si peu de soin de faire

frauda la loi, que la femme qui apporte son

bien ri communauté ne fait, par le contrat de

mange, aucun autre avantage à son mari.

Au contraire, Ton soutient qu'en matière de

conventions matrimoniales, il faut faire grande

différnee entre les personnes libres et celles qui

sont ci une espèce de tutelle et d'interdiction ;

car, ncore que les lois aient établi des dispo-

sition générales , néanmoins les hommes en

ayantreconnu les inconvénients et la dureté,

s'en grantissent d'ordinaire par des précautions

prudetes que les avocats consultants inventent

tous ls jours, que l'usage autorise, et qui, par

la sue des temps, tiennent lieu de droit com-

mun, 'ar exemple : en matière de comrcvmauîi

une fil; ayant tout son bien en argent compt ;r t.
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si elle stipule une communauté indéfinie, )uque*

sans stipulation, elle se forme par la forci de la

loi : dans le cas où elle est majeure, comrre dans

celui où, mineure, elle est mariée par soi père

et par sa mère qui la dotent de leur bien, la sti-

pulation doit être observée
,
quoique dire , et

quoique, par l'événement, elle sôit capd)le de

la réduire dans l'indigence.

Mais si la fille mineure est en la tutellede ses

proches, son tuteur ou sa mère sont obligés de

lui stipuler au moins les deux tiers propns ; et

s'ils ne le font pas, le magistrat supplée i leur

négligence , soit en réformant les articles , si

quelqu'un des parents s'en plaint, soit ei cas-

sant le contrat après la dissolution du mriage :

ce qui ne doit pas être trouvé extraordinare , si

l'on considère que lorsque tout le bien l'une

fille consiste en des immeubles , l'on perme d'en

ameublir le tiers ou le quart pour entrer ei com-

munauté.

Ainsi, il faut faire différence entre la ccnmu-

nauté de ce qui sera acquis dans le maria;e, en

laquelle l'égalité est toute entière , et la caimu-

nauté des biens meubles que les parties >ossé-

doient auparavant. Gomme il se trouve qelque-

fois en celle-ci beaucoup de disproportio:, cette

inégalité produit un avantage en faveur e celui

dont les facultés sont moindres ; et cet avntage

peut être tel
,
qu'il tombera sous la censre et la

réduction de l'ordonnance. Si la différece des
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Liens étoil peu considérable, peut-être cela ne

iiit-i iteroit-il pas d'être relevé.

\ oyons maintenant, Messieurs
,
quelle appli-

cation Ton peut faire de ces maximes à l'espèce

de la cause.

Nous trouvons qu'à prendre droit par la

reconnoissance de l'intimé , il n'a porté que

4,ooo liv. en communauté, et que sa femme y a

porté 16,000 livres ; cela produit un capital de

20,000 liv. , dont la moitié lui a appartenu au jour

de la célébration du mariage : ainsi, il reçoit un

avantage de 6,000 liv.

Il est vrai qu'en cette matière la jurisprudence

s'est insensiblement établie : nous n'avons point

d'arrêts anciens qui aient réduit la communauté;

mais nous n'en avons pas non plus de con-

traires.

Le premier où cette question paroît avoir été

agitée, est de 1G23. Il est rapporté par le com-

mentateur de M.Louet. Cet arrêt, prononcé aux

après-dînées par M. le président Séguier, semble

avoir été rendu dans une stipulation de commu-
nauté de tous biens.

L'autre, du mois de février i653, fut rendu à

la chambre de l'édit. On a prétendu qu'il étoit

dans l'espèce de l'art. 182 de l'ordonnance de

Blois ; mais nous devons à la vérité de dire qu'il

a été rendu sur la question générale. Ce n'étoit

point un mariage que la condition des personnes

rendît inégal
;
mais la seule disproportion de
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l'âge et des biens ; et Ton sait que cette voie in-

directe d'avantager ne de voit pas être plus per-

mise que toutes les autres, l'ordonnance usant

de ces termes directement ou indirectement. Quand
l'arrêt prononce des défenses d'aliéner, ce n'est

pas que l'on ait jngé que la part de, la commu-
nauté lut un gain nuptial; mais, de crainte que

cet arrêt ne devînt illusoire par la dissipation que

le mari et la femme pouvoient faire de concert

de leurs biens, Ton obligea le mari d'employer

en effets mobiliers, la part qui devoit être con-

servée aux eniants.

Disons plus : quand la question auroit été jus-

qu'à présent douteuse , il seroit important de

mettre la stipulation indéfinie de communauté
au rang des donations sujettes à réduction. En
effet, l'ordonnance n'est pas proprement une

loi pénale ; les seconds mariages ne sont ni il-

licites, ni réprouvés. Il arrive pourtant, en plu-

sieurs rencontres, qu'ils ne se contractent, d'un

côté
, que par un motif d'intérêt ; et pour lors la

sagesse des législateurs et des magistrats ne sau-

roit pousser trop loin la sévérité
,
pour conser-

ver aux enfants le bien que la nature leur des-

tine, et que leur père ou leur mère leur veulent

ôter, étant prévenus d'une affection injuste et

d'une passion déréglée. Dans cette vue, l'on ne

pourroit resserrer dans des bornes trop étroites

une libéralité qui va souvent "jusqu'à la profu-

sion ; et comme les hommes sont industrieux à
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frauder la loi, les juges doivent être exacts, pour

ne point souffrir tout ce qui peut donner atteinte

à sa disposition.

Il ne se faut donc pas toujours arrêter à suivre

la disposition générale de la loi ; car, bien que

les coutumes soient établies pour la conserva-

tion du bien et de l'intérêt commun des peuples,

néanmoins il y a des rencontres dans lesquelles,

au lieu d'être favorables, elles détruiroient entiè-

rement les familles, si Ton n'y apportoit quelque

distinction à laquelle la loi n'a pas prévu. Au
fait, l'inégalité paroît ici toute entière ; car, bien

qu'il v ait une quittance de 4>ooo liv. apportée de

la part du mari , il n'en est pas moins vrai que

l'intimé lui-même demeure d'accord que la mère

des appelants avoit 16,000 liv. de meubles, outre

ses immeubles. Ainsi, si la femme fut décédée

dès le lendemain de son mariage, il est certain

qu'au lieu de 4>ooo liv. il en eût remporté 10,000 :

ce qui est un avantage indirect fait par elle, au

préjudice de ses enfants.

S'il étoit permis à une femme, par cette dis-

tinction que l'on a voulu établir entre la pré-

vovance de l'homme et celle de la loi, d apporter

tous ses meubles dans une seconde communauté,

suivant la disposition générale des coutumes, ce

seroit faire fraude à fédit, parce qu'une veuve

ou un mari ne pouvant avantager directement

un second mari ou une seconde femme, il leur

seroit facile de vendre tous leurs immeubles, de

Denis Talon. VI. 6
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les convertir en meubles et autres effets mobi-

liers; et, par cette voie, les faisant entrer dans

une seconde communauté , ils frustreroient leurs

enfants de l'espérance qu'ils pourroient avoir

dans leurs biens.

Or, nous répétons que, quand il <n'existeroit

point d'arrêt qui eût jugé la question, il y auroit

lieu de la juger en faveur des enfants ,
non pas

seulement dans le sujet qui se présente , mais par

la conséquence du préjudice que le public rece-

vroit de la doctrine contraire.

Quant à la contestation pour le recelé, elle

n'est pas si considérable, d'autant que, faisant

la réduction des biens de la communauté suivant

l'édit, il se trouvera que l'intimé n'en pourroit

être tenu que pour une somme de 1,000 liv.
,
qui

est la cinquième partie des 5,ooo liv. que les ap-

pelants prétendent avoir été recelées par leur

mère. La preuve en est toutefois assez claire, tant

par la déposition des témoins ouïs en l'enquête

d'examen à futur, que par la confession portée

au testament de la mère.

Cependant, pour arrêter le cours de tous les

procès qui pourroient être entre les parties, nous

estimons qu'il y a lieu de mettre les appellations,

et ce; évoquant le principal et y faisant droit,

d'ordonner que les meubles de la première com-

munauté demeureront propres aux appelants,

distraction faite de la somme de 4,000 livres, ap-

portée par l'intimé, et qu'il prendra dans cette
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communauté autant que le moins prenant des-

dits enfants; et, sur la demande en recelé, les

parties hors de Cour et de procès.

29 janvier i658, en l'audience de relevée de la

GrandChambre , arrêt par lequel « la Cour a

mis et met les appellations respectivement inter-

jetées et ce dont a été appelé, au néant : émen-
dant, évoquant le principal et y faisant droit,

ordonne que, sur les effets de la deuxième com-
munauté dont est question, le mari reprendra la

somme de 4,000 1 i v. ,
par lui apportée en icelle, et

les enfants les sommes qu ils justifieront avoir

été pareillement apportées par leur défunte mère,

sur lesquelles le mari prendra autant que l'un

desdits enfants moins prenant, et le reste de la-

dite communauté partagé en deux parts entre le

mari et les enfants; et, sur le surplus, a mis et

met les parties hors de Cour et de procès , sans

dépens. » ( Journal des Aud. , tom. I
,
pag. 711.)
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(I er AVRIL l658.)

Entre les filles de Jacques d'Hillerin et de

demoiselle Catherine Massoteau, sa femme,

appelantes d'une sentence des requêtes du

Palais
;

Et M. d'Hillerin, fils aîné, conseiller au Par-

lement, intimé.

Un testament mutuel olographe, en la coutume de

Poitou, fait par le mari et la femme, en forme de partage

entre leurs enfants, est-il valable?

Messieurs,

Cette cause renferme deux questions impor-

tantes : Tune., de savoir si la succession de Jac-

ques d'Hillerin, seigneur de Bazanges, doit être

partagée noblement ; l'autre , si un testament

mutuel, daté du 2 février 1649, sera exécuté.

Pour résoudre ces difficultés, il faut remarquer

que, du mariage de Jacques d'Hillerin et de

Catherine Massoteau, sont nés quatre enfants:

M. d'Hillerin , conner en la coutume , est l'aîné;

Jacques, prieur de Tresevant, le cadet, et deux
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filles, dont Tune, Charlotte, est femme du sieur

Tronchet, et Marie qui a épousé le lieutenant-

criminel de Poitiers.

On rapporte un testament, tout écrit de la

main du père, signé par la mère et par deux-no-

taires, lequel contient différentes dispositions :

l'on peut même dire que c'est un partage entre

les enfants.

Encore qu'il y ait dans ce testament des avan-

tages en faveur du survivant, nous ne voyons

pas que le mari
,
qui a survécu, fait rendu pu-

blic et qu'il en ait demandé l'exécution : au con-

traire, il en paroît un deuxième qui révoque le

premier.

M. d'HilIerin, intimé, ayant obtenu aux re-

quêtes du Palais une sentence à son avantage
,

ses sœurs en sont appelantes.

M. d'HilIerin, pour justifier qu'on ne doit pas

mettre en doute qu'il ne soit issu d'une race

noble , rapporte une foi et hommage du fief du

Bois , rendue par Jean d'HilIerin, qualifié écoyer,

à la dame de Bazanges, en l'année 1624. Ce pre-

mier acte est suivi d'une transaction en forme de

partage, entre Jacques et Georges d'HilIerin, qui

prennent la qualité d'écuyers , et qui divisent

entre eux la succession de René d'HilIerin, le

12 mai i53^. Le cadet se contente d'une somme
de deniers pour sa portion héréditaire

;
ainsi, on

ne voit pas avec certitude s'ils ont fait un par-

tage noble ou roturier.
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En i538, Jacques d'Hillerin marie Dominique

d'Hillerin, son fils, et Ton donne à l'un et à

l'autre, dans le contrat de mariage, la qualité

d'écuyers,

Dans un bail fait par Jacques d'Hillerin , en

i568, il est aussi nommé écuyer.

On ajoute à tout cela, comme une pièce déci-

sive, qu'en l'année 1619 les enfants de Jean

d'Hillerin, aïeul des parties qui plaident, ont

partagé noblement sa succession. Mais comme
cette ancienne noblesse avoit peut-être été alté-

rée et obscurcie par quelque dérogeance, le dé-

funt sieur d'Hillerin a obtenu des lettres de relief

de noblesse qui ont été enregistrées en la forme

ordinaire ; après quoi il a joui de l'exemption

des tailles, a été déchargé de la taxe des francs-

fiefs, a vécu noblement, porté les armes et servi

le Roi dans les compagnies d'ordonnance.

L'on prétend d'ailleurs qu'il est honteux à des

filles de vouloir détruire la noblesse de leur mai-

son , et d'alléguer que leurs ancêtres n'ont été

que des paysans ou des marchands, et cela, dans

la seule vue d'un intérêt très-rnédiocre.

Les appelantes nous représentent, au con-

traire, que les pièces qui leur ont été communi-
quées par M. d'Hillerin ne sont pas suffisantes

pour établir un titre de noblesse
; qu'elles ne

contiennent, la plupart, que de& énonciations

dont on ne sauroit tirer de preuve concluante.

Encore qu'une noblesse si ancienne
, que la
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source en est inconnue, soit la meilleure, disent-

elles, et la plus illustre, nous n'en tenons pas

moins pour maxime que
,
quand on ne sauroit

remonter jusqu'à celui qui est le premier auteur

de la noblesse de sa race, il faut une possession

qui remonte jusqu'au commencement du dernier

siècle, ou qui soit appuyée sur des titres publics

et authentiques, et que, dans cette longue suite

d'années, nos aïeux aient toujours vécu noble-

ment, sans s'être jamais abaissés à des emplois

sordides et mécaniques.

Cependant, il paroît que le même Dominique

d'Hillerin, bisaïeul des parties, qui s'étoit qualifié

écuyer, dans son contrat de mariage de l'année

i538, acquérant quelques héritages en 1^79, se

dit marchand drapier, demeurant à Mortagne.

Dans un autre acte de 1596, il prend encore la

même qualité. En effet, en 161 1, sa succession

et celle de Martine Pxifflart , sa femme, ont été

partagées roturièrement.

Jean d'Hillerin , fils de Dominique , a pris un

bail à terme en 1093, et, en plaidant devant

les juges de Mortagne en 1398, on lui a toujours

donné la qualité de marchand. Lorsqu'il a ma-

rié son fils en 1 588 , Martine Girard, sa femme,

ainsi que lui , se sont qualifiés marchands.

Jacques d'Hillerin , dont la succession est au-

jourd'hui contentieuse , s'est marié en 161 1. Il

était élu à Mauléon ; et son père étant décédé
,

Martine Girard, sa mère, a passé procuration pour
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En i538, Jacques d'Hillerin marie Dominique

d'Hillerin, son fils, et Ton donne à l'un et à

l'autre, dans le contrat de mariage, la qualité

d'écuyers,

Dans un bail fait par Jacques d'Hillerin , en

i568, il est aussi nommé écuyer.
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sive, qu'en l'année 1619 les enfants de Jean
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traire, que les pièces qui leur ont été communi-
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dont on ne sauroit tirer de preuve concluante.

Encore qu'une noblesse si ancienne
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que la
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source en est inconnue, soit la meilleure, disent-

elles, et la plus illustre, nous n'en tenons pas

moins pour maxime que
,
quand on ne sauroit

remonter jusqu'à celui qui est le premier auteur

«le la noblesse de sa race, il faut une possession

qui remonte jusqu'au commencement du dernier

siècle, ou qui soit appuyée sur des titres publics

et authentiques, et que, dans cette longue suite

d'années, nos aïeux aient toujours vécu noble-

ment, sans s'être jamais abaissés à des emplois

sordides et mécaniques.

Cependant, il pareil que le même Dominique

d'Hillerin, bisaïeul des parties, qui s'étoit qualifié

écuyer, dans son contrat de mariage de l'année

i538, acquérant quelques héritages en 1^79, se

dit marchand drapier, demeurant à Mortagne.

Dans un autre acte de i5o,6, il prend encore la

même qualité. En effet, en 161 1, sa succession

et celle de Martine Pufflart , sa femme, ont été

partagées roturièrement.

Jean d'Hillerin , fils de Dominique , a pris un

bail à terme en iog5, et, en plaidant devant

les juges de Mortagne en 1098, on lui a toujours

donné la qualité de marchand. Lorsqu'il a ma-

rié son fils en i588, Martine Girard, sa femme,

ainsi que lui , se sont qualifiés marchands.

Jacques d'Hillerin , dont la succession est au-

jourd'hui contentieuse , s'est marié en 1611. Il

était élu à Mauléon ; et son père étant décédé
,

Martine Girard, sa mère, a passé procuration pour



&8 QUATRE-VINGTIÈME

approuver le mariage; mais dans cet acte, non
plus que dans le contrat , Jacques d'Hillerin n'a

ni prétendu être gentilhomme, ni pris la qualité

d'écuyer : il est d'ailleurs justifié que les enfants

de Pierre d'Hillerin, descendus de Dominique,

sont actuellement imposés à la taillé/

L'on soutient encore que les lettres obtenues

par Jacques d'Hillerin
,
pour rétablir sa no-

blesse , ne peuvent servir à la décision du diffé-

rend des parties : elles présupposent une no-

blesse ancienne et bien établie dans la famille

des Hiilerins, dont l'exercice n'ait pas été assez

long-temps interrompu , et où les actes de déro-

geance ne soient pas fréquents ; et le contraire

paroît ici par les actes rapportés de part et

d'autre. En outre , ces lettres n'étant point en-

registrées au Parlement, elles sont absolument

inutiles pour ce qui regarde le partage de la

succession, et ne peuvent avoir leur effet que

par rapport à la décharge des impositions pu-

bliques.

L'autre contestation des parties qui semble

plus difficile à décider, regarde la validité du

testament de l'année 1649.

Auparavant que d'examiner si les moyens que

Ton propose sont suffisants pour le détruire, il

faut établir comme un principe certain, que

l'ancienne disposition du droit romain ne re-

connoissoit point les testaments olographes

,

pour être en rien dispensés des formes prescrites
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à Tégard des autres testaments : le nombre , la

signature des témoins et les autres solennités

nécessaires pour la perfection des testaments

mystiques ou solennels , s'observoient égale-

ment, soit que le testateur eût écrit lui-même le

corps de son testament, soit qui! se fut servi

dune main étrangère.

A la vérité , les empereurs Théodose et Va-

lentinien, considérant dans la Novelle 2 e
, de

Testamentis, que souvent l'impossibilité ou la

difficulté de trouver des témoins pouvoit oter la

liberté de tester à ceux qui sont sur la mer, qui

vont en voyage , ou qui habitent en des lieux

écartés, veulent que les testaments écrits et si-

gnés de la main du testateur, soient valables et

reçoivent leur exécution, quoiqu'ils se trouvent

destitués de la présence des témoins ; et en un

mot
,
que toute sorte de formalités cessent dans

les testaments olographes. Ils ajoutent que si le

testateur a choisi la voie d'un testament solen-

nel, s'il a appelé et convoqué des témoins, en

ce cas il doit suivre la forme qu'il s'est prescrite;

en telle sorte que s'il y avoit quelque nullité

procédant ou du défaut dans la qualité , ou du

nombre, ou du manquement de signature des té-

moins , il ne seroit pas couvert ,
quoique le tes-

tament soit tout écrit de la main du testateur.

Mais la disposition de celte JNovelle n'a pas

été approuver par Justinien ; et outre qu'il ne

Va point insérée dans son Code, on peut dire
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d'ailleurs que la loi Celebrandis ( C. de Testamen-

tis, et quenmdmodum testamenta ordinentur) y est

contraire et la révoque indirectement, ne re-

connoissant que deux sortes de testaments : l'un

mystique, l'autre solennel, qui désirent l'un et

l'autre la présence et le ministère des témoins.

Cela est encore décidé plus nettement en la loi

Cùm antiquitas , au même titre. Dans cette loi,

l'empereur, consulté si un testament écrit et si-

gné de la main du testateur, avoit en outre be-

soin de sa souscription en la partie extérieure

,

conjointement avec celle des témoins , répond

que cette formalité n'est pas nécessaire
,
pourvu

qu'il soit fait mention dans le corps de l'acte ,

qu'il est écrit et signé de la main du testateur.

Mais il désire pourtant que le nombre ordinaire

des témoins y intervienne.

L'on a demandé pourquoi la jurisprudence

romaine n'autorisoit point les testaments olo-

graphes, ou plutôt pourquoi ils n'étoient dé-

chargés d'aucune des formalités scrupuleuses

désirées par la loi ; et les interprètes en rendent

deux raisons : l'une, que l'appareil et la forme

des testaments n'a pas seulement pour but d'en

établir le for et d'en connoître la vérité. L'inten-

tion du législateur a été que cet acte , le dernier

et le plus important de la vie des hommes, puis-

qu'ils y disposent souverainement de leurs biens

après leur mort, parût revêtu des cérémonies

ordonnées par la loi des Douze Tables , ou par
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redit du préteur; aussi, la loi 12 au C. , de Tes*

iiumntis, etc., parlant du nombre des témoins
,

décide qu'il ne peut être suppléé par la probité

ni la réputation de ceux qui ont été présents

quand on a dressé le testament, parce que ce

nombre est désiré beaucoup plus pour la solen-

nil é de Pacte que pour la preuve de la vérité :

Non nd juris solemnitatem , dit- elle, sed adfidei

pertinent (juœstionem.

La seconde raison est que Ton appréhendoit

les faussetés et les suppositions de testaments,

fort fréquentes à Rome ; et quoiqu'il semble

difficile de contrefaire le corps entier d'une

écriture, il l'est bien plus encore de corrompre

sept personnes ou d'imiter leur main, et cette

crainte a fait dire au jurisconsulte Paulus, en

parlant de la suscription des témoins, que ré-

criture extérieure assuroit la foi de ce qui étoit

renfermé dans le testament mystique : Ut exte-

riores scripturœ Jidem interiori servent. De là vient

que la loi Cornelia
,
qui établissoit des peines

contre les faussaires, étoit appelée testamentaria,

parce qu'on étoit prévenu que les faussetés

etoient plus ordinaires dans les testaments que

dans les autres actes. En effet, la Novelle de

Valentinjen
,

qui approuve les testaments olo-

graphes, et qui les exempte de la nécessité d'ap-

peler des témoins, ne leur donne d'exécution

qu'après que l'écriture en a été reconnue ou

vérifiée.
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tière et le projet d'un testament olographe ne

se peuvent pas appliquer à une disposition par-

devant notaire. Quelques-uns ont même cru

que cette seule confusion rendoit l'acte inutile,

et qu'il se détruisoit par la multiplicité des pré-

cautions, n'ayant plus de qualité ni.de subsis-

tance fixe et déterminée.

Pour résoudre cette ambiguïté , nous disons

qu'il est constant que des notaires appelés pour

recevoir un testament, ou pour y apposer un

acte de reconnoissance , agissant ratione officii

,

on ne peut pas intervertir leur ministère pour

les rendre simples témoins , à moins qu'il n'y en

eut une mention expresse dans l'acte ; c'est ce

qui a été jugé par des notaires instrumentant

hors de leur ressort.

Cela supposé , reste de voir si le testament

olographe et le testament solennel peuvent con-

venir , et si ce qui manque de solennité à l'un
,

peut être suppléé par l'autre.

La distinction qu'on y peut apporter , est qu'un

testament passé devant des notaires ou des té-

moins, n'est pas moins valable pour être écrit

de la main du testateur en tout ou en partie, et

qu'un testament olographe ne perd rien de sa

force, si l'on y appelle des notaires ou des té-

moins.

Mais un testament imparfait , défectueux et

non conforme à la coutume , n'est pas meilleur

pour être écrit de la main du testateur, si tant



PLAIDOYER (l658). C)5

i|ii il ne puisse valoir comme olographe; et

vice versa si Ton ajoute à un testament écrit en

partie de la main du testateur, une partie des

solennités Légales , mais que Ton ne les accom-

plisse pas toutes, Pacte demeure défectueux,

parce que nous ne recoimoissons point de testa-

mens mixtes.

Il n'en est pas de même des contrats où la

seule bonne foi prévaut sur la rigueur de la loi ,

et où Ton ne peut pas soutenir que les notaires

puissent faire la fonction de témoins ,
parce qu'ils

instrumentent comme ministres de la justice,

comme jugescartalaires, et que d'ailleurs il n'est

pas fait mention que le testament ait été dicté

en leur présence.

L'art. 268 de la coutume de Poitou , au tit. des

Testamens, est conçu en ces termes : avant au un

testament soit réputé bon et valable , ilfaut gu il soit

écrit et signé de la main du testateur, ou par lui dicte

et signé en présence de deux témoins , ou qiiil soit

passé par devant deux notaires , ou par devant un

notaire et deux témoins, et soit és-dits cas par ledit

testateur dicté ou nommé sans suggestion depersonne

,

et que mention en soit faite audit testament.

M. d'Hillerin prétend que le testament dont

il demande l'exécution est de la deuxième espèce
;

que c'est un testament dicté et signé en présence

de deux témoins
;
qu'il y en a mention dans le

testament, et qu'ainsi, s'il ne peut valoir comme
olographe , il vaudra comme solennel.
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A cela Ton répond que les notaires ont été

appelés comme personnes publiques, et non
comme témoins

;
qu'ainsi Ton ne peut pas à pré-

sent changer leur fonction
;
que d'ailleurs , il est

bien fait mention dans ce testament qu'il a été

dicté et nommé, mais qu'il n'y est; pas dit que

ce soit en présence des notaires.

La coutume d'Angoulème porte qu ^avant qu un

testament soit réputé bon et valable, ilfaut qu il soit

écrit et signé en présence de deux témoins (art. 1 1 2).

L'ona demandé si cet articleinduisoit une néces-

sité d'appeler des témoins aux testamens ologra-

phes ; et par arrêt de l'année 1620, en la chambre

de l'édit , il fut jugé que non , et qu'un testament

olographe étant favorable de soi et conservant

son poids et son autorité, par la maturité et la

délibération que l'on estime qu'un homme ap-

porte à composer un acte de cette qualité , il

devoit être déchargé des autres solennités.

Quant aux testaments mutuels , d'après la

forme en laquelle nous les pratiquons, il n'est

pas aisé de dire s'ils étoient en usage par le

droit civil. La loi Captatorias, ff. de Hœredibus ins-

tituendis , semble les autoriser lorsqu'elle dit que

les institutions captieuses que le sénat a réprou-

vées, ne sont pas celles où des personnes mou-
rantes se donnent des témoignages d'une affec-

tion réciproque, et qu'il ne condamne que l'ar-

tifice de certaines gens qui feroient dépendre

leurs dispositions du secret et de la volonté
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tTautrui, en disant, par exemple : je nomme Tï-

lias mon héritier, pour la même part et portion

,

ju" i 1 m'a instituée par son testament: persuae

que ce détour, plein de subtilité , étoit très-propi e

pour leur attirer la libéralité (le leurs amis : cap-

iaiorias inslitutiones non cas sénatus improbcm!'.

(juœ mutais affeciionibus judiciaprovocaverunt: scd

(finirurn condUio confcrlur ud secretunt alicnœ t?o-

luniatis.

Néanmoins, l'opinion la plus probable est

qu'il faut rapporter cette loi aux testaments nui:

» upatifs : car, après qu'ils avoient été rendus pu-

blies, celui qui b\ voyoit héritier institué, insti-

tuoit a son tour, par un sentiment de gratitude,

la personne qui Pavoit honoré de son jugement

,

et en rendoit la raison dans son testament. Ce

que la loi a réprouvé, c'est l'artifice des capta-

teurs qui, pour se procurer des successions,

concevoient ainsi leur testament: Titius ex qud

parle me hœredem instifuit hoeres esto, parce que c'é-

tait vouloir pénétrer le secret d'un homme vivant.

Et de fait, Valentinien, par sa novelle, établit

de quelle sorte deux personnes , par exemple an

mari et une femme, peuvent tester «
• t i un même

temps m eadem caria \ et l'empereur prétend avoir

introduit en cela un droit nouveau, et une dis-

position singulière. Mais an testament de cetlt

nature devoit être revêtu de toutes les formalités :

de sorte que, quand deux personnes unies pai

liens sacrés du mariage, disposent de leurs

Ueuis Talon. \ I.
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biens, et se choisissent des héritiers par un con^

lentement mutuel : encore que leur volonté soit

écrite sur une même feuille, elle doit être reli-

gieusement observée; et Ton ne doit pas s'imagi-

ner qu'il y ait de la suggestion, lorsque deux

conjoints qui ont vécu dans une parfaite intelli-

gence, se trouvent avoir en mourant les mêmes
vues et des sentiments uniformes. Quamvis in unius

cartœ volumine supremum votis , paribus condtdêre

judicium septem testium suscriptionibus roboratum

,

cul nos œternam tribui volumusfirmitatem; quoniam

nec coptatorium dicipotest cùm duorum fueritsimilis

affectas , et simplex religio testamenta condentium.

Toutefois, plusieurs interprètes, nonobstant

la novelle de Valentinien, ont douté si les tes-

taments mutuels pouvoient être reçus dans les

provinces régies par le droit romain, étant per-

suadés que c'étoient des institutions captatoires,

et que si cet empereur les a permises, ça été par

un privilège particulier en faveur des personnes

de condition éminente, en sorte que son rescript

n'a pas passé pour loi générale: en effet, il n'a

pas, comme nous l'avons déjà remarqué, été

inséré dans le Gode de Justinien. De là vient

qu'Armenopule (lib. 1, tit. 9,n° 29 et 34), parlant

des successions mutuelles que les Grecs appellent

tcxxi^oKÀt^voutx; , dit qu'on les a seulement permises

entre les soldats qui sont en campagne, in pro-

cinctu. Il ne parle point du mari et de la femme,
non plus que l'Abrégé des Basiliques qui porte

,
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qu'encore que toutes les conventions et les dis-

positions que les particuliers peuvent faire de se

s m céder l'un à l'autre, soient entièrement nulles,

les soldats qui marchent en compagnie et qui se

trouvent dans Femploi, sont exempts de cette

règle générale. La version latine est conçue en

ces termes : licet inter privatos pactio de mutuâ suc-

cessioncfiât inutiliter, nec mortis causa donationem

inducat. Milites tamen, in acie pergentes , utiliier

paciscuntur.

M. Cujas est dans un sentiment contraire sur

la loi Unum ff. de Hœred instit.; il croit que les

testaments mutuels ne doivent pas être réprouvés,

et qu'il n'y a point d'inconvénient de les per-

mettre
,
puisqu'ils ont leur fondement dans l'é-

quité générale quiestl'àme de la loi (Cujas, liv. 16

obs. chap. 3g ).

Joannes Faber, sur le § Sed et unum, Instit. de

testamentis, les croit aussi valables
,
pourvu qu'ils

soient solennels, et passés en présence de sept

témoins appelés à la réquisition des deux con-

joints: cave quod testes pro utrâque parte rogentur,

et alias solennilates obscrventur.

\ iglius, sur le même paragraphe, estime que

le testament étant un acte légitime qui ne souffre

rien d'étranger, on ne pourroit faire un testa-

ment mutuel dans une même feuille , in eâdem

caria; et cela, que le testament soit solennel ou
nuncupatif, moins encore s'il est olographe.

]Sous avons une formule de Marculfe qui a
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pourtitre de quelle manière deux personnes peu

vent faire leur testament (qualiterin uno voluminè

testamentum duarum personarum condatur). C'est

la 17
e du livre 2; elle est conçue en ces termes:

Nous avons fait ensemble, mafemme et moi , notre

testament; un notaire la écrit par notre ordre , dans

le dessein qu après notre mort , les cachets quiy sont

apposés riant reconnus, et les rubans dont il est lié

étant coupés , nos dernières volontés soient connues (1).

Il paroît par cette formule, que les femmes a voient

le tiers de ce qui étoit acquis pendant leur ma-

riage ; et le mari , disposant de ces acquisitions

à titre de legs, en récompense sa femme.

Quant au testament olographe mutuel, on ne

sauroit révoquer en doute qu'il ne se puisse faire

en deux feuilles de papier différentes, lesquelles

ne composeront pourtant qu'un seul testament.

Nous avons en droit beaucoup d'exemples ès-

quels une personne fait plusieurs exemplaires de

son testament déposés en divers lieux , et qui

,

tous, ne sont considérés que comme un seul acte.

L'on passe même plus avant; car s'il y a diver-

sité d'héritiers institués dans les deux exemplaires,

l'un et l'autre est valable, et la succession se par-

tage entre eux comme s'ils étoient institués par

(1) Ego ille et conjux mea , testamentum nostrum con-

didimus, quod illi notai io scrihenrium- eommisimus , ut

quando dies legitimus post transiterai nostrum advenerit
,

recognitis sigillis iuciso lino , ut romanae legis decrevit au-

toritas.



PLAIDOYER ( [658). lot

un seul acte (i) ; ce qui est confirmé par Papinien
,

en loi dernière il. de Ilis (ju;t in teslamento delea-

tur . etc. lorsqu'il dit : pluribus Inhidis eodem e.vem-

plo scriptis uniu.s testament* voluniaiem eodem tem-

pore dominus solemniter complevit.

La raison en est rendue dans Ja loi a/j. ff. Qui

lestamenta facert possunt, etc., en ces termes:

imtnn testamentum pluribus exemples consignare quis

potes/ : idijue interdum necessurium est : forte si na-

1 igaturus , et secuin jerre et relinyucrc judiciorum

suorum testationem velit.

Suétone, en la vie d'Auguste, rapporte qu'il

avoit fait son testament double(2). Il dit la même
chose de Tibère (5).

Ainsi, nulle difficulté à faire un testament

mutuel ou olographe, en faisant deux copies; et

cela , de la même manière qu'il se pratique dans

les actes sous seing privé ou pardevant notaires,

(1) Si quis in duobus exemplaribus fecerit testamentum,

et aliudexstet, aliud non exstet, tabula? exstare videntur, peti-

que potest bonorum possessio ; sed etsi in duobus codicibus

>imul signatis alios atque alios baeredes scripserit , ex utro-

que, quasi ex uno cornpetit bonorum possessio
;
quia pro

unis tubulis babendum est , et utrumque supremum acci-

Jlit-m us.

(q) Duobus codicibus, partim ipsius, partim libertorum

Polybii et Hilarionis manu scriptum. (Suet. lib.2, § 101.)

(3) Testamentum duplex ante biennium fecerat : alterum

sua , alterum liberti manu, sed eodem exemplo : obsignave-

ratque etiam humillimorum signis. ( Id. lib. 3, § y6.)
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qu'on passe doubles , et dont on ne veut pas qu'il

demeure de minute.

Quand il y auroit d'ailleurs de la difficulté ou

même de l'impossibilité à faire un testament mu-

tuel et olographe, cet inconvénient ne seroit pas

assez considérable pour se dispenser des règles

qui concernent la validité des testaments ; sur-

tout si l'on considère que les testaments mutuels

ont été long-temps inconnus, et que, jusqu

à

Valentinien,les testaments, pour être olographes

,

n'étoient pas dispensés des autres formalités.

L'un et l'autre de ces changements ont été in-

troduits par deux constitutions du même em-

pereur; mais sa pensée n'a pas été de faire un

mélange monstrueux et contraire aux maximes

les plus certaines, ni de feindre qu'un testament

est olographe, à l'égard d'une personne qui ne

l'a point écrit de sa main , en tout ou en partie :

le sens commun et l'intelligence naturelle résis-

tent à cette proposition.

L'objection que l'on a faite
,
que si le testa-

ment mutuel étoit en deux exemplaires, ce seroient

deux testaments dont l'un pourroît paroître
,

et l'autre être perdu, ne paroît pas bien consi-

dérable ; et outre que
,
quand le mari et la femme

auroient écrit chacun de leur côté , l'on pourroit

joindre et attacher ensemble les deux feuilles
,

le mari peut encore écrire sur un côté , et la

femme sur le revers du papier.

D'ailleurs, le testament mutuel n'est pas im
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acte tout -à -fait unique et indivisible : il n'est

point nécessaire que les dispositions soient éga-

les. Le survivant le peut révoquer tant qu'il n'en

a point profité , et que ,
par une acceptation

précise, il n'a pas passé avec lui en forme de

contrat; et nous avons déjà remarqué que si le

testateur, dans un testament ordinaire, en fait

deux exemplaires; que si dans Yun il nomme
Titius pour héritier, et dans Xautre Mœvius, et que

les deux doubles paroissent , ces deux héritiers

partageront également la succession , concursu

partesfiunt.

Ainsi, le testament mutuel, s'il n'en paroît

qu'un exemplaire, passera pour un testament

simple ; ce qui doit d'autant moins surprendre,

que s'il révoque le testament mutuel, il n'en est

pas moins exécuté en ce qui regarde les biens

du mari , et les dispositions qu'il a faites.

Après tout, s'il rencontre des obstacles à la

confection , le testament mutuel ne peut être es-

timé olographe à l'égard de la femme qui ne l'a

point écrit, et cela paroît si clair et si évident,

(ju'on peut dire avec Quintilien : /// causis, si

quid est (\idens, argumentari non soleo ; perspicui-

tas argumentatione evacuatur.

L'on ajoute à cela que jamais ce premier tes-

tament n'a été rendu public; qu'il n'a point été

ouvert après le décès de la femme
;
que si le

père a joui
, ça plutôt été par tolérance et par le
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respect que les enfants ont eu pour sa personne,

que non pas par aucune approbation du testa-

ment que le père a pu révoquer, n'en ayant

jamais demandé l'exécution.

Quant à la subrogation des acquêts aux pro-

pres , elle est établie par plusieurs coutumes, et

peut avoir pour motif de ne pas laisser aux per-

sonnes dont tout le bien consiste en acquêts ,
la

liberté indéfinie d'en disposer au préjudice de

leurs héritiers ; et les lois municipales qui admet-

tent cette subrogation , étendent son effet éga-

lement lorsqu'il y a peu de propres, comme

quand il n'v en a point du tout. La coutume de

Poitou semble y avoir pourvu,non pas par l'article

qui parle de cent sous , car ce n'est qu'une pro-

portion, pour marquer que les propres des deux

lignes ne peuvent être subrogés ; mais par l'art.

208, conçu en ces termes : Et néanmoins, ou le

père et la mère ayant peu d'héritages, auroient fait

donation de tous leurs meubles et acquêts à l un de

leurs enfants, ou leurs représentants, les autres en-

fants auront le choix , nonobstant la donation , de

prendre le tiers de tous les immeubles , tant propres

qu acquêts , ou de se tenir aux deux tiers de l'héri-

tage ancien. Il est pourtant douteux si cet article

ne doit pas être restreint aux donations qu'un

homme fait pour s'assurer une subsistance , et

qu'on appelle par provision de corps
;

parce

qu'en effet, l'art. 220, qui parle de la subroga-
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lion des acquêts aux propres , et des meubles

aux héritages, use de ces termes, ri
1

eût aucun

héritage.

Après avoir expliqué, Messieurs, les raisons

que les parties rapportent de part et d'autre

pour défendre leurs intérêts, nous savons que

d. (1 'lillerin étant élevé à une dignité éminente,

la pourpre dont il est revêtu fera passer la no-

blesse à sa postérité; ensorte que ses enfants,

s'il en laisse, partageront noblement sa suc-

cession.

Mais nous ne découvrons en la personne de

son père et de ses aïeux, aucune trace de véri-

table noblesse.

Le testament daté du 2 février 1649, est cn~

tièrement nul en ce qui concerne les biens de la

mère , n'étant à son égard , ni olograpbe ,
puis-

qu'elle ne l'a pas écrit, ni solennel, parce qu'iln'est

^ pas accompagné des formalités prescrites par

3a coutume de Poitou, et qu'il contient d'ailleurs

un partage qui ne peut être valable , si les enfants

ne l'approuvent par un consentement exprès.

Le père , de son côté , n'en a jamais demandé
l'exécution en justice : au contraire, il l'a révoqué.

La femme du lieutenant-criminel de Poitiers

a été expressément réservée, par son contrat

de mariage, à la succession future de son père,

et sa sœur aînée réclame et désavoue la décla-

ration insérée dans la sentence dont est appel.
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Or, toutes ces considérations nous paroissent

si puissantes et si décisives
,
que nous estimons

qu'il y a lieu de mettre l'appellation et ce dont

est appel, au néant ; émendant, ordonner que

les parties viendront à partage des successions

de leurs père et mère , et que ce partage sera fait

roturièrement.

Le i" avril i658, arrêt, en l'audience de la

grand'-chambre, par lequel « la Cour a appointé

« les parties au Conseil, et depuis elles onttran-

« sigé sur la difficulté de l'événement du pro-

« ces. » ( Journ. des Aud. , tom. I
er

,
pag. 722. )
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QUATRE-VINGT ET UNIEME PLAIDOYER.

(4 JUILLET l658.
)

Entre demoiselle Françoise Daubriot, veuve

de défunt Antoine Bonneval, écuyer, tant

en son nom que comme tutrice des enfants

mineurs dudit défunt et d'elle , appelante

comme d'abus
;

Et demoiselle Claude Chevalier , veuve de

défunt Christophe Daubriot, tant en son

nom que comme mère et tutrice desdils en-

fants.

Quel est l'état des enfants d'un religieux qui s'étoit marié

avant d'avoir obtenu un bref en Cour de Rome, et qui est

décédé pendant l'appel?

MESS1EURS
,

Cette contestation, en laquelle vous êtes les

arbitres de la fortune, de fétat et de la condi-

tion de toutes les parties qui plaident, puisqu'il

s'agit de la validité d'un mariage, de la légiti-

mation des enfants qui en sont issus, et de la

liberté ou de la servitude de leur père dont ils

sont obligés de défendre après sa mort les cen-
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dres et la mémoire
,
pour se conserver dans la

possession de l'ingénuité, n'est pas seulement

longue et difficile dans sa décision : elle peut

paroître extraordinaire par la qualité des cir-

constances et la multiplicité des événements qui

s'y rencontrent, comme pour mieux nous por-

ter à cette réflexion
,
que les choses les plus

saintes sont à présent une espèce de commerce
et de nundination , et produisent des effets ab-

solument contraires à leur institution
;
que l'abus

et la fréquence des professions monastiques

( principalement dans les couvents non réfor-

més ) , sont une source d'apostasie, de licence

et de désordre. Cela procède du peu de soin que

l'on apporte d'ordinaire dans le choix et l'exa-

men des mœurs et de la capacité ; de ce qu'au

même temps que l'on concerte toutes les clauses

du contrat et toutes les conditions qui regardent

le temporel, l'on néglige d'entrer en connois-

sance de la vocation , d'observer autant qu'il est

possible, si c'est l'esprit de Dieu et le souffle

d'une inspiration sainte qui agissent intérieure-

ment, ou si celui qui se dévoue dans une pro-

fession si austère est agité par les accès d'une

passion injuste et des mouvements étrangers :

tant il est vrai que toute sorte de personnes ne

sont pas capables de réussir dans les voies de la

perfection
;
qu'il faut un esprit infiniment épuré

pour en concevoir la résolution, pour exécuter

sans peine cette abdication générale de soi-
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même , en laquelle consiste le bien de la vie

monastique; et que le grand nombre de ceux

«
pii se réfugient dans les cloîtres, y vont, les uns

par désespoir ou par légèreté , les autres par un
/•le indiscret et sans avoir éprouvé leurs forces;

quelques-uns pour se garantir du travail et vivre

dans l'oisiveté; et d'autres par des sentiments

de respect et d'obéissance! Voilà ce qui porte

la confusion dans la solitude, ce qui fait régner

l'ambition et le désir de commander, dans les

lieux séparés du commerce du monde, et pro-

duit enfin ces cabalrs et ces partialités qui, dé-

niant en contestations affligeantes
,
parois-

sent souvent en cette audience.

Ce n'est pas, Messieurs, que ces considéra-

tions nous doivent rendre faciles à ouvrir la

porte à ceux qui se sont volontairement consa-

crés, non plus qu'à écouter favorablement leurs

plaintes lorsqu'ils réclament, car il est souvent

plus aisé de déplorer la misère de leur condition

(pie de subvenir à leur infortune
, parce que les

ordres généraux et la police de l'Etat résistent

à leurs prêtent ions ; mais au moins elles nous
peuvent retenir en balance et dans une suspen-

sion d'esprit raisonnable
,
pour examiner sans

préoccupation les moyens de fait et de droit qui

sont articulés de part et d'autre , et ne les pas

condamner sur la seule proposition ; choses

d'autant plus nécessaires en cette cause, qu'ayant

reçu divers préjugés, elle attend aujourd'hui un
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jugement définitif qui dépend en partie du récit

de ce qui s'est passé.

Les pièces qui nous ont été communiquées

nous apprennent que Christophe Daubriot , dont

l'état et la condition sont en controverse , et ser-

vent de matière à un différend qui dure depuis

trente années et a passé successivement dans

toutes les juridictions ecclésiastiques et séculières

sans avoir pu recevoir jusqu'à présentsa décision,

est né, à ce que l'on prétend, au mois d'octobre

1608.

Son père , décédé en septembre 1623 , a laisse

pour héritiers dans sa famille, deux enfants dont

la mère a été élevée tutrice par le suffrage des

parents.

Il s'est passé , au même temps , deux ou trois

actes considérables qui marquent que cette de-

moiselle avoit peu de liberté parmi les siens , et

qu'elle agissoit ou se laissoit conduire par des

mouvements et des impressions étrangères. Le

premier de ces actes , c'est qu'elle a consenti à

mettre son fils unique dans le monastère de

Saint-Jacques-de-Provins ; 2 elle a agréé le ma-

riage de sa fille avec le sieur de Bonneval, fils

de l'oncle paternel et cousin-germain d'icelle
;

et pour y parvenir plus aisément, l'on a com-

mencé par des habitudes peu honnêtes et par

une fréquentation illicite. Enfin, elle a renoncé

au profit de ses frères , aux successions qu'elle

pouvoit espérer de son chef, aux biens qui lui
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rtoient déférés et dont le partage étoit encore

indécis.

Ce procédé extraordinaire et peu convenable

aux sentiments communs de la nature, aux ten-

dresses d'une mère pour les siens, et à l'appli-

cation que les moins intéressés apportent en

ces occasions pour ménager les avantages lé-

gitimes de leur fortune domestique , est le

témoignage d'une agitation violente, d'un es-

prit abattu, d'une conscience troublée par l'ap-

préhension de son crime, par les sentiments et

la connoissance intérieure de sa faute et le péril

d'en être recherchée : il justifie cette vérité
,
que

ceux qui s'engagent à mal faire et vivent dans

le désordre et la prostitution , ne peuvent ni

maintenir l'autorité domestique , ni défendre

avec exactitude ce qui lui appartient, obligés de

rendre des déférences aveugles, de céder même
dans les choses justes, pour conjurer l'orage et

se procurer l'impunité. Aussi, l'événement n'a-

t-il fait connoître que trop clairement quels

étoient les motifs de cette conduite 5 et, au mois

de décembre 1624, cette femme, accusée, et

nous osons dire convaincue d'adultère, de vé-

néfice et de complicité de la mort de son mari ;

après avoir été condamnée par sentence, à une

espère de prison perpétuelle, a été renfermée

pour le reste de ses jours dans un monastère
,

tandis que Du Morier, auteur de sa débauche et

coupable des mêmes crimes , les a expiés en
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mourant par un supplice public. Elle ne s'est

soustraite à la peine , et ne s'est garantie de la

rigueur de la justice, que par des procès -ver-

baux d'évasion , au moyen desquels ses enfants

et ses proches ont également contribué h lui

procurer l impunité, afin de se mettre à couvert

de l'opprobre et de la honte dont ils étoient

menacés.

En cet état, le mariage de la sœur s'est accom-

pli pendant que son frère achevoit son noviciat.

Lorsqu'il a été sur le point de faire profes-

sion, ses oncles maternels, jaloux de voir pas-

ser tout le bien de la famille, par cette alliance,

dans la branche et en la personne du cousin

paternel , ont engagé leur neveu à faire en leur

laveur un testament olographe reconnu par-de-

vant notaire, et par lequel, déshéritant sa sœur,

il donne à l'un de ses oncles tout ce dont la

coutume lui laissoit la disposition. Quelques

jours après, c'est-à-dire le 28 mai 1625, il a été

reçu à la profession , âgé de seize ans et huit

mois , si son extrait baptistaire est véritable.

La validité de ce testament, qui contenoit des

dispositions si avantageuses pour les parents

maternels , a été contestée par le beau-frère. Il a

soutenu qu'elles péchoient dans leur principe,

et que le défaut d'âge et de puissance en la per-

sonne du testateur les rendoit inutiles.

Ce différend étant encore indécis, ce jeune

homme, au mois de mai 1626, a protesté par-
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(lovant notaire, contre rémission de ses vœux et

contre les donations qui les avoient précédés,

comme étant l'ouvrage de la séduction, et des

actes extorqués par violence et par contrainte.

Cette protestation n'est pas demeurée secrète
;

car, au même temps, il est sorti de son monas-

tère et a trouvé retraite dans la maison de ses

oncles , qui , dans l'espoir de pouvoir profiter de

la libéralité qu'ils s'étoient procurée, et indignés

de s'en voir arracher le fruit, ont contribué, à

ce que l'on prétend, à lui inspirer des sentiments

contraires à sa vocation, à lui donner les pen-

sées du siècle auquel il avoit renoncé , et à lui

faciliter, par leur appui, les voies de son réta-

blissement dans une condition séculière.

L'official de Sens, sur la dénonciation du

beau-frère, a informé de la fuite de Christophe

Daubriot hors de son abbaye , et entendu des

témoins qui parlent de la forme en laquelle les

vœux ont été faits , ainsi que des dispositions

qui ont précédé et suivi la profession.

Sur cette information, l'official ayant ordonné

qu'il réintégreroit le monastère , et décrété à cet

effet contre lui, le sieur de Bonneval, pour l'exé-

cution de cette ordonnance, s'est transporté en

la maison du sieur de Saint-Michel, assisté de

plusieurs personnes armées.

Ce gentilhomme s'en est plaint au lieutenant-

criminel d'Orléans, et en a fait informer comme
d'une injure et d'une violence publiques.

DcaitTalo». VI 8
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Mais ces poursuites étant demeurées de part

et d'autre sans exécution, et ce religieux, sorti

de son monastère, ayant vécu pendant deux an-

nées dans le monde , en habit et en qualité de

séculier,, a contracté mariage avec demoiselle

Françoise Chevalier, au mois de septembre 1628;

un an après , il a obtenu en cour de Rome un
bref pour annuler son vœu , avec clause de réha-

bilitation de son mariage , et de légitimation de

ses enfants, sous l'obligation de se séparer de

sa femme, jusqu'à ce qu'il eût été prononcé sur

son état par les juges délégués.

Sur l'entérinement de ce rescript, les parties

ont contesté devant l'ofncial de Sens , et fait res-

pectivement leurs enquêtes sur lesquelles est in-

tervenue sentence, au mois de septembre i63o:

par cette sentence, Christophe Daubriot a été

jugé religieux, renvoyé dans son monastère, et

débouté de l'entérinement de son bref.

De ce jugement il a interjeté appel, première-

ment qualifié comme d'abus , et depuis converti

en appel simple. Deux rescripts ont été obtenus,

et, après sept années de procédures, arrêta été

rendu, du consentement des parties, en septem-

bre 1 63-, lequel ordonne qu'elles se pourvoiront

à Rome pour obtenir un nouveau rescript adressé

à l'ofiicial de Paris, et au supérieur de Sainte-

Geneviève.

Les parties ayant plaidé en exécution de cet

arrêt, devanjt les commissaires délégués, Dau-



PLAIDOYER (lG58> ll5

briot s'est inscrit en faux contre trois pic-ces
;

c'est-à-dire son registre baptistaire, l'acte de sa

profession, et une missive écrite le lendemain,

approbative de ses vœux. Ses moyens de faux

ont été déclarés pertinents et admissibles ; mais

n'en pouvant informer, il a été obligé d'employer

pour toutes preuves, l'inspection des pièces et le

contenu au procès.

Bonneval , au contraire , a donné sa requête

à l'official de Paris, et exposé qu'encore que les

pièces arguées de faux subsistent d'elles-mêmes,

et que n'étant pas valablement combattues , il

soit inutile de rechercher des preuves étrangères

pour en établir la créance
; néanmoins, pour lever

toute sorte d'ombrages et de scrupules,il demande
permission de justifier par témoins, la vérité de

l'extrait baptistaire et de l'acte de profession.

Cette requête lui ayant été accordée, elle a don-

né matière à un nouvel appel comme d'abus sur

lequel, la cause communiquée au parquet, est

intervenu arrêt par appointé en juillet 1641 ,
qui

prononce mal , nullement et abusivement : au

principal, renvoie les parties devant les juges

délégués ( l'official et le supérieur de Sainte-

Geiieviève ), et adjuge à Daubriot 5oo livres de

provision.

Sa femme et ses enfants ont demandé d'être

nus parties intervenantes en cette instance;

l'official a cru leur intervention raisonnable et

l'a admise. Cependant, Bonneval en ayant prê-
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mièrement interjeté appel simple , il a obtenu

un rescript adressé à l'official de Meaux.

Mais Daubriot et sa femme, ennuyés d'une si

longue poursuite et des difficultés qu'ils voyoient

naître chaque jour au tribunal de, l'Officialité ;

pressés d'ailleurs par la plus dure de toutes les

nécessités et réduits presqu'à la mendicité , s'i-

maginèrent que leurs différends pouvoient être

terminés dans une audience. Ils obtinrent dans

ce dessein des letl es en forme de requête civile,

contre les arrêts qui les renvoyoient à TOfncialité;

ils interjetèrent appel comme d'abus de toute la

procédure , même de la sentence de ('officiai de

Sens , et les intimés intervinrent pour conserver

leur état.

De son coté , le sieur de Bonneval ayant aussi

interjeté appel comme d'abus, de la célébration

du mariage de son beau -frère, et de l'ordon-

nance de F officiai qui reçoit la femme partie in-

tervenante
7
la cause fut plaidée avec appareil

sur la question de la vérité et de la validité du

vœu, et un arrêt du 9 juillet 1643 mit, sur les

les lettres en forme de requête civile et sur l'ap-

pel comme d'abus de Daubriot , les parties hors

de cour et de procès \ et , sur l'appel de Bonne-
val, de la sentence qui admettoit l'intervention

de la femme , déclara mal , nullement et abusi-

vement : et avant faire droit sur l'appel comme
d'abus de la célébration du mariage, ordonna
que les parties feroient leurs diligences pour
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faire juger l'instance pendante en l'Ofticialité
,

concernant la validité du vœu.

Ainsi , cet arrêt ayant remis à la connoissance

de l'Eglise la validité du vœu et du lien spirituel

,

l'affaire y a été instruite pendant trois années

,

et enfin décidée par sentence du 10 mars de

l'année 1646, qui infirme celle de l'official de

Sens, entérine le rescript obtenu par Daubriot,

déclare sa profession nulle , et le remet en l'état

où il étoit auparavant.

En conséquence , le 9 avril , en vertu d'une

requête répondue de l'Officialité, il a réitéré son

mariage avec l'intimée, dans l'église de Saint-

Etienne-du-Mont.

Bonneval a interjeté appel de cette sentence.

Il y a eu un rescript qui commet l'official de

Châlons. Daubriot en a appelé comme d'abus :

et les parties ayant communiqué au parquet, il

est intervenu arrêt sur cet appel et de leur con-

sentement , le 28 mai 1647, portant qu'elles se

pourvoiront à Rome pour obtenir une déléga-

tion à l'official d'Orléans et au prieur de Saint-

Euvert.

Quelques légères procédures avoient été faites

et des assignations posées en exécution de cel

arrêt, lorsque Christophe Daubriot est décédé

sur la fin de l'année 1647.

Sa veuve, élue tutrice, a donné sa requête au

mois de février 1648, et demandé que le siem

de Bonneval fut obligé de venir conclure sur son
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appel comme d'abus, et d'être maintenue dans

la possession de tous les biens qui avoient ap^

partenu à son défunt mari.

Cette demande ayant formé au Conseil un
conflit et un règlement de juges assez mal fondé ,

l'affaire
,
par arrêt contradictoire , a été renvoyée

en cette Grand'-Chambre , et consiste tant dans

l'examen des appellations comme d'abus, que

clans celui de la requête
, pour connoître si elles

sont en état d'être définitivement terminées , et

quelle en doit être la résolution.

L'appelante établit moins les moyens de son

appel comme d'abus et le titre de sa défense sur

le défaut des formalités , sur le manquement des

cérémonies extérieures observées et clans la célé-

bration , et dans la réitération du mariage con-

tentieux
, que sur la qualité de la matière et l'in-

capacité résultante de la personne des contrac-

tants ; et bien qu'elle soutienne que le premier

acte dont l'extrait et la preuve par écrit ne sont

point rapportés, a été industrieusement suppri-

mé, à cause des nullités essentielles qui s'y ren-

controient, et n'a pu être suppléé par une célé-

bration postérieure , clandestine , sans publica-

tion de bans , et seulement en conséquence d'une

permission de l'official de Paris dont l'office et

la délégation étoient finis
,
puisqu'il avoit rendu

sentence définitive , n'ayant d'ailleurs ni appelé

son confrère , ni écouté les parties intéressées
;

elle n'en reçonnoît pas moins qu'entre deux
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personnes libres et maîtresses de leurs actions ,

ces défectuosités seroient peu considérables pour

donner atteinte à la vérité d'une conjonction pu-

blique, suivie des fruits et des bénédictions ordi-

naires du mariage, les contractants étant demeu-

rés Fun et l'autre en possession apparente de leur

état, jusqu'au moment où la mort les a séparés.

Mais elle soutient que celui qui s'est une fois

dévoué au culte de la Divinité par une consécra-

tion légitime , est séparé du commerce des hom-

mes et réduit en une espèce de servitude égale-

ment nécessaire
,

glorieuse et indispensable.

Car, dit-elle, si cette proposition est véritable,

que des deux professions qui engagent au céli-

bat, c'est-à-dire l'attachement à l'autel et les

ordres sacrés , l'entrée dans les cloîtres et la vie

monastique, l'une désire la continence, pour

satisfaire au précepte de l'Eglise et à la pureté

d'un ministère si auguste, comme une condition

étrangère et surabondante que le temps et des

considérations chrétiennes et politiques y ont

introduites, Vautre est essentielle, inséparable

de l'oblation volontaire de soi-même; et com-

posant la meilleure partie de la promesse qui se

contracte, l'on ne s'en peut départir sans infi-

délité et sans prévarication.

C'est dans cette pensée que les plus savants

canonistes nous apprennent qu'il est plus aisé

et moins contraire à la police de l'Eglise, de

dispenser pour le mariage ceux qui sont entrés
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dans le sacerdoce, et sont liés tout au plus à la

chasteté par un vœu tacite ou présumé
,

qu'il

n'est facile de lâcher la bride à des personnes

qui ont fait une espèce de stipulation publique à

la vue des hommes et des anges, et abandonné

leur liberté
,
par des paroles solennellement

prononcées. Aussi , les conciles et les ordon-

nances
,
prévoyant le désordre et la confusion

qui pouvoient naitre de ces sortes d'apostasies,

si elles étoient tant soit peu tolérées , n'ont rien

oublié pour mettre l'état des hommes qui aban-

donnent le siècle, en quelque sorte de certitude,

et assurer le repos à leur famille qui prend le

plan de son établissement sur le fondement de

ces retraites.

Ainsi, pour ôter toute sorte d'ambiguité , l'âge

autrefois incertain et diversement déterminé par

les canons, a été fixé dans un temps que l'on a

estimé suffisamment capable de connoissance

et de discernement. Le noviciat a pareillement

reçu ses bornes , et cette épreuve si nécessaire

pour mesurer les forces de ceux qui se préparent

au combat, n'est plus à présent arbitraire. Même
les professions tacites et présumées sont main-

tenant inconnues : elles ont été abrogées par les

lois ecclésiastiques et civiles. Inutile de justifier

qu'un religieux a porté l'habit, fait ses fonctions

et exercé les austérités de la règle pendant plu-

sieurs années; si l'on ne rapporte une preuve

par écrit de ses vœux, toute sorte d'équipolienccs
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et de dépositions de témoins sont trop foibles

pour établir ia vérité d'un acte si important.

Mais après toutes ces précautions par lesquelles

Ton a cru devoir arrêter l'instabilité humaine et

donner des liens à l'impétuosité des affections

qui ne s'éteignent pas toujours dans le change-

ment de condition , ce qui étoit libre et volon-

taire dans son principe , devient nécessaire et

indispensable dans son exécution ; et outre que

lorsqu'un certain intervalle s'est écoulé , il n'est

pas permis de réclamer, les rescripts de cour de

Rome ne peuvent réhabiliter du laps des cinq

ans ceux qui sont demeurés dans le silence.

Il ne faut pas pourtant s'imaginer que l'inters-

tice des années soit la seule fin de non recevoir

qui puisse être opposée en cette matière : il y a

des approbations expresses et des consentements

géminés qui se lisent dans la suite de plusieurs

actes , ou résultent de la conformité et du rapport

de toutes les circonstances ramassées, lesquelles

sont plus puissantes pour persuader, que toute

sorte d'arguments et de conjectures.

En un mot , si la violence n'est pas telle qu'elle

puisse étonner un homme constant; si les im-

pressions et les menaces dont on se] plaint ne

sont pas capables d'abattre le courage, d'é-

mouvoir un esprit intrépide et de donner de la

terreur à ceux qui font profession de générosité ;

si les faits n'en sont précisément articulés, re-

vêtus de probabilités et appuyés sur des témoi-
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gnagos irréprochables et sur des dépositions

également exemptes de faveur et d'affectatioa y

toute autre espèce de preuve est imparfaite et

doit être rejetée, comme excitée par des senti-

ments injustes, des pensées d'inquiétude ou de

légèreté; car, sans exagérer ni le préjudice que

l'Eglise souffre dans ces changements , ni les sa-

crilèges et les profanations des mystères les plus

augustes qui suivent d'ordinaire cet abandonne-
ment de la vie religieuse, ni le libertinage et le

relâchement de la discipline, que ces mauvais

exemples causent dans les cloîtres, ni le scandale,

au dehors, d'un concubinage ou d'un adultère

public, qui est bien souvent le motif et le pre-

mier pas de ces dérèglements, la profession est

un acte mixte, lequel contient non-seulement un
engagement de conscience, mais aussi une es-

pèce de contrat civil et une renonciation taisible

à toute sorte d'avantages et de droits successifs.

Par le bénéfice de cette renonciation, le droit est

acquis incommntablement à la famille
,
parce

que les ordres monastiques composant une forme

de république et de gouvernement séparé dans

l'Etat, possédant des biens immenses exempts

de toute sorte de charges, et jouissant, sans in-

quiétude et sans travail, des choses nécessaires,

souvent même avec abondance, ceux qui choi-

sissent cette voie comme la plus sure et la plus

douce, qui s'émancipent et se dégagent par-là de

tous les devoirs d'un citoyen
,
qui ne peuvent
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ni chargés de la tutelle de leurs proches, ni

obligea «le subvenir à l'indigence de leurs pa-

rente, ni de leur fournir des aliments, ni de sou-

lager en partie leur misère, sont exclus, par

quelque sorte de compensation, de toutes les

prérogatives du sang et de la naissance : ils se

h »u\enl compares à des esclaves qui perdent

[) ir la mort civile tous les privilèges d'agnation

et de parenté, ou qui, par la voie de l'adoption,

i bangent de nom et passent dans une famille et

une terre étrangères, d'autant (pie cette abdica-

tion étant un acte légitime, réciproque et synai-

Lagmatique, il ne reçoit ni jour, ni condition ;
il

se consomme a l'instant de l'émission publique

des vœux. Aussi , après qu'il est une fois accom-

pli et revêtu de toutes ses formes, la persévé-

rance est nécessaire, et l'on ne peut plus s'en

défendre par le repentir ou la révocation.

Malheur donc à ceux qui se persuadent qu'a-

pi s leur profession, les moines ont encore, pour

délib In r, cinq années pendant lesquelles, s'ils

sont assaillis d'inquiétude ou de chagrin, si leur

adition leur paroît dure et ennuyeuse, ils

pciis enl , par des protestations, se délier de leur

vœu, el en éluder l'exécution! Ces pensées plei-

nes d'erreur, d'impiété et de libertinage, choquent

les véritables'maximes de la religion; et tant s'en

i que cette proposition trouve son fondement

dans 1rs déterminations du dernier concile dont

les résolutions, appuyées sur les vestiges des an-

•
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ciens canons et tendant à procurer la réforma-

tion, ont été la plupart favorablement embras-

sées, qu'au contraire l'on a travaillé à restreindre

la liberté immense et effrénée que la licence du

siècle avoit introduite de réclamer en tout temps,

établissant une prescription légale qui confirme

ce qui étoit nul dans son origine, et, par un
nouveau consentement et une ratification présu-

mée, couvre et abolit tout ce qui pouvoit être dé-

fectueux et imparfait.

Mais au surplus, Ton n'a rien diminué de la

rigueur et de l'exactitude de la loi dans l'examen

et la discussion des preuves nécessaires ; et quoi-

que les protestations et le rescript obtenu dans

les cinq ans, lèvent la fin de non-recevoir, et

soient capables de proroger l'action, elles ne

rendent pas la plainte légitime, si, d'ailleurs, les

autres circonstances ne concourent ; si la force

et la contrainte , ouïes moyens de nullité qui ré-

sultent du défaut de l'âge, ou du noviciat impar-

fait , ne sont justifiés par des pièces authentiques.

Ces notions communes et générales suppo-

sées , l'application n'en est pas difficile, parce

qu'encore que le défunt, père des intimés, n'ait

épargné aucun moyen pour détruire la vérité ou

la validité de sa profession; qu'il ait passé jus-

qu'à l'inscription en faux qui est le remède des

causes désespérées, et dénié sa propre signature ;

qu'il ait accusé d'antidaté et de supposition son

registre baptistaire, et le journal de son père:
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ces contestations ne subsistent plus et ne doivent

point faire d'impression sur les esprits, ayant

été solennellement condamnées par l'arrêt de

i643. Dans cet arrêt, quoique Ton soutînt , lors

de la plaidoirie, que les lèvres de défunt Chris-

tophe Daubriot n'avoient jamais prononcé de

vœu
;
que ces lignes qui en portoient le témoi-

gnage, ne pouvoient être l'ouvrage de sa main ;

bien même que la femme intervenante prétendît

que toutes sortes d'actes approbatifs étoient inu-

tiles en une matière si délicate , et ne dévoient

pas être considérés à son préjudice, toujours est-

il que ces ombrages furent aisément dissipés par

le seul récit des faits de la procédure.

En effet, pour peu que l'on fasse réflexion que

Daubriot a demandé d'être reçu à profession ;

qu'il s'est passé entre le monastère et ses parents,

un contrat auquel il a souscrit , et qui contient les

conditions de sa réception; qu'il a écrit une

lettre à son beau-frère le lendemain de sa pro-

fession; qu'il a protesté un an après contre l'é-

mission de ses vœux, obtenu un rescript pour

en être dispensé, et plaidé pendant dix années

sur ce fondement : qui peut s'imaginer qu'il soit

demeuré dans l'erreur, s'agissant de son propre

fait? Le sens commun et l'évidence du fait résis-

tent à cette prétention ; et si les reconnoissances

contraires à la vérité et les confessions fausses,

doivent au moins avoir de la vraisemblance et

être appuyées sur des conjectures probables.
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cette proposition est destituée de toute sorle d'ap-

parence et ne peut passer que pour un conseil

de Palais, étouffé dans le lieu même où il a pris

sa naissance. Quoique cette inscription ait été

aussi renouvelée en l'Officialité par un excès de

chicane, elle n'a pas trouvé un succès plus favo-

rable dans le tribunal ecclésiastique.

Ainsi, rémission des vœux ne pouvant être

disputée après des préjugés si précis, les moyens
de nullité que Ton articule se réduisent à deux,

c'est-à-dire aux défenses prononcées par M. le

cardinal de la Rochefoucauld, de recevoir des

religieux dans l'abbaye de Provins, et à l'examen

des faits de force et de violence.

A l'égard du premier, sans entrer dans la

question de l'utilité de cette ordonnance; sans

discuter quelle est la meilleure pour parvenir à

la réformation des ordres monastiques; si la dou-

ceur et la mansuétude ne sont pas plus conformes

à l'esprit de l'évangile, que la rigueur et la du-

reté; il suffit de dire que les brefs, ensuite des-

quels ces ordonnances ont été décernées et au-

torisées par lettres-patentes, n'avoient point été

enregistrés en la cour. Aussi, lors de la signifi-

cation , les religieux en ont interjeté un appel,

sans doute suspensif en cette occurrence, d'au-

tant plus que ces défenses sont en effet des peines

comminatoires, des exhortations à des religieux

de rentrer dans leur devoir et d'accepter la ré-

forme, mais non pas des décrets qui emportent
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nullité de ce (jui peat être fait au préjudice;

i ar !<• pape Nicolas 1
er

, consulté par les éyéques

<!<• France sur la condition de ceux que les co-

1 \« ijiics excédant leur fonction, avoienfc promus

aux ordres contre la détermination des conciles

de Mcaux et de Paris, répond qu'il est juste qu'ils

s'abstiennent à l'avenir de semblables entre-

prises, et se contiennent dans une juste modéra-

tion sans passer les borner du pouvoir qui leur

l été confié; mais qu'il ne faut pas chasser de

faute] ceux qui, de bonne foi, y ont été éta-

blis
,
étant véritable qu'il y a certaines choses que

1On ne peut approuver, 'que l'utilité, le repos et

la quiétude publique obligent de tolérer, et dans

lesquelles l'observation exacte de la discipline

seroit la source du désordre et de la confusion.

En effet, si ces ordonnances doivent être exé-

cutées dans toute leur étendue, il faut ouvrir la

porte des cloîtres, donner la liberté, expulser

même une infinité de religieux qui, ou dans l'i-

gnorance et la simplicité, ou dans la confiance

de leur droit , et peut-être dans l'affectation de se

préparer une ouverture de restitution, ont pris

l'habit el lait profession dans la plupart des mo-
nastères de l'abbaye de Citeaux. Aussi, lors

l'arrêt de 1643, ce moyen ne fut pas considéré

comme une difficulté solide en la cause, et capa-

ble d'en suspendre le jugement.

Quant à la violence , l'on soutient que les faits

n'en sont ni recevantes ni justifiée.
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Le soupçon d'intimidation peut bien tomber

avec vraisemblance en la personne d'un père

qui exerce avec empire l'autorité domestique dans

sa famille ; son visage irrité est capable de donner

de la terreur, et cette crainte, fondée dans le res-

pect que la nature nous imprime , est également

juste et excusable. Mais il est difficile de se per-

suader qu'un jeune bomme maître de ses actions,

dans la province de sa naissance et au milieu de

ses proches, ait souffert violence pour changer

de condition, et qu'en cet état, le secours lui ait

manqué, qu'il n'ait pas imploré l'assistance du

magistrat, ni protesté en secret, et que ces reli-

gieux, parmi lesquels il conversoit tous les jours

,

n'aient reconnu aucune marque de résistance ou
de contradiction ; car ils ont été entendus dans

une information , et ils déposent qu'il a fait son

noviciat sans aucun vestige extérieur de con-

trainte ou d'aversion pour la vie monastique
;
qu'il

paroissoit au contraire embrasser avec satisfac-

tion l'emploi auquel il étoit destiné. Effective-

ment , outre que sa profession a été publique et

accompagnée des solennités ordinaires, elle se

trouve précédée d'un testament olographe qui ne

peut être insimulé de captation , sur le fondement

de sa profession.

Considérée dans toutes ses particularités, cette

pièce est une conviction certaine que Daubriot

agissoit en pleine liberté , et que son choix a été

volontaire, puisqu'il s'y est disposé lui-même par
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des actes médités dans son cabinet. L'on ajoute

la lettre missive écrite au sieur de Bonneval le

lendemain de sa profession, et qui marque com-

bien sa condition lui étoit alors agréable.

Cela présupposé
,
quand il seroit véritable que

ce religieux n'auroit pas eu toute la ferveur dans

son noviciat ; si , ressentant dans son cœur quel-

ques oppositions du sang et de la chair, il les a

vaincues, soit par l'assistance d'une inspiration

supérieure, soit par des considérations humai-

nes; s'il a forcé ses inclinations, ne se croyant

pas capable, par la disposition de sa personne,

de vivre dans le siècle avec honneur, ce n'est

point une ouverture légitime de restitution, parce

que, dans les choses spirituelles de eette nature,

dans le vœu et le sacrement, il faut faire grande

différence entre l'onction intérieure, la grâce qui

descend d'en haut et consume l'holocauste , et le

lien de l'obligation qui se contracte , soit à l'égard

de l'Eglise, soit à l'égard de la société civile.

Le premier surpasse la connoissance des

hommes: celui seul qui verse ses bénédictions

sur leurs tètes, en sait les mesures et la dispen-

sai on; il pénètre les replis de l'âme et voit à dé-

couvert quels en sont les sentiments, si les inten-

tions sont droites et sincères, et l'âme suffisam-

ment préparée pour recevoir ses mystères.

L'autre dépend de certaines cérémonies lé-

gales et ecclésiastiques, par l'observation ou la

négligence desquelles l'on en mesure la valeur et

Utuis Talon. VI. 9
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rengagement: étant une fois parfaites et ache-

vées, la liaison devient indissoluble; et bien que

celui qui s'est imposé le joug soit privé des con-

solations spirituelles qui en adoucissent l'amer-

tume et le rendent supportable, il doit faire de

nécessité vertu; il ne se peut pas dispenser de la

régularité, sous le prétexte que ses forces sont

inégales ou qu'il manque de courage pour ache-

ver la carrière. Aussi les Hébreux, dans rénu-

mération des défauts personnels qui rendoient

les prêtres incapables de donner la bénédiction

au peuple, ne considéroient que les vices exté-

rieurs: par exemple, celui qui balbutioit et dont

la parole n'étoit pas libre ; ceux qui avoient quel-

que tache apparente au visage, quelque diffor-

mité dans les organes du corps; qui étoient cou-

pables d'un homicide quoiqu'involontaire, et con-

vaincus d'avoir sacrifié aux idoles et adoré par

contrainte des divinités étrangères, encore même
qu'ils eussent expié leur péché par la pénitence;

et ceux, en un mot, qui étoient notés d'intempé-

rance publique, dévoient être exclus de cette

fonction : le surplus des autres imperfections ,

l'ignorance et la mauvaise réputation n'étoient

pas considérables, parce que le prêtre "n'étant

que féconome, le dispensateur et le canal par

lequel Dieu répand la plénitude de ses trésors, il

faut regarder la source d'où ils sont dérivés, plu-

tôt que l'instrument qui les épanche ; et si l'on

désire quelques qualités en la personne de ceux
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5 distribuent
, c'est pour >.tlisfaire a la bien-

séance,;] I opinion populaire : pour Leurconsen er

de la vénération, çt non pas par une nécessité

ise.

Que si l'intimée se veut prévaloir de la bonne
foi : outre <ju il n est pas aisé à croire qu'elle

ignorât l'état de celui avec lequel elle a contracté

mariage, cette action est assez sérieuse pour

faire que les parties intéressées s'informenj avec

curiosité, même des moindres circonstances de

la vie 1

, en telle sorte qu'une ignorance si gros-

re ne pourroit être excusable.

D'ailleurs, les enfants qui sont le fruit de cette

conjonction , sont nés depuis le rescript obte-

nu , leque] contenoit une condition précise de

séparation.

Quant à la sentence de fofficial de Paris

,

! un jugement sujet a être rétracté par une

autorité supérieure; son effet es suspendu par

l'appel, et en cet état, bien que la partie prin-

cipale soit décédée, le procès n'est pas éteint

par sa mort, et ceux qui ont intérêt qu'il soit

libre, le doivent soutenir.

Ainsi, en termes de droit, la question inci-

dente du pécule ou de la succession , transmet

en la personne des héritiers la nécessité de dé-

fendre la condition et la personne de celui au-

quel ils succèdent : voire même autrefois, un

esclave n'étoit pas reçu à provoquer à la liberté .

qu'il n'eut un défenseur pour répondre des (loin-
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mages-intérêts pendant sa vie, et continuer la

contestation aprè^j son décès. Le titre de droit

Ne de statu dcfunctorum post quinquennium quœra-

tur in Cod. , marque assez que Ton pouvoit en

tout temps disputer l'état d'un homme décédé
,

ce qui n'a pas été aboli , mais restreint dans

certaines bornes, dans les termes d'une pres-

cription légitime : à plus forte raison quand le

différend a commencé du vivant du défunt , et

se résout à une question civile, au partage d'une

succession.

Auparavant, Messieurs, que d'expliquer la

défense des intimés et les raisons sur lesquelles

ils appuient leurs prétentions, il semble en quel-

que façon nécessaire d'établir la compétence ;

d'examiner si nous sommes juges du différend

des parties, et pourquoi l'ayant renvoyé en TOf-

ficialité , il retourne une deuxième fois à cette

audience, au lieu de se terminer par degrés dans

la juridiction ecclésiastique : en un mot, comme
il s'agit d'un vœu

,
peut-on, sans mettre la main

à l'encensoir et usurper les droits de l'Eglise, en

entreprendre le jugement?

Pour cela , il est préalable de connoître la na-

ture, les suites et les devoirs de cet engagement.

Les docteurs de la jurisprudence hébraïque

nous enseignent que les Israélites distinguoient

trois sortes de vœux ou de promesses solen-

nelles, lesquelles, étant faites et jurées par prin-

cipe de religion , étoient réputées obligatoires

,
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et qu'il doit difficile de s'en départir, savoir :

le vœu, Tanatheme et le nasarcat , votum, ana-

ihema, nasarcatus. Le premier avoit deux bran-

ches, c'est-à-dire le vœu de consécration,

votuni rei sacrœ
,
quand un particulier offroit

une partie de son patrimoine pour le culte du

temple et de l'autel, pour l'employer en quel-

que bâtiment, ou pour servir aux sacrifices ; le

deuxième étoit un vœu d'abstinence, votum in-

tcrdicli , lorsqu'un homme ,
par piété, s'interdi-

soit l'usage et la jouissance ,
pour un certain in-

tervalle , d'un bien qui lui appartenoit ;
par

exemple quand quelqu'un promettoit de vivre

quelques jours dans la continence à l'égard de sa

femme, ce qu'ils coneevoient en ces termes : Kcce

tu es mihi sicut mater mea ; et, pendant le temps

qu'il s'étoit préfixé , le devoir légitime du mariage

devenoitune action criminelle: ainsi, le corban

dont il est parlé clans l'Evangile, est la dona-

tion et l'interdit par forme de vœu, qu'un fils

faisoit de ses biens au profit du temple ,
pour

exhéréder son père.

L'anathéme se divise pareillement en deux

parties : dans Tune l'on se dévouoit soi-même ;

dans l'autre on dévouoit ses ennemis, Delà nous

lisons dans Josué , que quand une ville assiégée

étoit prise d'assaut, étoit abandonnée au pillage,

il étoit défendu d'en profiter : tous les meubles

dévoient être consumés par le feu ;
c'étoit ana-

théme et malédiction d'en retenir et de les ap-
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pliquer à son usage. Les autres offroient à Dieu,

par une espèce d'abandonnement et fie sacrifice,

ou leur personne pour le salut public, ou quel-

que portion Je leur famille ou de leur bien tem-

porel. C'est ce qui est marqué au, Lévitique :

Onme quod Domino corisccralur, slve homo fuerit ,

swe animal , swe ager, non vendetur, nec redirni po-

terit. Quidquid semel fuerit consecratum , sanctum

sancforum erit Domino. (Levit. c. 27, v. 28. ) Tel

fut le vœu de Jeplité
,
qui tomba par l'événement

sur la tête de sa fille.

La dernière espèce ,
qui est celle des Naza-

réens, expliquée au 6 e chap. des Nombres , v. 2

,

a beaucoup de rapport et de conformité avec la

pr< Cession de nos religieux: Loquere adfiliosIsraël,

et dices ad eas : vir, swe mulier, cum fecerint votum

ut sanctifieen tur, et se voluerint Domino consecrare ;

il ajoute ensuite les cérémonies nécessaires pour

y parvenir, et les obligations qu'ils contractoient

envers Dieu. Maïs comme ces différentes sortes

de vœux produisoient , dans l'exécution , beau-

coup de difficultés, que nous appelons des cas

de conscience , il falloit s'adresser aux prêtres

pour en être éclairci ; et la fonction des prêtres

ou des docteurs de la loi en cette occasion,

s'appeloit sohere aut ligare
,
parce qu'ils pronon-

çaient aux bommes s'ils étoient absous, dispen-

sés de leur vœu , ou attacbés à l'observer, et de

quelle façon ils le dévoient accomplir.

Quand donc le Fils de Dieu a confié à ses



PLAIDOYER (l658). 103

Apôtres la puissance de lier et de délier sur la

ferre , il leur a parlé selon l'usage du pays et la

manière de ceux avec lesquels il eonversoit : il

les a rendus maîtres et directeurs delà conscience

et dispensateurs de la juridiction intérieure qui

s'exerce dans le tribunal de la confession; mais

il ne leur a donné aucune puissance, ni aucune

autorité dans les affaires temporelles. Or, comme
il est plus aisé de promettre que de satisfaire . et

que ceux qui se sont légèrement engagés se flat-

tent eux-mêmes pour se faciliter la voie qu'ils

désirent, c'est-à-dire pour être déchargés de

l'observance de leur vœu , il y avoit un proverbe

chez les Hébreux ainsi conçu : Qu'il est moins

pénible d'attacher un nœud bien serré et de le

rendre indissoluble, que de le délier avec adresse:

Facilius est ligare uuàm sohere. Ligare potest idio-

ta ; solvere non nisi sapiens.

En effet, renonciation solennelle d'une pro-

messe sacrée produit deux sortes d'obligation^

,

l'une envers Dieu , l'autre a l'égard des hommes.

Ainsi qu'il faut être infiniment prévoyant, retenu

et difficile quand il est question d'abandonner

ses biens et sa liberté, de faire un bolocauste

de sa volonté, et un sacrifice de son corps

pour un célibat perpétuel; de même il faut ap-

porter une grande circonspection pour pronon-

cer la nullité d'un engagement public
,
soit de la

part de Dieu qui ne souffre point (Fillusion

,

il du côté des hommes auxquels le droit de
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succéder est acquis par la loi et par une mort

civile
,
peu différente en cette occasion de la mort

naturelle. Aussi , tous les Pères de l'Eglise ont

condamné de prévarication ceux qui s'étant

consacrés à Dieu et ayant choisi l'exercice d'une

vie retirée , abandonnoient leur premier dessein

pour retourner dans le siècle. Saint Paul le mar-

que à l'égard des vierges qui s'étoient destinées

à la continence : Habentes damnatiotiem >
quia

primam fidem Irritam fecerunt. ( I. Ad Timoth. ,

c. 5 , v. 12.
)

Il faut pourtant avouer qu'il n'y a point

d'exemple ni d'autorité qui prouve que les ma-

riages des religieux, faits au mépris du vœu de

continence, aient été estimés invalides dans les

dix premiers siècles de l'Eglise. Il est vrai que

l'on a toujours désapprouvé cette chute et ce

relâchement, mais avec une différence notable,

parce que saint Cyprien, saint Epiphane et saint

Jérôme , considérant la fragilité humaine, ont

cru que si l'ardeur de la concupiscence étoit si

puissamment allumée, qu'il fût difficile de l'é-

teindre , il étoit plus expédient d'user d'indul-

gence , de permettre le mariage, de tolérer une

conjonction légitime et honnête
,
que de réduire

ces malheureux dans le désespoir et de porter

les choses par la rigueur, dans une dernière ex-

trémité , dans la honte et l'infamie d'une habi-

tude furtive et vicieuse. D'autres se sont élevés

contre l'apostasie, persuadés que ce crime de-
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voit <*tre sévèrement puni ; et sans dissimulation

d'une infinité de conciles qui détestent ces ma-

riages précédés du vœu de chasteté, ils enjoi-

gnent une longue pénitence aux moines qui les

ont contractés : ils les obligent même de se sé-

parer pour y être reçus, sans prononcer néan-

moins la nullité ou la dissolu: ion du lien. Di-

sons plus : peut-être que les premiers conciles

n'ont pas désapprouvé le sentiment de saint

Cvprien ; mais comme les constitutions géné-

rales et les canons qui se publient doivent main-

tenir l'honnêteté publique ; comme les hommes

penchent aisément à la licence , ils se sont ex-

pliqués en termes généraux et prohibitifs, lais*

sant a l'arbitrage et à la prudence des évêqnes,

d'en tempérer la dureté avec connoissance de

cause.

Cependant, toutes ces lois ne contiennent

point de décret irritant; et si l'Eglise a perpé-

tuellement abhorré ces mariages, elle a été long-

temps à croire qu'elle ne pouvoit ou ne devoit

pas les annuler. Et de fait, saint Augustin agi-

tant cette matière , ne peut approuver la com-

paraison de ceux qui traitoient ces conjonctions

d'adultère parla ressemblance du mariage tem-

porel, et de la liaison qui se contracte envers

Dieu par ces engagements spirituels. Quoiqu'il

convienne de la grandeur du péché, et que,

dans le for intérieur de la conscience , elles ne

peuvent être excusées, il soutient que les effets
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extérieurs en sont tout différents : Non possum

àicere a proposito meliore lapsas. si nupserint,fœnti-

nas, adultérin esse non conjugia ; sed non dubitave-

rim dicere , lapsus et ruinas a castitate sanctiore
,

quœ Deo vovctur adultcriis esse pejorcs ( In iib. de

Bono viduilatis, c. 2). Aussi le pape* Innocent I
er

,

parlant de ceux qui avoient été mariés avant

leur baptême, et qui, s'étant retirés dans la so-

litude, avoient ensuite passé à de secondes

noces, ne veut pas qu'ils puissent être promus
aux ordres, à cause de l'empêchement de la bi-

gamie ; ce qui fait connoître que Ton doutoit,

non point de la validité de leur second mariage,

mais seulement si ce qui avoit précédé la régéné-

ration du baptême devoit être considéré comme
un obstacle au sacerdoce ; et nous lisons dans les

épîtres de s 1 Grégoire
,
que Venantius ayant quitté

le monastère dans lequel il avoit fait profession,

par la persuasion de ses amis, il fut non-seule-

ment élevé dans les grandes charges, mais même
qu'il contracta un mariage suivi de la naissance

de plusieurs enfants : il est vrai que ce grand

pape lui représente la sévérité des jugements de

Dieu et l'exhorte de rentrer en lui-même ; mais ,

ayant persévéré dans l'état séculier jusqu'à la

fin, son bien passa, sans aucune contradiction,

en la personne de ses enfants.

En effet saint Bernard, quoique de son temps

l'on commençât peu à peu à introduire une ju-

risprudence contraire, demeure en suspens, à
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ise de l'autorité de ces grands personnages:

consulté sur cette matière, il confesse qu'il n'est

pis sur à un religieux de quitter celle qu'il a

épetéséë, (lc[)uis l'émission de ses vœux, sans son

consentement ou sans l'ordre de l'évêque: non

i ulilur tutum il/am non conscnticutem dimittere , dit-

il . nisi prias rpiscopalis autoritas necesserit, vel con-

siliurn , vel iinpcrium.

Mais ce qui est tout-à-fait convaincant, c'est

que les anciens canons ne font point de diffé-

rence entre le mariage dvs, religieux et celui des

filles qui se sont donné l'habit et imposé le voile

de leur autorité privée, ou qui l'avoient reçu de

la main de l'évêque et du supérieur légitime.

R anmoins, toute la théologie nous enseigne

qu'il n'y a que le vœu solennel qui donne atteinte

au mariage; que la chasteté promise en secret

est un obstacle, mais pardessus lequel on peut

passer impunément; de sorte que cette diversité

de vœux, inconnue à l'antiquité, n'a été inventée

que pour l'appliquer à celte détermination nou-
velle et prévenir les inconvénients.

De la vérité et de la certitude de ces observa-

tions qui ne doivent en rien diminuer la rigueui

de la police présenté, mais seulement marquer
les traces et les vestiges des choses qui se sont

passées, l'on peut induire cette conséquence,

que cette incapacité au mariage, de la part de

Ceux qui ont fait vœu de chasteté, est un établis-

sent humain et de droit positif utile, bienséant
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et nécessaire, aussi bien que le retranchement

des successions.

Ces maximes établies, les intimés réduisent

leur défense , non pas à soutenir que leur père

na jamais fait de profession, ni à insister sur

la fausseté du registre baptistaire et sur le dé-

faut de son âge, bien que ces pièces et la forme

en laquelle elles ont été rapportées ne soient pas

sans suspicion ; mais à ce que Christophe Pau-
briot étant décédé en possession de son état T

après le jugement de l'official, ils succèdent à

un homme libre , lequel n'avoit en sa personne

aucune tache qui leur puisse être objectée. Et
s'il est véritable qu'un accusé , même condamné
par sentence, n'est point réputé coupable, s'il

meurt pendant l'appel, et qu'il laisse ses biens à

ses héritiers , sans être sujets à confiscation ,
quel-

que conviction qu'il se rencontre dans les pro-

cès : avantage pour sa famille qui ne lui est point

envié; à plus forte raison, il en doit être ainsi

s'il avoit obtenu son absolution des premiers

juges, quoique l'appel en fût interjeté par son

accusateur. Les questions de servitude et d'ingé-

nuité sont de même nature, et l'on prononce

toujours favorablement pour la liberté; car en-

core que dans le titre Ne de siatudefunctorum , il y
ait un temps préfini pour décider ces sortes de

causes, même pour intenter le procès après la

mort, et que la nécessité de le soutenir retombe

sur les héritiers, cela se doit entendre lorsque
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l'affaire est entière. Mais quand il y a une sen-

tent e; bien qu'elle puisse être rétractée, et que

Pappel en ail été reçu du vivant de celui dont

L'état est en balance, tout cela est éteint et fini

par la mort , et c'est le cas auquel la force des

choses jugées est plus puissante que la vérité

même. Ingenuum accipere debemus eum etiam de

quo sententia lata est, quamvts fuerit libertinus

,

( L. Ingenuum ff, de Statu hominum). Aussi , M. Cu-

jas a fort bien observé que cette règle de droit

resjudicata pro veritatc accipltur , n'étoit pas géné-

rale, et se devoit restreindre dans l'espèce parti-

culière d'un homme affranchi par sentence , de

la servitude.

Mais quand les choses ne seroient pas termi-

nées par ce préjugé , et que les intimés abandon-

neraient ce premier avantage , ils soutiennent

que leur père ayant réclamé dans les cinq ans,

on ne leur peut opposer aucune fin de non-re-

cevoir , soit du chef de l'ordonnance, soit de ce-

lui de la disposition canonique, puisque c'est

une vérité constante que les professions forcées

ont été perpétuellement réprouvées , et que nous

n'avons jamais autorisé la disposition du concile

de Tolède qui ne demandoît pour faire un reli-

gieux, que la seule destination du père, sans au-

cune marque de la volonté particulière de celui

qui étoit offert, et auquel il ôtoit la liberté de se

plaindre. Car, au contraire, nos conciles fran-

çais désirent que ceux qui sont ainsi présentés
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soient interroges, après qu'ils seront à un âge

légitime, pour savoir s'ils veulent persévérer,

suivant la pensée de l'Ecriture qui nous apprend

que Dieu n'agrée ni les sacrifices involontai-

res , ni les victimes forcées
;
que chacun doit

opérer, suivant la destination et les sentiments

de son cœur, dans l'emploi qu'il s'est prépaie,

sans nécessité, sans répugnance et sans chagrin :

Placebit Deo super vitulurn novellum , cornua pro-

duccntem et ungulas (Psal. 68, v. 32). Et de iait,

les théologiens ont observé que, quoique la vo-

lonté de l'homme ne puisse être violentée dans

son principe , et que cette partie de nous-mêmes

qui sert de guide à toutes les autres, ne recon-

noisse point d'empire étranger, comme le dit ex-

cellemment Sénèque(i), néanmoins, l'esprit est

susceptible de deux sortes de contrainte : l'une

dans laquelle il donne des signes apparents d'une

approbation sainte et simulée, et ses lèvres pronon-

cent des paroles que son cœur et sa conscience

démentent; l'autre, quand, troublé par quel -

qu'agitation puissante, par la crainte d'un péril

prochain ou d'un mal formidable, on se résout,

pour éviter pis et ne pas tomber dans une plus

fâcheuse extrémité, à embrasser un parti incom-

mode.

(1) Errât si quis putal scrvitulem m tolum Lorainem des*

ceudere : pars nielior excepta est ; corpora ascripta sunt et

obnoxia dominis : mens sui juris est.
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Ces sortes d'actions , considérées dans la sub-

tilité «les philosophes, sont volontaires, mais non

pas libres, parce qu'elles manquent d'indifférence

t t d'agrément, et que La violence ne consiste pas

seulement clans la force actuelle, dans la résis-

: race el l'impression qui s'exercent sur les orga-

nes corporels par la voie de la douleur, mais plus

encore dans la terreur et l'appréhension qui

éblouissent les veux et qui jettent les hommes
hors de leur assiette naturelle. T7isjil aliaspai'nn-

titi . alîàs metu, quorum alterum ad corpus , ailen/

m

ad animant pertinet.

Ainsi, comme il est justifié par l'enquête, que

Christophe Daubriot n"a jamais eu d'inclination

a la vie monastique
;
qu'il a passé son noviciat

sans vaquer aux exercices de la régularité; que

l'on n'a oublié aucun artifice pour l'engager dans

le cloître , soit en lui donnant toute la satisfaction

présente, soit en le faisant manger à la table des

proies , soit en le dispensant de toute sorte d'ob-

servances, même en lui accordant la permission

de sortir tous les jours, et en tenant logé avec lui

un précepteur séculier, non pas pour l'instruire

aux bonnes-lettres, mais pour lui persuader la

douceur et la béatitude de la vie religieuse ; doit-

on trouver étrange si un jeune homme âgé de

seize ans, et sortant du collège de Montargis,

n'a pu résister à ces captations , lors, d'ailleurs .

qu'il est prouvé qu'il a donné des indices de

aversion, et au peux de l'abbaye, et aux
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personnes du dehors qui y avoient accès
;
qu'il

a dît plusieurs fois que ses oncles le vouloient

faire moine pour profiter de son bien
;
qu'il n'y

consentiroit jamais
;
qu'il ne pouvoit souffrir de

porter les marques de la cléricatuçe , et qu il a

maltraité celui qui lui a voulu faire sa couronne ?

Cela nous remet en mémoire, Messieurs , l'u-

sage de l'église grecque en laquelle, après avoir in-

terrogé ceux qui se présentoient à la profession,

s'ils n'étoient point poussés par une induction

étrangère ; après leur avoir fait remarquer l'im-

portance de cette action dans laquelle un ange

du ciel descendoit pour recevoir leur promesse à

Dieu , et leur avoir souhaité , dans ce renouvelle-

ment, un nouveau génie tutélaire, on leur cou-

poit les cheveux , en signe de la soumission qu'ils

alloient contracter, mais avec cette précaution

que le postulant présentoit lui-même les ciseaux

à son supérieur.

Que si l'on considère en outre que ce pupille

,

assiégé de toute part, ne pouvoit espérer aucun

secours de sa famille, sa mère étant condamnée
et réduite dans la dernière infortune, et ses on-

cles ayant un égal intérêt à faire réussir ce complot,

Fun du chef de son fils héritier ab intestat, les au-

tres pour profiter du legs par eux extorqué de

sa facilité et de la foiblesse de son âge ; si l'on

considère encore les menaces de l'envoyer en

Allemagne
,
que peut être il croyoit être l'extré-

mité du «^^nde , et surtout la forme cxtraordi-
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naire en laquelle cette profession a été faite ; les

officiers de la maison et les religieux résidant dans

leurs bénéfices n'ayant point été convoqués, et

lui directement amené , du cabaret où on l'avoit

revêtu d'une soutane et d'un surplis, à l'église et

à i'autel, comment prétendre qu'il a prononcé

ses vœux et signé l'acte de sa profession?

Les intimés soutiennent donc qu'il n'y eut ja-

mais sujet plus légitime de restitution. Ils ajou-

tent à toutes ces circonstances les défenses de

M. le cardinal de La Rochefoucauld et la prohi-

bition de donner l'habit, au préjudice de la-

quelle il ne s'est pu contracter aucune liaison

réciproque, d'aulant que le dérèglement de cette

abbaye ne montre que trop la justice et la néces-

sité de la mesure.

Que si l'on objecte le testament et la lettre

missive , comme des actes approbatifs et la mar-

que d'une volonté énixe, d'une pleine liberté,

l'on répond au contraire que c'est la preuve de

la consommation de la fraude et de l'intimida-

tion
;
que la qualité de celui auquel cette lettre est

écrite, fait assez voir qu'il l'a souhaitée comme
une précaution pour éluder la plainte de la vio-

lence dont il se sentoit coupable, et se garantir

du retour de son beau-frère dans le siècle; retour

qu'il prévoyoit infaillible
,
puisqu'il en étoit me-

nacé ; et s'il y a eu de l'impression exercée pour

parvenir à la profession, il n'a pas été malaisé

Déni* Talon. VI. IO
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de lui dicter sept ou huit lignes, à l' effet d'ache-

ver cet ouvrage d'iniquité.

Le testament est de même nature , si ce n'est

qu'il découvre plus clairement le concert de tous

les proches, et la cabale d'une famille entière,

pour perdre un jeune homme et s'enrichir de ses

dépouilles.

Car, d'alléguer que l'on a suivi les sentiments

de son père, lequel, à cause de ses infirmités et

de la mauvaise disposition de sa personne
,
qui

le rendoient incapable des exercices ordinaires

aux personnes de sa naissance, l'avoit destiné à

l'église, c'est produire une excuse peu recevable,

n'étant pas d'ailleurs justifiée
;
parce qu'encore

qu'il appartienne aux pères de songer à la collo-

cation de leurs enfants, de leur choisir une con-

dition sortable, de les appliquer à des emplois

différents, par une prévoyance pieuse, légitime

et raisonnable, et quils soient, jusqu'à un cer-

tain âge, les maîtres de leur fortune, même de

leur religion , néanmoins ces pensées domesti-

ques et ces directions d'un chef de famille ne

peuvent être autorisées qu'en tant que la con-

duite est innocente, lorsque la matière obéit, et

qu'il n'y a point de résistance précise et actuelle

de la part du sujet.

Il est même difficile d'approuver la politique

de ceux qui, dans les sentiments d'une prudence

humaine et intéressée
,
jettent leurs enfants dans
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le cloître, parce que leur corps est contrefait et

leurs membres mutiles, ou qu'ils manquent de

renie pour réussir dans une autre profession;

suivant en cela l'exemple de ce qui se pratique

dans le commerce de la monnoie, où Ton tra-

vaille à débiter celle qui est de mauvais aloi,

tandis que l'on conserve l'autre, estimée être

d'un plus haut titre et frappée à un meilleur coin.

Que si ces voies du sang et de la chair ne

peuvent être tolérées en un père, parce que la

tendresse naturelle nous fait présumer qu'il ne

prend que des conseils avantageux pour sa pos-

térité, à plus forte raison elles ne sauroient l'être

à l'égard des collatéraux qui n'ont aucune auto-

rité légitime, qui agissent pour leur intérêt, et

non pas pour celui de leur pupille : leurs dépor-

tements doivent être surtout infiniment suspects,

quand leur action a pour motif l'avidité du gain

et l'espérance d'une succession.

Mais les canonistes, empêchés d'expliquer de

quelle sorte est survenu cet obstacle nouveau, et

s'il est compatible avec les règles qu'ils nous

proposent concernant la forme et la matière du
sacrement établi par le Fils de Dieu, de ce sa-

crement que les puissances de la terre, sans ex-

cepter celle de l'Eglise, ne peuvent altérer, disent

que c'est par voie d'inhabileté , et qu'en rendant

le religieux incapable de s'obliger, par une pro-

hibition légale, l'on a ruiné le contrat civil, qui

est la base et le fondement du mystère.
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Or, ces mêmes docteurs sont forcés d'avouer

que le mariage étant l'action principale de la

société , il dépend de la juridiction séculière de

ceux qui gouvernent les peuples, car ils ont le

droit d'en étendre ou d'en diminuer la liberté
,

selon qu'ils le jugent convenable pour le bien de

leurs sujets et la tranquillité de l'empire. Et, sans

rechercher plus loin des preuves de cette propo-

sition, quand, dans le dernier concile, l'on ré-

solut de condamner les mariages clandestins qui,

jusque-là, avoient été réputés valables, quoi-

qu'illicites , l'un des plus célèbres théologiens

soutint qu'on le pouvoit par déclaration d'inha-

bileté , sans blesser la subtilité des scolastiques

,

ni rien ajouter à l'essence d'un acte d'institution

divine ; et son avis , reçu avec applaudissement

,

embrassé par l'événement d'une résolution con-

forme, fut combattu par aucun de ceux qui dis-

cutoient ces matières, sur cette seule considéra-

tion, que c'étoit soumettre aux princes la con-

noissance et le jugement des causes de mariage,

tandis que le concile, jaloux de son autorité, ne

devoit pas faire cette brèche à la puissance ec-

clésiastique. Cet inconvénient pourtant ne préva-

lut pas; et l'un des docteurs envoyés par le Pape

remontra, avec beaucoup de prudence et de vi-

gueur, que les évêques ne dévoient pas trouver

étrange que le mariage , étant une fonction qui

tire son origine du droit naturel, fût régi par les

lois humaines, ni que les souverains en ordon-
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rient comme d'une partie de la police, pouvant

y joindre de leur part ce qu'ils estimeroient bien-

séant et nécessaire pour en augmenter la décence
et la sainteté

; car, bien qu'il soit véritable que
l'observation exacte du célibat, en la personne
des religieux, procède d'une loi ecclésiastique,

c'est-à-dire d'un canon du concile de Latran „

tenu en 12.39, toujours est -il, comme chacun
sait, que les conciles œcuméniques étant compo-
sés de tous les fidèles, les princes y assistent en
personne (et les président quand ils y sont) ou
par le ministère de leurs ambassadeurs, ces as-

semblées générales possèdent une autorité mixte •

que leurs décisions, même pour la police, sont
reçues avec respect dans toute sorte de juridic-

tions, et servent ou de loi, ou de raison, ou de
motif puissant pour se résoudre. Aussi ^oyons-
nous que nos ordonnances ont transcrit en plu-

sieurs endroits les résolutions du dernier concile:
ce qui justifie qu'il y a beaucoup de matières
dont la connoissance et l'examen se partagent
diversement dans les tribunaux, suivant l'objet

qui les détermine et les différents effets qu'elles

sont capables de produire. Tl n'en faut point de
plus fort argument, que ce que nous lisons

dans les formules de Marculfe (lib. 1, Capitular.,

cap. 120). En effet, lors de la naissance de la

monarchie, et sous la première race de nos rois,

il étoit défendu de recevoir la tonsure et de s'en-

gager dans les ordres sacrés, sans leur permis-
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sion expresse ; et nos conciles françois n'onî

point désapprouvé cette prohibition, quoiqu'elle

semblât assujétir le sacerdoce à une espèce de

servitude, et diminuer la dignité de l'Eglise dans

le choix de ses ministres • sachant bien que les

sujets ne peuvent disposer de leur personne ,

ni changer de condition, sans l'aveu et le con-

sentement du prince ou du magistrat. Aussi, le

pape Grégoire ayant reçu l'édit de l'empereur

Maurice, qui défendoit à ses soldats d'abandon-

ner leur emploi et de passer dans la milice spi-

rituelle , le fit publier aussitôt pour montrer son

obéissance : il lui écrivit ensuite des lettres sou-

mises et respectueuses
,
par forme de remon-

trance, pour obtenir la révocation d'une loi si

rigoureuse , mais ne prétendant pas avoir le droit

d'en empêcher l'exécution.

De là , il paroît que si l'on considère le vœu
comme un engagement spirituel et une obliga-

tion d'exercer des austérités, pour savoir s'il

peut être suppléé par équipollence, s'il doit être

accompli en forme spécifique, ou s'il est suscep-

tible de dispense comme les vœux de pèlerinage

à la Terre Sainte , ou de quelque dévotion par-

ticulière ; choses qui se traitent à Rome à la Pé-

nitencerie
,
par des brefs adressés discrète viro

,

chacun doit interroger sa conscience, et con-

sulter son évêque et son pasteur, qui sont les

juges en cette matière.

Mais, du moment qu'il s'agit du pouvoir et
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de la capacité de succéder, de la validité d'un ma-

riage et delà condition des enfants, il faut avoir

recours à l'autorité royale et à l'édit du préteur.

En effet, quand un rescript est obtenu après

les cinq ans, vous le déclarez abusif. Si une pro-

fession faite avant l'âge
,
par un fils , contre le

consentement de son père , étoit disputée par

voie d'appel comme d'abus, vous ne feriez pas

difficulté d'y prononcer, étant fondés dans l'or-

donnance qui prescrit le temps légitime : ce qui

fait voir clairement que la connoissance du vœu ,

à l'égard des effets civils, est toute politique; et

si l'on en laisse la discussion à l'Officialité , c'est

autant par tolérance que par droit
,
pour lui con-

server une partie de la juridiction que les em-

pereurs lui avoient autrefois communiquée, et

dont on a depuis si notablement abusé
;
parce

qu'ils ont plus de pratique et de connoissance

de ces questions difficiles et épineuses, on main-

tient sans envie les ecclésiastiques dans la pos-

session de les décider. Ils l'ont exercée depuis

plusieurs siècles; et quoiqu'ils ne prononcent

directement que sur la validité du vœu, néan-

moins, par une bonne correspondance , leur ju-

gement sert de mesure , et a trait dans le par-

tage des successions.

Mais quand cette liaison est dissoute
,
quand

la mort en a rompu les chaînes, et que ce qui

concerne la conscience a été jugé dans un tri-

bunal supérieur, quelle peut être la fonction du
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juge d'Eglise , et sur quoi a-t-il droit d'appliquer

son ministère ? Ordonnera - 1 - il à un religieux

descendu dans le tombeau de retourner dans

son monastère ? Lui doit-il enjoindre des morti-

fications , ou doit -il ordonner contre lui des

peines canoniques? La seule lumière naturelle

résiste à cette proposition ; et si nous avons

quelques exemples rares et singuliers , de per-

sonnes excommuniées après leur décès , ce sont

des cas extraordinaires, contraires à l'usage de

l'Eglise , et desquels l'on ne peut tirer aucune

conséquence.

Ainsi , les procédures de l'Ofïicialité n'ayant

plus de matière , de fondement , ni de subsis-

tance , reste la question des biens, la qualité de

veuve, le titre d'héritiers et de légitimes en la

personne des enfants, et l'on ne peut douter

que l'examen et le jugement n'en appartiennent

naturellement à la juridiction royale.

Quant à nous, Messieurs, puisque la néces-

sité de notre ministère nous oblige de nous dé-

terminer, et d
r
expliquer notre sentiment dans une

controverse si importante : nous croyons d'abord

pouvoir faire cette observation , que le moyen le

plus assuré de maintenir les grandes règles, est

de ne les pas étendre indifféremment à toute

sorte d'espèces, de ne leur pas donner une expli-

cation qui les rende injustes et les détruise dans

la suite des temps par un effet contraire ; mais de

demeurer fermes et inébranlables dans les hor-
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nos que la loi nous prescrit. Car, si d'un coté, la

sûreté des familles, Tordre public et la police de

l'Etat engagent les magistrats à résister aux pré-

tentions des religieux qui réclament contre leur

vœu ; si la conséquence désire de la prévoyance

et de la fermeté pour se défendre des artifices et

des mouvements de compassion qui surprennent

d'ordinaire les âmes foibles en ces occasions
;

d'autre part, Ton peut craindre , avec raison, que

la puissance légitime des pères dégénère en une

tyrannie fâcheuse
;
que des tuteurs n'abusent du

dépôt qui leur est confié , ne trahissent la pro-

tection qu'ils doivent à leurs pupilles , et que

des parents ne se prévalent de l'autorité domes-

tique qu'ils exercent dans la famille
,
pour jeter

dans le cloître ceux dont la demeure dans le

siècle incommode , forcer leurs inclinations ,

surprendre leur facilité , et que l'abus ne passe

jusqu'à l'excès, si l'utilité apparente et toute sorte

de voies de se plaindre sont interdites.

Or, comme il est de la prudence de se prému-
nir d'une incrédulité sage , pour ne se pas persua-

der trop aisément des faits qui sont avancés, et

de subsister au contraire dans une juste défiance

,

d'autant plus qu'il arrive d'ordinaire que ces ac-

tions n'ont d'autre principe que la débauche , la

légèreté et le libertinage, qui naissent de l'oisiveté;

il semble également raisonnable de ne se pas tel-

lement attacher à cette opinion
, que l'on craigne

d'entrer dans le détail et l'examen des circons-
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tances particulières, puisque l'expérience et le

récit des choses passées nous enseignent qu'il

n'y a que Irop d'exemples funestes de violences

exercées, soit par les pères animés d'un esprit

de prédilection entre leurs enfants , soit par des

collatéraux qui travaillent pour s'assurer la jouis-

sance d'une succession opulente.

Ainsi , séparons ce qui est absolument inutile

en la cause , et ne méritoit pas de part et d'autre

d'être relevé, comme les nullités du mariage

de l'intimée avec Daubriot
,
que l'on a voulu

combattre par le défaut de formalités,
5

le man-
quement des cérémonies extérieures nécessaires

pour couronner le sacrement, mais qui ne peu-

vent avoir d'application en l'espèce d'une con-

jonction publique entre personnes libres et ma-

jeures, lesquelles ont persévéré jusqu'au dernier

soupir de la vie , ayant d'ailleurs reçu une nou-

velle bénédiction dans une paroisse de cette

ville de Paris, où elles avoient établi leur domi-

cile, et par le ministère de leur propre pasteur.

L'inscription de faux est à peu près de

même nature , et n'a pas un fondement plus so-

lide ; de sorte que , sans discuter les preuves , et

supposant la profession véritable et faite en l'âge

légitime , il faut voir si le défunt s'est déterminé

librement à cette action, ou s'il s'est laissé con-

duire , ne pouvant résister à la violence et à

l'impression : en un mot, si, ayant protesté et

s'étant pourvu en justice dans les cinq ans , on
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lui pout opposer aucun obstacle légitime qui

produise une fin de non recevoir.

De la part des appelants, les té moins enten-

dus dans leur enquête se peuvent diviser en

deux classes par la diversité de leur condition oi

la différence des faits dont ils déposent.

Les uns sont étrangers, habitants de la ville

de Provins, ou des gentilhommes voisins , les-

quels ont eu
,
par occasion, connoissance des

choses qui se sont passées devant et après la

profession de Daubriot : ils disent qu'il est sorti

du monastère à la sollicitation de ses oncles qui

,

jaloux de ne pouvoir partager ses dépouilles,

Font retiré dans leur maison et lui ont donné
successivement protection , s'étant opposés , à

main armée, aux ordres de la justice et à l'exé-

cution des décrets décernés contre lui.

Les autres sont les religieux de l'abbaye , et si

nous en croyons à leur récit , le défunt a sou-

haité avec chaleur de prendre l'habit, d'être en-

gagé dans ce monastère; il a vaqué, pendant

le noviciat , aux exercices et aux fonctions ordi-

naires , sans intermission, avec des démons-
trations extérieures de joie et de satisfaction,

des témoignages de zèle , de ferveur et d'une

vocation éprouvée, attendant impatiemment le

jour destiné à sa profession, et ne montrant au-

cun vestige d'induction ou de crainte. Ils ajou-

tent et avouent en même temps que la régularité

n'étoit pas si étroite , ni la discipline si exacte
,
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que ce novice, suivant l'exemple des autres re-

ligieux, ne s'occupât souvent au divertissement

de la ehasse et à d'autres récréations plus con-

venables aux personnes séculières, qu'à ceux

qui s'engagent dans le cloître.

Mais le reproche universel contre la déposi-

tion de tous ces témoins, c'est qu'ayant con-

eouru par leur suffrage à la réception d'un reli-

gieux, ils ne pouvoient pas avec bienséance, un
an après, détruire leur ouvrage, et alléguer leur

propre turpitude, en reconnoissant d'avoir prêté

leur ministère et contribué , par une connivence

et une dissimulation criminelles , à l'injure et à

l'oppression d'un malheureux, qui sont les suites

nécessaires de la violence. Aussi, deux d'entre

eux ont parlé dans un langage différent , et

après être demeurés dans le silence lors de la

première information, comme si les faits dont

ils étoient interrogés leur eussent été inconnus

ils ont enfin rendu le témoignage et l'honneur

qu'ils dévoient à la justice et à la vérité.

En effet, les intimés rapportent deux enquêtes

faites en divers temps et composées de dix-sept

témoins, la plupart officiers de l'abbaye, outre

ces deux religieux : ils observent que le défunt

avoit peu de propension à la vie monastique ;

qu'il se plaignoit que le sieur de Jouy, son oncle

,

le vouloit engager dans le cloître , disoit qu'il n'y

prêteroit jamais son consentement, ayant assez

de biens et de patrimoine pour vivre à son aise
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el sans incommodité; que ,
pour le résoudre plus

aisément et surmonter cette résistance intérieure,

on lui promettait de lui entretenir un cheval,

de lui payer une grosse pension, et que, ce qui

ne peut être révoqué en doute , un nommé Fon-

ducau avoit été préposé à sa conduite en qualité

de précepteur, avec assuran e d'un bénéfice,

s'il le pouvoit induire à la persévérance jusqu'à

l'émission de ses vœux.

11 est encore constant et bien justifié que , la

veille de la profession, Daubriot fut amené de

la maison de son oncle dans l'hôtellerie de la

Levrette de la ville de Provins , en laquelle il

passa la nuit dans le divertissement et la cra-

pule
;
que, le lendemain, revêtu d'une soutane

et d'un surplis , il fut conduit dans l'église , et

parut en cet état aux pieds des autels ; et cette

action toute sérieuse
,
pleine de sainteté et de

vénération, se passa avec tant d'indécence, que

le prieur, quoiqu'il favorisât le dessein des pa-

rents , ne se pût empêcher d'exprimer son mé-
contentement d'un procédé si irrégulier. Il se plai-

gnit aussi qu'on ne lui avoit laissé aucun inter-

valle pour assembler le chapitre, non plus que

pour prendre l'avis et le suffrage des religieux
;

ce qui lui paroissoit d'autant plus étrange,

qu'ayant remarqué, dans l'esprit et les senti-

ments de ce jeune homme
, peu de dispositions

à un engagement perpétuel , il avoit peine à
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concevoir quels pouvoient être la cause et le

motif d'un changement si imprévu.

Que si nous en voulons croire le précepteur,

aux soins et à la vigilance duquel le sieur de

Jouy avoit confié son pupille , les artifices n'é-

tant pas suffisants, l'on en seroit venu jusqu'à

la violence actuelle, et les menaces d'un traite-

ment rigoureux auroient enfin consommé ce que

l'adresse et la persuasion avoient légèrement

ébauché. Il est vrai que ce témoin , entendu par

deux fois , est si différent à lui-même
,
que cette

contradiction, jointe avec le déplaisir qu'il n'a

pu dissimuler de n'avoir pas reçu la récompense

qu'il s'étoit promise , doit rendre sa déposition

également suspecte et reprochable.

Que si ces faits ne sont ni absolument convain-

cans, ni du nombre ni de la qualité de ceux que

les jurisconsultes et les canonistes désirent pour

détruire un contrat public et pour anéantir une

promesse solennelle, ils méritent considération,

et, joints aux autres circonstances qui naissent

du fond et des entrailles de la cause , ils en peu-

vent produire la décision.

La première de ces circonstances résulte de ce

que le défunt a prononcé ses vœux à l'âge de

seize ans ; car, bien que ce terme soit légitime

,

approuvé parles canons et les ordonnances qui

permettent à un jeune homme de disposer de sa

personne et d'engager sa liberté , en même temps
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quelles le réduisent à la tutelle de ses proches,

et lui défendent d'aliéner la moindre porlion de

ses héritages; il faut reconnoître que, dans ces

premières années, l'esprit n'ayant pas encore

acquis de maturité ni de teinture des affaires du
monde, il est infiniment susceptible de captation

et de surprise. Ainsi, un enfant traduit du collège

en un monastère , où les austérités sont incon-

nues , la férule lui paroît moins rude , on lui fait

goûter un peu de douceur et de liberté , et on
l'engage insensiblement dans le piège. Il n'est

pas besoin alors d'une violence extrême pour
forcer ses inclinations, et Faction n'en est pas

moins involontaire. Quoique la foiblesse de la

matière et du sujet soit incapable d'une forte ré-

sistance et d'une longue contradiction , la loi

prononce sur ce fondement la restitution , sans

connoissance de cause , et sur le titre de l'âge ;

i •

de sorte que nous osons dire que la jeunesse,

l'ignorance et la simplicité de celui qui se con-
sacre

, doivent être considérées en ces rencontres,

pour déterminer la mesure , la valeur et l'obli-

gation de son vœu. llumo qui votum feccrit , et

spopomlrrit Deo animant suain , sub œstimatione da-

bit prclium. ( Le vit. c. 27, v. 2).

I u Père de l'Eglise, expliquant ce passage, acni
que Dieu examine, met a la balance la qualité, la

condition et le prix des âmes qui s'appliquent à

son service, ut non majus sit votum uuàm vires vo-

(U; c'est-à-dire que le vœu reçoit son estima-
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lion selon la capacité de la personne et la di-

versité du sexe et des années. Pour cela, les Sep-

tante, expliquant ces paroles du Psalmiste: intret

postulatio mea in conspectu tuo (Psalm. 1 18, v. 1 70),

les ont rendues dans leur version par d'autres

plus significatives t&Ar7« *f<o<r« ^w ; comme s'il disoit

à Dieu: faites réflexion sur la dignité, le rang et

l'élévation de celui qui s'humilie; car, encore quil

n'y ait point d'acception et de différence que

celle de la grâce , du mérite et de la vertu
;
que la

disproportion qui se rencontre entre le ciel et la

terre fasse cesser toute sorte d'inégalité et de

compétences qui paroissent à nos yeux, il faut

pourtant avouer que la résolution religieuse d'un

prince qui quitte sa couronne et méprise les

grandeurs et les délices du monde pour entrer

dans un monastère , est plus généreuse, plus mé-
ritoire et plus chrétienne, que le dessein d'un

homme noirci de crimes ou accablé de dettes,

lequel fuit le siècle pour se soustraire à la justice

ou à la persécution de ses créanciers, et cherche

une retraite à sa mauvaise fortune et à son dé-

sespoir.

Ainsi, un jeune écolier, dans la seizième an-

née de son âge, qui se laisse conduire dans un
cloître par la destination de ses proches; qui

prend l'habit sans savoir ce qu'il fait et en avoir

médité les suites
;
qui poursuit sa réception pour

complaire au maître des novices, et récite son

vœu tel qu'il lui a été donné par écrit, ou qu'il
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l'a appris par cœur, tandis qu'il en ignore la con-

séquence, ne fait pas une action dont L'ouvrage

vienne d'en haut, et en attire les bénédictions :

ce procédé n'a rien de conforme à l'institution

de la vie monastique, et ne peut être obligatoire

devant les hommes, non plus que dans le for de

la conscience. La raison en est rendue dans ces

paroles assez communes, mais toujours belles

de 1 Ecclésiaste : non est voluntus in insipientibus ;

non est bcneplacitutn Deo in sfuilis.

La seconde des circonstances dont nous vous

avons parlé, Messieurs, regarde létat de l'ab-

baye de Saint-Jacques de Provins , dans le temps
de la profession. Le dérèglement en étoit tel que

la clôture et l'observance régulière étoient tous

les jours impunément violées
; les mortifications,

l'assiduité à l'église absolument inconnues ; le

noviciat, une simple cérémonie, plutôt qu'une

épreuve sévère; encore étoit-elle interrompue par

des voyages fréquents. Aussi, ne remarquons-

nous point que l'on soit entré dans l'examen de

la vocation et le discernement des mœurs
; nous

ne voyons aucun soin des dispositions intérieures

ni des préparations nécessaires dans un acte si

auguste, mais beaucoup de sollicitude de la pen-

sion, un novice à la table des profès pendant

son année d'épreuves , et depuis réduit, après

sa profession , avec les novices, par la cessation

du paiement de sa pension.

Toute cette conduite irrégulière marque qu'il

\)> h is Talon. \ f. j £
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n'a pas été difficile d'user à son égard de surprise

et d'intimidation, et que les religieux, qui dé-

voient être les premiers inspecteurs, ne sont pas

exempts du soupçon d'y avoir contribué par

leur dissimulation, dans l'espérance de quelqu'u-

tilité temporelle.

Dans un couvent réformé , dans un lieu où la

discipline est en vigueur, la force et la violence

ne sont pas aisément présumées, car il est diffi-

cile de tromper une communauté entière, bien

réglée, et d'obtenir son suffrage et son consen-

tement. Mais des religieux dont la meilleure oc-

cupation est la chasse et le cabaret, qui vont

rarement au chœur et se dispensent du surplus de

la règle, ont peu d'application pour la direction

de leurs novices.

Ainsi , nous considérons les défenses de M. le

cardinal de la Rochefoucauld, non pas comme
un obstacle à la profession , ou comme un décret

irritant , mais comme un témoignage que ceux qui

ont pu mériter sa censure et mépriser ses défen-

ses , ont été capables de quelque chose de pis.

Si l'on ajoute à cela que Daubriot a réclamé

dans l'année même de sa profession , non point

par des protestations secrettes, mais par une re-

traite et un abandonnement public, c'est une

conjecture puissante delà violence exercée pour

obtenir son consentement, puisque , selon le

prince des philosophes, la meilleure indication

pour juger si une action est libre et volontaire;
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si au contraire elle procède d'un principe étran-

(fignorance ou de contrainte, est d'observer,

est de connoîlre si elle paroît accompagnée de

joie, suivie d'agrément et de persévérance, ou si

la tristesse et l'amertume présentes dégénèrent

et se résolvent aussitôt en repentir. Telle a été la

pensée du concile et de l'ordonnance , lorsqu'ils

ont établi une prescription légale et fermé la

bouche aux religieux qui ont négligé de se plain-

dre pendant cinq années • persuadés que l'on ne

pouvoit présumer aucune impression après une

approbation tacite naissant de la demeure dans

le monastère , de la répétition et de l'exercice de

plusieurs actes de la vie monastique, et d'un si-

lence continu. Or, quoique dans les derniers

jours aussi bien que dans les premiers moments
de cet intervalle, il soit également permis de ré-

clamer, et que la fin de non-recevoir ne puisse

être opposée quand on agit dans le cours du

temps préfini, il n'en est pas moins vrai que, dans

une question de fait et de conjecture , la promp-

titude et l'impatience à retourner dans le siècle,

ne sont pas une remarque inutile ; et comme il pa-

roît clairement que le défunt a témoigné du cha-

grin et de l'aversion pour le cloître , avant et

après sa profession , ces obstacles et ces difficul-

tés n'ont pu cesser que par l'efiort d'une activilé

puissante, et l'interposition d'un agent étranger.

.Mais ce qui offense la pudeur et les bonnes

mœurs, ce qui ne peut être dissimulé, c'est le
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concert et la cabale de toute une famille dont

tous les membres ont également contribué à

cette action par des ressorts et des motifs diffé-

rents ; car ,
par la condamnation de la mère , telle

que nous L'avons expliquée , les oncles étoient

devenus les maîtres et les arbitres "de la fortune

de leur neveu ; et le sieur de Bonneval , sensi-

blement intéressé à la perte de son pupille, pour

éviter l'incommodité d'un partage, et rendre

son fils héritier universel, a tout mis en œuvre
,

et n'a épargné aucun artifice. Dans l'objet de

parvenir à ce dessein, il assiège son esprit par

le ministère d'un précepteur, par l'entremise du

prieur et des religieux, et par des promesses

avantageuses. Bien loin de secourir leur neveu

et de lui donner conseil et protection en cette

extrémité, les oncles maternels lui suggèrent un

testament qui fut apporté tout écrit dans l'abbaye,

après avoir été concerté dans le cabaret, et il lui

lut dicté deux fois, mot à mot, par le prieur et

par son précepteur ; et tant s'en faut que cette

pièce soit une ratification des vœux, et une mar-

que de la volonté libre de celui qui les a pronon-

cés, qu'au contraire , étant l'ouvrage d'une sé-

duction prouvée même par l'enquête de Bonne-

val, il résulte de ce procédé un enchaînement de

fraude et de surprise qui justifie la facilité de ce

jeune homme, et l'empire que ses parents exer-

yoient sur sa personne
,
puisqu'ils en ont nota-

blement abusé.
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Que si Les anciens ont considéré qnatre choses

dans leurs sacrifices, cVst à dire la peesonne du

sacrificateur, la rectitude de ses intentions, la

forme de l'oblation et la qualité de l'hostie, nous

voyons dans la conduite de cette affaire, un oncle

el an tuteur qui immole son pupille et son ne-

veu, qui le dévoue pour assurer l'avantage de

son fils et soutenir la grandeur de sa maison.

Les solennités, la dignité et la forme extérieures

du sacrifice , n'ont pas été plus religieusement

observées, et la victime étant défectueuse ,
contre

l'usage et la coutume inviolable de l'antiquité qui

les vouloit , selon Homère , exemptes d'imperfec-

tions et de tache; ce qui a fait dire à Macrobe ,

expliquant un vers de Virgile que le mot eximium,

dans les sacrifices, n'est point une épithète poé-

tique, mais un terme dé l'art, sacerdotale nome»

nous ne pouvons croire que l'offrande ait été ni

sainte ni volontaire
,
puisque l'holocauste a été

traîné plutôt que conduit aux pieds des autels.

Si Ton ajoute à ces considérations, i° la sen-

tence de l'official, soit comme un jugement ec-

clésiastique que la morta confirmé et qui ne peut

plus aujourd'hui recevoir d'atteinte dans aucun

tribunal ; soit comme une consultation et un avÎ6

de personnes intelligentes, précédée d'un exa-

men et d'une connoissance autant exacte que !..

matière la pouvoit désirer; 2° que lors de l'arrêt

de i643 , l'affaire fut renvovée en l'Ofiicialité ,

dans cette vue qu'elle ne manquoit pas de difli-
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cultes importantes et solides , ce qui peut passer

pour une espèce de préjugé , d'autant qu'il est

d'ailleurs difficile d'avoir des preuves plus claires

de la force et de la violence
,
parce que , dans ces

rencontres , ceux qui s'engagent à mal faire , évi-

tent la lumière pour chercher les ténèbres et le se-

cret, on ne doit pas appréhender que l'événe-

ment de cette cause fasse préjudice au droit pu-

blic et aux maximes de sévérité introduites pour

la sûreté des familles, ni que ce soit un premier

pas pour autoriser le relâchement de la discipline
;

les circonstances du fait, telles qu'il seroit diffi-

cile de trouver un exemple semblable dans toutes

ses parties, en peuvent effacer le soupçon.

INous estimons donc , Messieurs
,
qu'il est juste

,

après tant de traverses et d'incidents , après

trente années de procédure dans toute sorte de

juridictions, d'assurer l'état d'une femme et la

condition de ses enfants , de donner du pain à

des personnes également innocentes et miséra-

bles , et qui , ayant expié par une longue péni-

tence , la faute de leur père, se présentent pour

recueillir les reliques infortunées de son naufrage
;

qu'il y a lieu de recevoir la partie de maître

Chenot appelante comme d'abus , en adhérant

a ses premières appellations; et y faisant droit,

mettre , sur toutes les appellations comme d'abus

,

les parties hors de Cour et de procès; comme
aussi, sans s'arrêter à la requête de la partie de

maître Chenot, ayant égard à celle des parties
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de Jacques Lambin et François Pousset, les

maintenir et garder en la possession de tous les

biens appartenants à leur défunt père ; défenses

de les y troubler, et condamner la partie de maî-

tre Chenot, de leur en rendre et restituer les

fruits.

Le 11 juillet i658, en l'audience de la Grand 1
-

Chambre, « la Cour , conformément aux conclu-

« sions, a reçu la partie de Chenot appelante

« comme d'abus, et sur toutes les appellations,

« a mis les parties hors de Cour et de procès; et

« sans avoir égard à la requête de ladite Fran-

« çoise Daubriot, ayant égard à celle des intimés
,

« les a maintenus et gardés en la possession et

« jouissance de tous les biens de défunt Chris-

« tophe Daubriot, avec restitution des fruits, et

« aux dépens ». ( Vid. le Journal des Audiences,

tom. 1, pag. 7^0 ).
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QUATRE VINGT-DEUXIÈME PLAIDOYER.

(4 SEPTEMBRE l658.>

Entre les héritiers de Suzanne Renaud, ap-

pelants
;

Et Marguerite Pichart, intimée.

Fille désavouée. — En quel cas la preuve testimonial»?

peut-elle être admise pour prouver la filiation?

MESS1EURS
,

Suzanne Pienaud, fille d'Edmond Renaud, gref-

fier en la Chambre des Comptes , et d'Hélène

Adion ^ née le 20 mai i586, fut mariée le 4 août

1606 , avec Jean Guiboust, auditeur des comptes.

Etant demeurée veuve, elle convola en secon-

des noces le 12 février 1624, avec Jean Pichart,

sieur de la Yilate. Le contrat de mariage ne
stipule point de communauté ; le mari reeonnoît

que les meubles appartiennent à sa femme ; mais

ce contrat porte donation mutuelle au survivant,

de tous les meubles , à quelque somme qu'ils

puissent monter, à la réserve pourtant des obli-

gations dues à la femme, et que l'on déclare être

de la somme de 8,000 livres.
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lie 4 décembre 1625, donation mutuelle par

laquelle, dérogeant à leur contrat de mariage,

les époux se donnent mutuellement tous leurs

meubles, dettes , obligations , et choses réputées

mobilières.

L'on rapporte trois actes : deux du 29 janvier

i65o, dont l'un est une obligation de 5,ooo livres

consentie par Suzanne Renaud, au profit de Jean

Dupas, sieur de Laseil , demeurant à Nantes ;

et l'autre, une contre-lettre, du même jour, par

laquelle celui-ci reconnoît qu'il ne lui est rien dû

du contenu en cette obligation. Le troisième acte

est un exploit du I
er décembre i633, portant

demande du contenu en ladite obligation, avec

assignation a Suzanne Renaud devant le séné-

cbal de Nantes, et cela pour justifier que, dans

tous ces temps, elle demeuroit dans cette ville,

et n'a point suivi son mari.

Il faut remarquer que ces pièces ne sont rap-

portées qu'en copies collationnées ,
parties non

appelées
;
que l'exploit est une écriture non pu-

blique de sergent , et que d'ailleurs , tous ces actes

sont en général suspects, car pourquoi cette assi-

gnation, vu qu'il y avoit une contre-lettre?

On rapporte pareillement :

i° Une altestation que le sieur de la Yilate,

médecin spagirique, a exercé ses fonctions en la

ville de Compiègne pendant un mois, en juillet

et en août i632.

i* Des certificats de médecins qui attestent
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qu'en juillet i632, il y avoit à Compiègne un opé-

rateur chimique nommé le sieur de la Yilate, le-

quel montoit sur le théâtre, ayant avec lui une

femme qu'ils croyoient être la sienne , et qu'il lui

mourut, à son grand déplaisir, un fils âgé de

cinq ou six ans.

3° Un extrait mortuaire du 22 juillet i652, qui

porte que le fils d'un opérateur a été inhumé;

d'où l'on induit que ce ne pouvoit être sa femme,
mais sa concubine et sa servante, et que cet en-

fant décédé étoit un bâtard.

La mère de Suzanne Renaud est décédée seu-

lement en 1642 ; on en induit qu'elle n'auroit

pas souffert que sa fille eût été accoucher dans

une province éloignée. Mais elle a [bien souffert

qu'elle ait épousé un opérateur; et, d'ailleurs,

dans la campagne, on n'observe ni ces cérémo-

nies, ni ces bienséances.

Le 12 septembre i65i , le sénéchal de Château-

Fremont, à la réquisition du fiscal, et sur l'avis

qui lui est donné qu'une jeune fille nourrie au

lieu de Peltré , étoit grosse, s'y transporte et de-

mande Jean Pichart. Celui-ci se trouvant absent,

il s'adresse à demoiselle Suzanne Renaud, et lui

déclare qu'il est venu pour interroger une fille

appelée Marguerite , afin de savoir si elle est

grosse, et du fait de qui.

Suzanne Renaud lui répond que ladite fille

.Marguerite , dont elle ne sait le surnom ,
et

qu'elle a nourrie, élevée et entretenue par cha-
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rite depuis sa naissance, par la recommandation

de certaines personnes de ses amis, n'est pas à

présenl chez elle, mais qu'elle lui a avoué qu'elle

< toit grosse du fait du nommé MathurinEsnaud.

Le juge interpelle demoiselle Pienaud de lui dire

si 1 elle fille est la sienne : elle déclare que non.

Le 14 septembre, contrat de mariage et de

donation, par lequel Jean Piehart, sieur de la

\ ilate, et sa femme, donnent à Marguerite, qu'ils

nomment Dubois, et qu'ils qualifient leur ser-

vante domestique, une petite métairie et une

somme liv. , moyennant lesquelles ils la

colloquent en mariage avec Mathurin Esnaud,

qui l'avoil m baui hée : la fille a signé ce contrat.

Le octobre i65i, le même sénécbal de Chà-

teau-Fremont revient àPeltré, sur la réquisition

de Suzanne Renaud, son mari absent; interroge

Pappeiante ,
qui dit qu'elle s'appelle Marguerite :

qu'elle est fille légitime ; mais que Suzanne Re-

naud lui dit souvent en particulier que, si elle la

fâchoit, elle la désavoueroit.

Dans la publication des bans pour la célébra

1 du mariage de l'appelante avec Mathurin

Esnaud, elle est qualifiée Marguerite Dubois,

fille naturelle de Jean Piehart: mais il n'est point

lit quelle est sa mère. L'on rapporte aussi un

ntrat passé en ib'53, par ces deux conjoints
,

cfl dans lequel la femme se qualifie pareillemenl

uerile Dubois, quoiqu'en l'absence de Sti-

zanne Renaud et de Piehart.

ci >



172 QUATRE-VINGT-DEUXIEME

Le 12 janvier i654, les héritiers collatéraux

donnent leur requête au juge de Château-Fre-

mont, exposent qu'ils appréhendent que l'appe-

lante vienne troubler leur famille après la mort

de Suzanne Renaud; et, pour justifier qu'elle

n'a point eu d'enfants, ils demandent permission

de la faire visiter: ce qui est exécuté par deux

médecins, lesquels disent qu'il ne paroît aucun

vestige qu'elle ait été grosse ; et cela est encore

confirmé par la déclaration de cette femme que

le même juge a entendue.

Il est à remarquer qu'en même temps , et le

20 janvier i654, Esnaud et sa femme ont été

devant ce même juge, et ont protesté contre les

déclarations qu'ils avoient faites, comme étant

des actes extorqués par violence.

De la part de l'appelante, et pour l'ordre de

la procédure, nous devons dire que demoiselle

Suzanne Renaud étant décédée en juin i654,

une contestation s'éleva pour sa succession,

entre les intimés, ses héritiers collatéraux et la

femme Esnaud
,
qui prétend être sa fille lé-

gitime.

Après quelques jugements préparatoires et

une sentence qui appointe les parties contraires,

il est permis à l'appelante de vérifier les faits par

elle articulés, tant de la grossesse que du papier

baptistaire, et aux intimés, de prouver le con-

traire ; et cependant ceux-ci sont maintenus en

possession des biens, sauf caution ; biens sur
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lesquels Rappelante aara 800 liv. de provision,

en donnant pareille caution;

Appel à Nantes. — La cause appointée. —
En cause d'appel, lettres d'examen à futur, op-
position et appel de l'exécution.

En cause principale, lettres contre les décla-

rations par lesquelles elle s'est reconnue et

avouée sous le nom de Marguerite Dubois.
Les pièces rapportées par l'appelante, sont :

Un extrait baptistaire, du 20 septembre i6_j-6,

de la tille d'un nommé Morel, dont elle a été la

marraine sous le titre de Marguerite Pichart, fille

de Jean Pichart et de Suzanne Renaud : cette

dernière, présente, a signé dans le registre;

Nombre de lettres missives, jusqu'à sept, dans
lesquelles le père et la mère l'ont reconnue, con-
sidérée comme leur fille, et traitée, en cette qua-
lité, avec tous les témoignages de tendresse et

d'affection possibles
;

hi une attestation du 3 avril 1602, par laquelle

le vicaire déclare que le baptême a été fait, et

que le défunt curé a emporté le registre.

Les faits justifiés par l'enquête sont, qu'en
Tannée i653, Pichart et sa femme étant en
voyage, Suzanne Renaud se trouva grosse, e

que défont Pichart ayant un oncle curé à Séez,
au faubourg de Saînt-Ouen, le baptême de la

iille issue de leurs œuvres y fut fait avec une
grande célébrité quelque temps après l'accou-

chement
; que le sieur de Grandlav fut parrain,
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et la demoiselle de La Fontaine marraine
;
qu'un

grand nombre de noblesse assista à cette ac-

tion
;
que le baptême fut enregistré par le curé

sur le papier baptismal que signèrent la plupart

des assistants
;
qu'ensuite Pichart et sa femme

prirent une nourrice pour allaiter leur enfant,

mais qu'étant arrivés à la Rouzière et à Peltré

,

ils la changèrent, à cause qu'elle étoit sujette à

se prendre de vin , et mirent leur fille chez un
nommé Trimoreau , où elle fut sevrée; que,

pendant son enfance et jusqu'à sept ans, elle a

été vêtue de blanc
,
parce que ses parents n'es-

péi oient pas d'avoir d'autres enfants
;
que , de-

puis , elle a été habillée de soie et d'autres

étoffes convenables à sa condition
;
qu'elle por-

toit du passement d'or et d'argent , et des bou-

cles d'oreilles de diamant de valeur de cent

écus
;
que Pichart et sa femme. la considéroient

comme leur fille unique et leur héritière* qu'ils

lappeloient de ce nom, et qu'elle leur répondoit

par d'autres corrélatifs de papa et de maman.

Qu'étant un peu avancée en âge , ils défendi-

rent à leur domestique de la qualifier Mar-

goton , voulant qu'on l'appelât mademoiselle

du Manoir de Peltré
;
que , faisant un bâtiment,

ils voulurent qu'elle en mît la première pierre :

idem, dans un plant de vignes et de fruitiers;

que , faisant planter une avenue, ils recomman-

dèrent à leurs ouvriers de la faire large
,
parce

qu'ils vouloient acheter un carrosse à leur fille
;
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qu'il leur a été l'ait diverses propositions de per-

sonnes de condition, qui recherchoient l'appe-

lante comme leur fille, entre autres d'un gentil*

ime de naissance qu'ils ne voulurent pas

uter, parce qu'il étoit veut et avoit des en-

fants, ayant dessein de la marier à an autre

tilhomrae auquel il étoit dû. une rente sur la

de Peltré
;
qu'incontinent après que 1 ap-

pelante se fut laissée débaucher, Jean Pichart et

sa femme témoig ent grand déplaisir de l'in-

jure qui leur avoit été* faite, et dirent qu'ils

déshériteraient leur fille, et feraient ensorte

qu'elle n'eût aucune portion de leur bien : que

Suzanne Renaud témoigna que, si l'appelante

vouloit aller accoucher secrètement à Nantes,

ou en quelque autre ville , elle couvriroit sa

faute et lui pardonneront; mais qu'ayant persisté

à vouloir épouser Mathurin Ësnaud, ils résolu-

rent de la méconnoître; que pour cela, ils ont
offert a un nommé Le Gentilhomme, leur fer-

mier, et à sa femme
, 2,000 livres, s'ils vouloient

L'avouer comme leur Bile : ce que ceux-ci ont

1
•• . comme étant une supposition contraire

vérité.

que le deuxième témoin est cette

Marie L'Huîllier, que Ton prétend avoir été la

icubine de Pichart, laquelle n'avoue rien

d'approchant, mais simplement d'avoir été se'r-

tite de sa femme, et de l'avoir suivie dans ses

un l ntoin de visu de la grossesse,
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de l'accouchement et du baptême. Remarquez

surtout qu'il ne paroît point que Ton ait allégué

le fait que l'appelante fut bâtarde de Pichart et

de Marie l'Huillier, avant la déposition de cette

dernière. Ainsi , c'est un reproche que l'on sem-

ble s'être voulu préparer contre une déposition

puissante.

Les témoins disent encore que Suzanne Re-

naud mena l'appelante comme sa fille, visiter

sa grand'mère qui lui fit beaucoup de caresses.

L'un de ces témoins dit qu'étant leur fermier, ils

lui mandèrent que Suzanne Renaud étoit grosse,

et depuis, qu'elle étoit accouchée. Il est vrai que

ces lettres ne sont pas rapportées, et c'est un

paysan qui en parle après un si long temps.

Les témoins ajoutent enfin que Pichart leur a

avoué que l'appelante avoit été baptisée comme
sa fille , mais qu'il avoit retiré l'extrait de bap-

tême après la mort de son oncle , et l'avoit brûlé.

La certitude de la grossesse paroît par l'exa-

men à futur. Le deuxième témoin et les autres

montrent la vérité de l'accouchement et du bap-

tême ; ils disent quelque chose de la soustraction

des registres.

De la part du père et des collatéraux qui dis-

putent l'état et la condition de l'appelante, ils

soutiennent qu'elle n'a point de titre de sa filia-

tion, et que toutes sortes d'actes de possession

sont inutiles en cette matière , en laquelle la

seule voie d'établir l'état des enfants , est celle
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du registre baptistaire. Cette voie a été intro-

duite pour assurer les familles, éviter les suppo-

sitions et prévenir des fraudes si fréquentes en

ces occasions ; et il seroit dangereux en consé-

quence, de pouvoir suppléer la nécessité de

cette preuve par des actes équipollents et par des

dépositions de témoins qui peuvent être aisé-

ment corrompus. Que si Ton considère d'ailleurs

Fi m possibilité et les contradictions qui se ren-

contrent dans les faits avancés, et la manière

en laquelle on les articule, Ton soutient qu'ils

sont suffisants pour convaincre cette prétention

de mensonge et de supposition.

En effet, dit- on, Suzanne Renaud, née en

i586 et mariée en i6or>, étoit âgée de 47 ans,

qu'elle n'avoit eu aucun enfant pendant vingt-

cinq années de deux mariages. Qui se peut ima-

giner qu'à cet âge, auquel les lois Flbulam Un-

poiiunt, elle soit accouchée, et que, pendant sa

grossesse, elle se soit commise aux périls et à

l'incertitude d'un vovage
;
qu'elle ait été errante

et vagabonde , suivant la fortune de son mari

,

dont l'emploi principal étoit de monter sur le

théâtre; en un mot, qu'elle soit accouchée à

Séez , dans un lieu éloigné de ses proches, et

hors la présence de sa mère qui vivoit encore ?

L on ajoute les contradictions qui se rencon-

trent dans la forme de cet accouchement, que les

uns disent avoir été fait à Séez , d'autres dans

un pèlerinage éloigné de quelques journées;

Deuis Talon. VI. 12
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que le curé , oncle de Pichart , ne voulut pas

souffrir que cette femme
>
qu'il conduisoit , ac-

couchât dans son presbytère ; ce qui marque
qu'il ne la considéroit point comme la femme
légitime de son neveu , mais comme une ser-

vante et une concubine , et qu'il ne vouloit ni

être complice de leur péché , ni autoriser par sa

connivence leur adultère. Autrement, c'eût été

incivilité de refuser le couvert à sa nièce.

On prétend d'ailleurs prouver que Suzanne

Renaud n'a point suivi son mari dans ses voya-

ges , et qu'il a été accompagné d'une servante

qu'il entretenoit.

Pour le justifier, l'on rapporte des actes faits

en divers temps, savoir : es années 1624 , 1626,

1628, i65o et i633, desquels il résulte qu'elle

étoit en Bretagne dans ce temps -là , agissant

dans ses affaires , et passant des contrats et des

actes publics en l'absence de son mari.

Qu'en Tannée i632, Pichart, étant à Com-
piègne, obtint du juge, sous le nom du sieur

de La Vilate, la permission de monter sur le

théâtre
;
qu'il avoit avec lui une femme que l'on

croyoit être la sienne, et qui prenoit part dans

ses exercices; que, durant son séjour pendant

les mois de juillet et d'août, il lui mourut un

petit enfant âgé de six à sept ans , lequel fut

pourtant inhumé sans aucune mention du nom
de son père, en ces termes : Ce jour, a été en-

terré le fils d'un opérateur ; d'où l'on induit que
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celle qui étoit avec lui ne pouvoit être sa femme;
que cet enfant n'étoit pas légitime, et que c'étoit

le commencement de la supposition qui depuis

a éclaté.

Que si Picliart, dans la pensée de se conserver

le bien après la mort de sa femme, Ta obligée

de reconnoître sa bâtarde pour légitime , et de

la traiter en cette qualité, cet aveu, contraire à

la vérité, est destitué d'un fondement solide : il

ne peut établir une légitimation; et la déclara-

tion de quelques témoins qui ont vu l'écorce et

la superficie des choses, sans en pénétrer le

fond, n'est pas plus considérable, puisque la

mère s'est expliquée dans le secret aux personnes

familières , et leur a avoué la supposition , disant

qu'elle menacoit cette fille, en toutes rencontres,

de déclarer sa véritable condition.

Mais enfin, si les parents qui donnent l'être

à leurs enfants sont les témoins les plus fidèles

et les moins reprochables de leur naissance et

de leur état, la mère a reconnu la supposition

par des actes publics; et, nonobstant la violence

de son mari, elle en a fait des déclarations pu-

bliques et authentiques, dans lesquelles elle a

persévéré jusqu'à sa mort. Picbart même
,
qui

étoit l'auteur de la fourbe
,
pressé des sentiments

de sa conscience, abandonne à présent ses in-

térêts pour rendre le témoignage qu'il doit à la

vérité. Il désavoue sa fille
,
parce qu'elle est la

production malheureuse de son péché, et non
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pas le fruit de son mariage. Quoiqu'il lui fût plus

avantageux de la reconnoitre
,
pour se maintenir

sous son nom dans la possession des biens, il

combat contre sa propre utilité. Cette fille elle-

même, dans l'ingénuité du ses réponses toutes

libres, a reconnu tacitement ce qu'ellë>étoit. Elle

est mariée en cette qualité ; et si après cela elle

pouvoit, sur la déposition de quelques témoins,

sans papiers, sans baptistaire, ôter à des béri-

tiers une succession que le droit du sang leur

défère, la conséquence en seroit infinie dans le

public.

Que si l'on oppose cette présomption géné-

rale : filius est quem nuptiœ demonstrant , et qu'on

prétende qu'étant née sous le voile du mariage,

son état est assuré et exempt de toute sorte d'at-

teintes, on répond que celte maxime est suscep-

tible de tempérament, et que, prise dans toute

son étendue, elle autoriseroit les suppositions.

Car, si la femme dont le mari est absent depuis

longues années, et notoirement impuissant, pa-

roît grosse en un temps où, par une résistance

naturelle, elle ne le puisse être que de son fait,

il n'est point obligé , il se feroit injure de recon-

noitre le fruit. Il en est tout de même quand il y
a un adultère vérifié et une prostitution certaine.

Bien plus, il faut faire grande différence entre la

paternité, qui est toujours incertaine, qui ne se

prouve que par des conjectures, des présomp-

tions et des vraisemblances, et le titre de la ma-
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ternité, lequel peut être sensible et palpable, et

dont on peut avoir des certitudes positives par

le témoignage des personnes présentes à l'ac-

couchement. C'est dans ce sens, c'est- «à -dire

quand la maternité est incertaine, que cesse la

maxime commune et ordinaire de droit : alors

on recherche des preuves plus positives et plus

concluantes , et le contraire est vérifié par le

compulsoire et la représentation du registre bap-

tistaire. Nrque professio , neque adseveratio nuncu-

pantium films . qui non sunt , veritati prœjudicai

dit la loi 5, au C. de Testaments , et quemad-

modum , etc.

Remarquez que cette loi s'entend de Va suppo-

sition de part, tandis qu'ici les héritiers deman-

dent à prouver pour la confession et la recon-

noissance de la fille, réitérée en i653, dans un

contrat où Pichart ni Suzanne Renaud n'étoient

parties.

L'appelante établit sa défense sur les suffrages

de la nature et sur une raison générale plus

puissante que toute sorte de présomptions, parce

qu'en un mot la naissance des hommes et le

point de leur conception étant inconnus, nous

sommes obligés de juger les causes qui se pré-

sentent, non pas selon la vérité que la foibl

de nos sens ne peut découvrir, mais par des con-

jectures, des notions universelles, susceptibles

(Terreur et d'ambiguïté , et auxquelles il se faut

attacher, n'y ayant rien de plus certain.
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Car, non-seulement pour la paternité dont les

voies sont inscrutables , mais pour la maternité

même , nous n'avons rien de positif et qui ne

soit susceptible d'altération. Il est vrai que la

grossesse et l'accouchement peuvent être rendus

sensibles par des marques extérieures; mais un
enfant peut être changé en nourrice, ou, décé-

dant dans les premières années , l'on en peut

supposer un autre. Cependant, pour assurer la

condition d'un enfant, les jurisconsultes ne dé-

sirent que deux choses ; savoir : le mariage valable

et public, qui est le titre d'une filiation légitime
;

et le traitement, l'éducation honorable et con-

forme
; ce que les docteurs appellent tractatum,

réputant pour légitime celui qui a été élevé dans
la maison, reconnu et avoué dans la famille.

Ainsi, Agamemnon excitantTeucer, dans Tlliade

,

à ressembler à son père, il lui dit: Qui te educavit

parçulum existcntem: am n^t rvTrêov lo^u.

Ainsi , Bariliole expliquant la loi première au
C. Quorum bonorum; après avoir enseigné que la

preuve de la filiation est impossible, et qu'elle

ne se justifie que par de simples présomptions,

dit pour cela dans ces sortes de questions, cauti

advGcatifaciunt duos articulos : in uno , dicunt esse

filium; in altero , esse in possessione fdiationis.

Or, contre cette présomption qui est de droit/

il faut rapporter des preuves positives, des con-

victions certaines et invincibles, comme l'absence

et l'infirmité continue du mari
,
qui produit une
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impossibilité absolue aux devoirs du mariage;

en telle sorte que comme celui qui n'est point en

possession de son état et qui n'a point été traité

comme légitime, est tenu de prouver sa demande
;

et alors, interrogantur servi, habetur quœstio ; de

même celui qui a l'avantage de la possession,

réduit ses adversaires à une preuve contraire, et

à la nécessité d'informer de la supposition.

L'appelante se peut donc défendre par cette

maxime générale : legitimo matrimonio natlfdiijure

civili intelligimtw, parce qu'elle a été reconnue

et avouée publiquementpour fille légitime, pardes

actes non suspects et par des lettres de son père

et de sa mère, qui lui donnent des marques de

leur tendresse et des témoignages de leur affec-

tion , dont toute la province pourroit être témoin.

A cela l'on oppose quatre choses: le défaut

de l'extrait baptistaire ; l'âge et la qualité de

Suzanne Renaud; qu'elle n'a point suivi son

mari dans ses voyages; et enfin, la reconnois-

sance et l'aveu de toutes les parties intéressées.

Pour l'extrait baptistaire, c'est la preuve la

plus légitime inventée parmi nous pour préve-

nir les désordres des suppositions et des désa-

veux. Mais pourtant , si un enfant est baptisé

dans l'empressement et dans le péril, et si depuis

l'on a négligé les solennités ecclésiastiques ;
quoi-

qu'il ne soit point porté à l'église , il n'en est

pas moins légitime. Disons plus : s il est baptise

dans un village , et que le registre soit perdu : si
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un parent collatéral s'en est saisi et le supprime

par artifice
; si un père le cache par des senti-

ments de colère et d'aversion; faut-il que l'état

d'un enfant périsse sans ressource
;
que ce mal

soit sans remède: que Tonne puisse point infor-

mer de la perte du registre, faire entendre ceux

qui étoient présents au baptême , et suppléer à

cet inconvénient par quelque équipollence ?

Nous savons bien qu'il faut conserver une in-

crédulité sage, et tenir pour maxime que c'est

une action de prudence et de sagesse de ne pas

croire avec facilité à des témoins dont la foi peut

être suspecte et corrompue.

D'ailleurs , il faut faire différence quand la dé-

position des témoins n'est point appuyée de

preuves par écrit, car alors elle est plus suspecte

et moins considérable.

Mais quand ce que des témoins rapportent a

son fondement sur des vérités écrites
;
quand l'un

est la suite et la liaison de l'autre, cet enchaîne-

ment est infiniment puissant; il ne peut pas être

facilement combattu.

Or, des faits dont des témoins déposent, les

uns sont certains, c'est-à-dire ceux qui concer-

nent l'éducation; ils sont appuyés par les lettres

missives que toutes les parties avouent; et c'est

ici que se présentent deux réflexions importantes.

D'abord, quelle apparence que Pichard, que

l'on dit avoir voulu faire une supposition, et obli-

ger sa femme àreconnoître sa bâtarde pour légi-
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lime, n'ait pas pris la plus ordinaire et la plus as-

surée de toutes les précautions, ne se soit pas

prémuni d'un extrait baptistaire, et n'ait pas,

dans une province éloignée, donné le titre de

légitime à cette fille adultérine?

La seconde réflexion, c'est que l'appelante

ayant été certainement baptisée en quelque lieu f

comme bâtarde, sinon comme légitime, son

père, partie en la cause, et qui la désavoue, est

obligé d'indiquer ce lieu, d'autant qu'il a lui-

même reconnu qu'elle avoit été baptisée à Séez.

Or, le registre n'en est point chargé : il faut

donc qu'il ait été supprimé.

Quant au deuxième point, la visite que l'on

dit avoir faite de la femme, est une procédure

qui blesse les bonnes mœurs et offense l'honnê-

teté publique. Des parents collatéraux qui se veu-

lent préparer des fins de non-recevoir contre le

droit d'une fille , font visiter la mère ; mais quelle

certitude peut-on rencontrer dans ces visites qui

n'ont ri en que de honteux, et sont pleines de fourbe

et d'obscurité?

A l'égard de l'âge, celui de quarante-huit ans

n'est point incapable de génération, et l'on ne

peut prétendre une incapacité disscntlone tempo-

ris et naturœ. Ce n'est pas que ce trouble du temps

et de la nature n'ait excité du trouble dans l'es-

prit du prince des patriarches, lorsqu'Isaac étant

né sur le déclin et le retour de son âge, Dieu

voulut lui donner un nom particulier qui put
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marquer la joie de son père ut firmarcl Icetitia

quod œtatls imbecillitas desperavit. Mais natura sui

juris est. Nec ad leges humanas componitur , non

semper ex formula respondet ; modo properat et

prœcurrit ; modo lenta est et moratur.

Quand donc Suzanne Renaud aurbit été dans

un âge plus avancé , il n'y auroit pas eu d'inha-

bilité.

Pour le fait qu'elle n'a point suivi son mari,

les preuves en sont foibles. Tout ce qui précède

i63o , aussi bien que les deux actes du 29 janvier,

est inutile. Reste donc l'exploit, qui ne peut faiie

foi : d'ailleurs, elle pouvoit être de retour au mois

de décembre.

Ce qui s'est passé à Compiègne est assez obs-

cur, et ne peut faire considération , étant de l'an-

née i632. Au surplus, il n'y a que de simples

certificats, et testibus non testimoniis creditur.

Quant aux déclarations que l'on dit ingénues

,

il faut considérer de quelle sorte les choses se

sont passées.

L'appelante a fait une faute notable : elle s'est

laissée abuser; elle a déshonoré sa famille. En
cet état, son père et sa mère ont conçu de l'indi-

gnation, et avec raison; mais au lieu de se faire

la justice , suivant la loi, de prononcer l'exhéréda-

tion , ils la désavouent et l'obligent de signer ce

désaveu. Mineure et troublée par l'appréhension

de son crime et du péril d'en être recherchée

,

elle obéit ; mais toutes ses déclarations sont inu-
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tilcs; et tout de même qu'une étrangère ou uni-

fille naturelle ne pourroit acquérir de légitima-

tion par une déclaration insérée dans un con-

trat de mariage, pareillement le témoignage du

père et de la mère étant l'effet de leur déplaisir,

du chagrin et de la mauvaise humeur qu'ils avoieni

conçus de la faute de leur fille, il ne leurdonnnii

le droit ni de la désavouer, ni de combattre ou-

vertement les suffrages de la nature.

Celui qui s'est laissé, par connivence , déclarer

esclave ou affranchi, ne fait point de préjudice a

l'ingénuité de sos proches, disent les lois 17 et

22 au C. de Probationibus: — Ingenuorum conni-

9tntia conjunctis nccessitudine non prœjudicat.

C'est d'ailleurs une vérité reconnue, qu'une

personne n'est pas recevable à alléguer sa pro-

pre turpitude à se charger et à se rendre coupable

d'un crime public. Crimcn crit superis , et sefecisse

nocentem; qu'une femme qui avoue un adultère

ne peut faire préjudice à l'état de son enfant, par

une déclaration véritable et simulée ; et si un père

ne peut méconnoître son fils, quelque ombrag*-

qu'il ait de la conduite de sa femme ,
peut-on en-

tendre sa voix qui se noircit d'une tache et se

confesse coupable de supposition? Peut-on éga-

lement entendre une femme se confesser d'y

avoir connivé ; et ne sommes-nous pas aux ter-

mes de la loi t4, § 1 , au C. de Interrogationihus

.

ainsi conçue : in lolum confessioncm iln démuni ni-

taw esse , si id quod in confessionem ita ratœ su
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si id auod in conjessionem venit, et jus et naluram

recipere potcst ?

Le peut-on, surtout lorsque Ton considère le

motif de ces reconnoissances contraires à la dé-

claration du père, lequel d'abord avoit dit ne

vouloir déclarer des œuvres de qui sa fille étoit

issue, et qui la qualifie ensuite, dans le contrat de

mariage, Marguerite Dubois, nom qui devoit

être celui de sa mère?
On dit à présent qu'elle est issue des œuvres

d'une nommée Marie l'Huillier; et ce fait est

avancé en iô58, parce que Marie l'Huillier est

un des principaux témoins de l'enquête. L'on a

voulu se préparer un reproche, parce qu'elle dé-

pose de visu, et de la grossesse et de l'accou-

chement.

Bien plus, la déclaration faite par le père au

compulsoire, porte que sa femme l'a suivi à Séez,

et les héritiers le dénient.

Mais quand il y auroit de l'obscurité , comme il

n'y en a que trop dans ces matières , la loi estnotre

règle, et le droit public reconnoît pour légitime

tout ce qui paroît pendant le mariage et qui est

né sous sa figure. Or, il n'y a rien qui puisse

combattre cette proposition générale, qui est mise

comme une barrière pour maintenir les familles

illustres et les familles obscures, quand on y

ajoute l'éducation.

Remarquez d'ailleurs, Messieurs, que les inti-

més ont eu la liberté d'informer et de prouver la
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supposition. Ils 1 ont négligée ; et à présent qu'ils

Li demandent pour rendre une procédure éter-

nelle, ils se doivent imputer leur négligence.

Eufin, le père avant reconnu ladite Margue-

rite Pichard , il n'est plus en son pouvoir de la

désaYOUer, selon la loi i3 ff. de biterrugationibus,

qui porte: si euni, qui in poteslate patris esscl res-

pondissem, filium meum esse, ita me obligari, s/

iiftasejus patereliir , ut Jil'tus meus esse possit.

Le 4 septembre i6j8, en la Graud'Cbambre
de L'édit, arrêt par lequel, « conformément aux

conclusions, la Cour a mis les appellations, et

ce dont a été appelé, au néant; évoquant le

principal et y faisant droit, ayant égard aux

lettres obtenues par Marguerite Pichart, pour

être relevée des déclarations par elle faites, dans

les actes où elle avoit pris le nom de Margue-

rite Dubois, la déclare la fille naturelle et légi-

time de Jean Pichard et de défunte Suzanne

Kenaud; ce faisant, la maintient et garde en la

possession des biens de défunte Suzanne Ke-

naud; enjoint au père de la reconnoitre pour sa

fille, et a elle, de porter honneur et respect a son

père, sans dépens ». ( Journal des Audiences .

tom. 1 , p»g. 7->b ).
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QUATRE-VINGT-TROISIÈME PLAIDOYER.

(2 SEPTEMBRE l658.)

Entre M. de La Terrière , maître des requêtes

,

appelant;

Et le sieur Des Colleurs, fils et consorts,

intimés.

Un testament par lequel un père a institué un de ses

enfants héritier universel, et fait des legs particuliers à ses

autres enfants , est-il valable . s'il n'a pas été fait ah irato ?

Messieurs,

Le 3i juillet i638, Claude Des Couleurs, père

commun des parties , fait un testament par lequel

il institue Philippe et Etienne, ses deux en-

fants mâles aînés, ses héritiers universels , et ré-

duit néanmoins l'institution de Philippe à cer-

tains biens; donne à madame de La Terrière

ï 2,000 livres, outre ce qu'elle avoit eu par son

contrat de mariage, et l'institue en cela son hé-

ritière particulière ; donne pareillement quelques

sommes à Charles, et l'institue son héritier, et

fait aussi un legs au profit de sa femme; ce tes-

tament est solennel, et a été reçu par Antoine

Favart, notaire à Lyon.
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Le 21 juin 1641, le sieur Des Couleurs fait un
second testament qui contient des dispositions

à peu près semblables à celles du précédent, si

ce n'est qu'il diminue le legs de sa femme ; il

donne pareillement 12,000 livres à madame de
La Terrière.

Par un troisième testament du 8 février i65o,
Philippe Des Couleurs l'aîné est institué son hé-
ritier universel, et son père laisse 8,000 livres à
madame La Terrière

,
par forme d'institution.

Un quatrième testament du 29 août i653 ( il

faut remarquer que la femme étoit alors décédée)
lègue 9,000 livres à madame de La Terrière , et

institue le même Philippe Des Couleurs héritier

universel.

Par un cinquième et dernier testament, du 28
avril i655, ledit sieur Claude Des Couleurs ins-
titue encore son fils Philippe son héritier univer-
sel

,
lègue à Etienne, lieutenant -général de

Beaujolois
, diverses sommes ; à Charles

, 45,000
livres, et à madame de La Terrière, 10,000 livres.

Ce testament est également solennel et revêtu de
toutes ses formes.

Enfin, un codicille, du
7 janvier i656, contient

quelques legs particuliers, et confirme ce dernier
testament.

Le 11 mars i656, le testateur étant décédé,
un procureur se présente au procureur de Lyon

.

et demande l'apposition du scellé, au nom de
M. de La Terrière.
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Monot
,
pour le sieur Des Couleurs , fils

aine, comparoît et empêche le scellé ; sur quoi

le juge ordonne que les parties se pourvoiront.

Appel.

Instance au Conseil.

Renvoi aux requêtes du Palais.

Les parties appointées , appel par le sieur

Des Couleurs, et requête pour révocation du

principal.

Les moyens de M. de La Terrière sont que le

testament a été fait par colère, par des mouve-
ments d'indignation que son beau-père avoit

conçus contre lui , et qui avoient été excités dans

son esprit par ses ennemis et par des inductions

étrangères , dont voici le sujet et l'histoire.

En Tannée 164 4 > étant en Guienne en qualité

d'intendant, un nommé Duperet étant chargé

par Montoron du recouvrement des tailles dont

il avoit traité, et ayant entre ses mains les quit-

tances comptables, voulut, sur le point de faire

faillite et de s'absenter, mettre en même temps

des deniers à couvert. Pour cela, de concert avec

Balzac et Seguret, il convint de leur mettre

entre les mains des quittances comptables pour

160,000 livres, comme ayant reçu d'eux cette

somme.

Montoron, ou ceux qui agissoient pour ses inté-

rêts , donnèrent leur requête à M. de La Terrière

,

demandèrent que les receveurs particuliers fussent

tenus de venir à compte, et que, cependant, il
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leur lut fait défense de se dessaisir des deniers

qu'ils avoient entre leurs mains.

Cette ordonnance signifiée et l'affaire portée

au Conseil , un arrêt intervient qui renvoie l'ins-

truction du procès criminel contre Duperet, Bal-

zac et Seguret, à M. de La Terrière, lequel en

conséquence , s'étant fait représenter les quit-

tances comptables données à ces receveurs, a

mis sur chacune une ordonnance qui les déclare

nulles suivant l'arrêt du Conseil.

On prétend qu'à raison de ce, Sararon , in-

téressé dans cette affaire qu'il avoit négociée et

dont il vouloit profiter, étant associé avec Balzac

et Seguret, a , dans un compte rendu audit con-

seil entre lui Sararon, Balzac et Seguret, em-

ployé diverses sommes qu'il a dit avoir été

payées par ces receveurs à M. de La Terrière

pendant son intendance
,
par gratification et par

concussion ; et cette inculpation calomnieuse a

passé si avant, qu'elle a été portée à la Chambre
des Comptes dans des moyens d'opposition, et

servi à exclure M. de La Terrière de l'intendance

de Bourgogne à laquelle il étoit destiné.

Sararon, pour appuyer sa prétention de quel-

que prétexte plausible, a rapporté une lettre de

change qu'il a dit avoir été fournie par Balzac et

Seguret à M. de La Terrière ; elle est datée de

Rhodez le 29 décembre i643, et payable à quinze

jours de vue à Lyon.

M. de La Terrière s'est inscrit en faux contre cette

Denis T.ilon. VI. j 3
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lettre de change. Il avoue que dans le même temps,

c'est-à-dire le 3 ou le 4 décembre, il a tiré une

lettre de change à Lyon, laquelle a été reçue par

le sieur Des Couleurs son beau-père, mais qui

portoit valeur reçue de lui
; et pour prouver la

fausseté de celle qu'on lui attribue, outre qu'il

prétend qu'il n'étoit pas à Rhodez le 29 décembre

et qu'elle n'est ni acceptée , ni endossée contre

l'usage des banquiers de Lyon, l'on a mis en fait

que la véritable lettre avoit été payée le 2 janvier

1644 1 et Par conséquent, vu la distance des

lieux, que la date du 29 décembre ne pouvoit

être véritable.

Mais comme il étoit fait mention de cette lettre,

sur deux livres de négociant ; savoir : sur celui

de Sararon, de Lyon, et sur celui du sieur Vi-

dant, ils ont été compulsés; et,par le compulsoire

du livre du sieur Sararon, la date du paiement

de la lettre de change se trouve être du 21 jan-

vier, tandis qu'il est du 2 sur celui de Yidaut.

Ce premier extrait a été fait par Glatoud
,
greffier

du Présidial, en présence de Monot, procureur du

sieur de LaTerrière, du défunt sieur Des Couleurs,

et du nommé Esbraias , son commis
,
qui l'a écrit.

Cette diversité ayant donné sujet à M. de La

Terrière de s'inscrire en faux contre le livre de

Sararon, et à Jean Sararon de demander un

nouvel extrait du livre du sieur Vidaut , il en est

résulté un second extrait, en date du 18 janvier

i655, dans lequel il paroît que le paiement de
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ladite lettre est du ai, c'est-à-dire conforme à

celui du livre de Sararon. Aussi, M. de La Ter-

rière s'est-il inscrit en faux contre ce dernier ex-

trait; il prétend que le motif de cette falsification a

été que Sararon, voyant son livre convaincu de

fausseté par sa contrariété avec celle du sieur

Vidaut, et se voyant surtout, ainsi que son frère,

embarrassé dans une mauvaise affaire, proposa

le mariage de son Bis avec la fille du sieur Des

Couleurs, trésorier de France à Lyon, et de lui

faire l'avantage de 1 econnoître qu'il en a voit reçu

lfo,ooo livres
;

Que celte proposition avant été écoutée dans

la famille, on lui en fit part par une lettre de la

dame Des Couleurs que son beau-frère l'ecclé-

siastique lui communiqua, et par laquelle on lui

promettoit toute sorte de satisfaction de la part

de Sararon ; mais que comme on prévit bien que

dans une affaire d'honneur, il rejetteroit toute

sorte d'accommodement, on fit, pendant ces

pourparlers, le deuxième extrait en question;

que Vidaut falsifia son livre; qifEsbraias et Mo-
not, que l'on fit comparoir pour lui comme son
procureur, contribuèrent à sa fausseté par leur

connivence et des reconnoissances contraires à

la vérité : ce qu'il justifie parles lettres d'Esbraias

et par celles du défunt sieur Des Couleurs tes-

tateur, même par celles du sieur Des Couleurs son

beau-frère ,
dans lesquelles, quelque variation

qui s'y rencontre, ils ont toujours persévéré, et
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soutenu ou avoué la vérité du premier extrait.

Depuis, il prétend que le livre de caisse du sieur

Vidant a été refait après coup, parce qu'il parois-

soit brouillé lors du deuxième extrait, tandis qu'il

est à présent sans aucune rature.

Tout ce procédé extraordinaire ayant obligé

M. de La Terrière d'approfondir l'affaire et de

mettre en cause Monot et Esbraias
,
qui avoient

prévariqué dans leur ministère, le défunt, à ce

que l'on prétend , en a conçu du déplaisir. On a

d'ailleurs voulu lui persuader qu'on vouloit l'im-

pliquer lui-même dans cette poursuite ; et le 28

avril i655, ayant écrit dans cette appréhension à

M. de La Terrière, une lettre dans laquelle il lui

donne des marques de son ressentiment, on pré-

tend qu'il a fait et signé le testament qui contient

,

sous des termes honnêtes, une exhérédation ta-

cite
;
puisqu'il laisse à sa fille beaucoup moins

que ce qu'elle pouvoit espérer par sa légitime.

On ajoute que ce testament contient une clause

de révocation des précédens
,
parce que, medio

ternpore , et depuis celui de i653, le défunt étant

rentré en lui-même, avoit fait un testament olo-

graphe par lequel il établissoit la justice et Téga-

lité dans sa famille.

Les clauses principales des lettres desquelles

on induit la mauvaise humeur du père, sont:

l'une du 5 février i655, portant: en cette mauvaise

affaire de Sararon , je vous prie n impliquer 31. T^i-

daut et le laisser enpaix. Je vous ai ci-devant dit quil
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était homme d'honneur . et <ju il est innocent de ce qui

s est passé. C est pourquoi . obligez-moi de ne rien

faire contre sa personne . pour éviter des malheur*

P ous êtes toujours sur vos pieds contre Sararon de

Lyon : pour celui-là , je vous laisse faire.

L'on induit de là une cabale dans la famille du

défunt, et qu'on l'obligeoit d'écrire à son gendre

en faveur de Vidant, afin que M. de La Terrière

ne déférant pas aux ordres de son beau-père
,

Ton eut occasion de les brouiller. Et pour justi-

fier, comme le défunt étoit agité et peu maître de

ses actions , il mande à son gendre par une lettre

postérieure du iq mars : (pi il ne trouve pas mau-

vais qu'il poursuive Pidaut
,
puisqu il y va de la

conservation de soîi honneur, et quil est convaincu

faussaire. Cette dernière lettre et plusieurs autres

sont écrites, à ce que Ton articule, en cachette;

et pour le prouver, on fait observer qu'il le prie
,

par un article particulier , de nepoint les divulguer.

L'autre lettre
,
plus précise , est celle du 28 avril

,

en laquelle , comme on avoit voulu persuader

au défunt que son gendre avoit l'intention de

l'embrasser avec son commis dans l'accusation

de faux , il lui écrit en ces termes : On a parle

point par deea (pie le sieur Esbraias ait fait une

fausseté : ces discours sont chansons : ila toujours vécu

en homme de. bien et d honneur. Il se faut moquer de

tous ces discours. Il n'y a point eu de fausseté en tout

cequis estpassé. Sousnesavonscomm aillesfautfaire.

Laissons parler ceux qui veulent médire. Lorsqu un
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livre a été vu par quatre personnes , un procureur,

un greffier , un huissier et par //. Vidaut, et. une

tous sont demeurés d'accord qu'ily avoit deux, et

non vingt-un , ces quatre personnes y voient plus

clair que moi, et encore est jugé quil n 'y avoit que

deux. Apres cela ,jc ne sais que dire. En un mot défen-

dez vous très-bien ci poursuivez vivement; car, après

toutes cessignatures iln
}
y a rienplus ci dirc.Pourle sieur

Ksbraias ,je ne prends pasplaisir que l on parle de lui

en cette ajjaire : c estpourquoi illefaut laisser en repos.

Ainsi, Messieurs, on induit de. ces lettres

jointes aux autres, que l'esprit du père étoit en-

venimé
;
que son fils aîné, profitant de l'absence

de son beau-frère, du grand âge et de la cadu-

cité de son père, lui inspiroit ces sentiments de

crainte, de colère et d'aversion dont les personnes

foibles sont susceptibles, P^ideo senem, dit le dé-

clamateur , meliore parte sut prœsepultum omni

etiam spei superstitem.

Or, c'est une vérité constante et une maxime

certaine, que les dispositions faites par un père

irrité dans sa famille, sont inutiles et ne peuvent

produire d'effet, parce qu'un testament étant

voluntatis nostrœ justa sententia, (une disposition

de la volonté d'un homme, lorsqu'elle est en son

assiette naturelle ), celui qui agit ou qui se laisse

emporter par l'excès de sa passion, n'est plus

maître de lui-même. A peine son action est-elle

volontaire- et la loi la condamne, comme pro-

cédant d'un principe vicieux et corrompu.
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C'est sur ce fondement ijinm père, quelque

puissance que la loi lui donne, la doit exercer

avec justice et équité parmi les siens. S'il en vient

aux extrémités de prononcer une exhéredation

,

ou s'il lance le foudre de sa colère sans cause
légitime, sans une injure considérable et bien

justifiée, la loi et le magistrat réparent le préju-

dice que sa disposition fait à la piété paternelle,

par une couleur que les jurisconsultes ont inven-
tif

,
quasi non scinœ mentisjucrit ; comme si , ayant

oublié son sang et les devoirs de la nature, Ton
présumoit que son esprit fût affoibli , et qu'il eût

perdu l'usage de la raison.

L'on ajoute pour deuxième moyen, le refus

d'apposer le scellé et de faire inventaire, qui ne
peut avoir de prétexte légitime; car, quand le

testament ne pourroit recevoird'atteinte, madame
de La Terrière est héritière nécessaire de son
père. En cette qualité, elle a droit de prétendre
ou sa portion héréditaire, ou au moins sa légi-

time, laquelle, se mesurant par la qualité des
biens et la force de la succession, Ton n'a pu sans
injustice lui en refuser la connoissance; et cette

affectation des juges d'avoir éludé sa demande
par une prononciation insolite , ne peut être que
pour détourner les effets de la succession

, lui en
oter la connoissance, ou plutôt pour avoir la li-

berté de soustraireun testament postérieur nhoo-ra-

pbe, par lequel le défunt, revenu à lui-même, avoit

rendu la justice et rétabli l'égalité dans sa famille.
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En tout cas , Ton soutient que ce refus est

capable de priver le sieur Des Couleurs de l'a-

vantage et du bénéfice du testament de son père.

Que si l'on oppose les autres testaments anté-

rieurs : outre qu'ils sont révoqués par le dernier,

lequel est revêtu des solennités ordinaires , ils

ont d'ailleurs été faits à l'occasion de quelque

mésintelligence fomentée dans l'esprit du père

par des erreurs de calcul que l'on faisoit naître

à dessein; que le défunt a été obsédé pendant sa

maladie , et qu'il étoit impossible de l'approcher

autrement qu'en présence du sieur Des Couleurs

ou de sa femme.

Ceux qui soutiennent le testament prétendent

qu'étant un acte parfait et solennel, il ne peut

pas recevoir d'atteinte par des présomptions ou

des conjectures éloignées ; car , à l'égard du sieur

Des Couleurs, il n'a point d'intérêt dans toute

l'histoire du sieur de la Terrière par laquelle l'on

veut justifier deux choses : l'une que par les lettres

mêmes prises dans toute leur étendue , le défunt

a toujours témoigné tendresse, amitié et respect

poursongendre,ets'enest toujours exprimé en des

termes qui marquent une affection sincère. En ef-

fet, dans ces contestations qui, s'étant dans la suite

échauffées, partageaient sa famille de son vivant

,

quoiqu'il pût demeurer neutre, il n'apoint balancé

à prendre le parti deson gendre, à lui donner tou-

tes les instructions nécessaires et à l'exhorter à se

défendre, sans même épargner Vidaut son allié.
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Le commencement de la lettre du 28 avril jus-

tifie cette vérité; elle éloigne tous les soupçons

que Ton pourroit concevoir de la colère du père.

La clause même dont M. de La Terrière se plaint,

n'est pas, bien entendue, une plainte qu'il fasse

contre son gendre; mais il lui répond, à ce que

Sararon disoit, que le premier extrait fait par

Esbraias en présence du sieur Des Couleurs,

étoit faux; car, à l'égard du second , le testateur

n'y avoit pas assisté.

Quant au mariage , outre que la proposition

est demeurée sans exécution, la lettre de la dame

Des Couleurs fait voir avec combien de retenue

et de modération ils ont agi en ce rencontre, et

qu'ils ont préféré les intérêts de M. de La Terrière

aux leurs propres
;
qu'ils lui en ont donné part

aussitôt, témoignant qu'ils ne se pouvoient em-

barquer dans l'état des affaires, ni avoir aucune

pensée pour cette alliance, tant que M. de La

Terrière ne seroit pas satisfait.

Dissipant donc tous ces ombrages , c'est un

père qui a disposé dans sa famille, et usé du

pouvoir que la loi lui donnoit. S'il a avantagé

son fils , il l'a pu et du faire , le voyant chargé

de nombre d'enfants : c'est la réponse qu'il a

faite à son fils l'ecclésiastique. Mais enfin, les

hommes ne sont pas comptables de leurs vo-

lontés à leurs héritiers ; et si cela étoit autorisé

,

il n'v a point de testament que l'on ne détruisît

par des imaginations. Combien il est difficile
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qu'il n'y ait pas dans les familles de petits de'mê-

lés et des contestations légères ! Elles ne pro-

duisent pas pourtant la nullité des dispositions

,

et ne mettent point un père en interdiction.

Ce que nous disons ab irato pâtre, se doit

entendre sainement et avec tempérament
,
quand

nous avons des preuves assurées d'une haine

constante et invétérée (comme, en cause des en-

fants qui plaident contre leur père pour le par-

tage du bien maternel , l'arrêt des Baudoin»

et celui de M e Jacques Polart ) ; mais il faut des

preuves par écrit de la mauvaise volonté, et plus

encore en pays de droit écrit où la liberté de

tester est plus grande qu'en la France coutu-

mièrc. Car il faut observer que par le droit civil

,

la prétention des enfants emportoit la nullité , le

père étant obligé de les instituer s'ils étoient de-

meurés dans l'obéissance , ou de prononcer

l'exhérédation s'ils avoient démérité. C'est ce

qui a été confirmé par la Novelle de Justinien

qui ne veut pas qu'il suffise de laisser à un en-

fant sa légitime, à titre de donation ou de legs

particulier : il faut par nécessité l'instituer héri-

tier
; autrement le testament est nul par le vice

de prétention.

Mais quand un père a institué ses enfants avec

des termes d'honneur, et qu'il n'a point usé de

conviées : quoiqu'il ait partagé ses biens inéga-

lement, ce n'est pas un sujet de plainte ; et quand

même l'un des enfants n'auroit pas sa légitime
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toute entière , la disposition subsiste : il n'en

peut prétendre autre chose que le supplément.

Ici, madame de La Terrière est instituée par

son père.

Quant au scellé , il n'est pas d'usage
,
quand

il y a un testament et un héritier pur et simple.

D'ailleurs , le défunt l'avoit prohibé.

Que si l'on avoit voulu user de recelé , spolier

la succession ou soustraire un testament ; comme
il s'étoit déjà écoulé deux mois depuis le décès

du testateur, Ton n'auroit pas attendu si tard.

Le refus a été fait wVz/Vim et parun juge intelligent

dans son métier. Si Ton avoit empêché de force

,

d'apposer les scellés , la chose seroit plus difficile.

Au reste, le défunt étoit un négociant, et l'état

qu'il avoit fait de ses biens , équipolle à un in-

ventaire.

Le codicille prouve qu'il n'y a point eu de tes-

tament postérieur qui ait pu être soustrait.

Quant à nous, Messieurs, nous pensons que

s'il n'y a point des preuves certaines d'une véri-

table haine , il ne faut pas légèrement et sans de

grandes causes , interdire les pères de disposer

de leurs biens, parce qu'autrement il arriveroit

souvent que , sachant son père dans la volonté

de disposer au profit de quelqu'un, un enfant,

pour lui ôter la liberté de tester, lui feroit à plai-

sir une querelle, afin de dire par la suite, que

sa disposition en faveur d'un autre, provenoit

de haine et d'animositc.



2o4 QUATRE-VINGT-TROISIÈME

En droit, le testament du père n'étoit inoffi-

cieux
,
que lorsque les enfants avoient été exhé-

rédés ou passés sous silence, parce que, quand
il leur avoit laissé quelque chose, ils ne pou-
voient se plaindre , car ils avoient seulement une
action pour le supplément de légitime

,
qui étoit

la quarte : Usque ad quartam légitimas partis re-

pleatur ; Institutiones , de inoff. test. § 3. Cela fut

changé par la Novelle 18 , chap, i . parce que la

quarte fut elle-même changée in trientem et se

-

missent. Ensuite , la Novelle de Justinien voulut

que les enfants ne pussent débattre le testament

d'inofficiosité
,
pourvu que le père leur laissât

le titre d'héritiers : ils ne pouvoient agir que

pour le supplément de leur légitime.

Ainsi, dans le testament dont est question,

le père a fait des dispositions au profit de ses

enfants, à titre d'héritiers.

C'est aussi en droit une maxime certaine
,

qu'un testament postérieur revêtu des solennités

prescrites, révoque les dispositions précédentes,

ce que les jurisconsultes expriment par ces mots

testamentum mutatione rumpitur ; mais il falloit

que ce dernier testament fût solennel
;
jure et rite

perfectum.

Il n'y avoit que deux cas dans lesquels le

testament postérieur, quoiqu'il ne fût point

revêtu des formes prescrites par le droit , ne

laissoit pas
,
quoique défectueux

, de donner at-

teinte au premier ; savoir :
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i° Si dans ce dernier testament, le testateur

avoit institué ou ses enfants ou ses héritiers ab

intestat, parce qu'on présumoit qu'il avoit voulu

décéder sans tester, et laisser ses biens à ses hé-

ritiers présomptifs, lesquels recueillent la suc-

cession, dit M. Cujas, sur le § Imperfecto leg.

Hac consul. , non jure testamenti , sed jure fidei-

commissi.

2° Si ce dernier testament étoit fait jure militiœ,

suivant la \o\Ejus ff. de Testam. milit. Voy. Cujas,

sur la loi 2 ff, de Injust. rupt. et irr.

Si dans un testament postérieur il se trouve

une condition, et que cette condition n'arrive pas

,

il est certain que ce dernier testament n'a point

d'effet pour l'institution, ni pour les legs, parce

que la condition manque. ISéanmoins, quoiqu'il

ne vaille pas pour les dispositions qui y sont

contenues , il est efficace pour révoquer le pre-

mier testament ; et il suffit pour cela que ce der-

nier soit solennel , rite perfectum : c'est la dispo-

sition précise de la loi In secundo Û , de Injusto

,

rupto et irrito : satis namoue est existere potuisse

,

quod non extitit.

Cela donne sujet de demander si un testament

inofficieux qui n'a aucun effet par la querelle

d'inofficiosité, peut révoquer le premier? A cet

égard , il semble
,
par la même raison de la loi

In secundo , encore que l'institution et les legs

faits aux étrangers demeurent sans force et soient

rescindés par cette action
,
qu'étant solennel et
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revêtu des formes , il a l'effet de rescinder les

premières dispositions du testateur.

Le testament inofficieux est tellement parfait

et solennel, que, pour y donner atteinte, il a fallu

chercher cette couleur inventée par les juriscon-

sultes
,
quasi non sanœ mentis lestator fuerit ; et,

sous ce prétexte, l'on a considéré son testament

comme étant sans volonté et sans consentement,

deux choses qui sont le fondement des testa-

ments ; car le défaut de volonté détruit toutes les

dispositions qui s'y trouvent contenues. Mais,

d'un autre côté, les solennités de droit dont il

est revêtu, révoquent tous les autres testaments

antéiieurs, et réduisent la succession ab intestat.

Aussi , les interprètes ont remarqué que le fils

qui querelle le testament du père, agit en même
temps et guereiâ inofjiciosi testamenti , et petitione

hœreditaiis.

Quant au deuxième moyen de l'appelant, con-

cernant la suggestion , il n'y a point de preuves.

En droit, la suggestion n'étoit reçue qu'en trois

manières : le premier cas , c'est quand quelqu'un
,

par dol ou par fraude , avoit empêché de faire

un testament, le testateur auquel il devoit suc-

céder ab intestat ; ou lorsqu'étant institué héri-

tier, il empêchoit le testateur de changer son tes-

tament : Si guis aliguem testari prohibuerit.

Le deuxième cas, c'est lorsque la disposition ou

l'institution étoit captatoire et référée in secretum

aliéna? voluntatis, veluiihoc modo : ex quâ parte Ti~
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tin s suœ hceredem institue t , ex eà parte hœredem

eum institua t L. Il la 02, ï\\de Hctred.instituendis;

ce <]ni de se devoit pas entendre des dispo-

sitions mutuelles, parce qu'elles étoient per-

mises.

Le troisième cas est, càm aliguis vocatus esset

ad scribendum testamentum alienum , sibi in testa-

mento legotum, vel fideicommissum , vel hœredita-

tcin adscripsit; car pour lors cette disposition

étoit comme si elle n'eût point été faite (Sena-

tusc. Libon. lit. 20, C. , et hoc quasifalsum esset);

ce qui doit être entendu sciente et dictante testa-

tort
,
parce que si on Tavoit écrit à l'insu du tes-

tateur, on seroit punissable comme ayant com-
mis une fausseté, L. Cotneliam testamentariam.

Ainsi, dans ces trois cas, le testament étoit

présumé avoir été suggéré , et ses dispositions

étaient réputées nulles ; L. Càm quidam , \T
f
de

[lis quœ ut ihdignis auferuntur : nec eum intelligi-

tur voluissc qui coactus voluit , nam testamentum

libérafn vùluntatèm , el tiberum stylum exigit . ainsi

que M. Cujas le remarque sur ce même Litre.

Mais dans le testament dont il est question,

i » -si un fils aine qui s'est attiré, la bienveillance,

/amour el la prédilection de son père; c'est une

chose naturelle , et Ton se peut attirer la bien-

veillance du testateur, sans que l'on puisse dire

que la disposition ait été faite par suggestion

,

comme on le voit au Digeste et au C. 77/. Si uuis

aliauem testari prohibuerit , vel coegerit
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Pour ce qui est du défaut d'inventaire objecté

par M. de La Terrière , et pour raison de quoi

le fils devroit, selon lui, être privé de la succes-

sion , nous répondons qu'il n'y a aucune loi qui

porte cette peine ; et comme les peines sont de

droit étroit , elles ne peuvent pas être étendues.

La seule chose qu'il y auroit à faire , c'est que

M. de La Terrière pourroit demander à faire

preuve de la qualité des biens du défunt , si tant

est que l'intimé voulût soutenir que ces biens

sont de moindre qualité.

2 septembre i658, en l'audience delà qua-

trième des enquêtes, arrêt par lequel, « la Cour,

suivant les conclusions , a mis les appellations

et ce dont avoit été appelé, au néant ; évoquant

le principal, et y faisant droit, ordonne que le

testament sera exécuté selon sa forme et te-

neur : ce faisant , maintient et garde l'intimé en

la possession et jouissance des biens dont est

question , sauf à M. de La Terrière et aux autres

enfants, de se pourvoir pour le supplément de

leur légitime , et sans dépens entre parties. »

( Vid. le Journ. des Aud. , tom. I
er

,
pag. 755. )
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Ql ATRE-VINGT-QUATRIÈME PLAIDOYER.

(28 MAI 1659.)

Entre messire Alexandre d'Allewyn , che-

valier sieur de Wailly , demandeur, d'une

part
;

Et Jeanne de Blecourt, veuve de défunt messire

Florimond de Margival d'Allewyn, tu-

trire des enfants mineurs dudit défunt et d'elle,

défenderesse, d'autre part.

Si et quand il est permis de changer de nom?

Messieurs
,

En Tannée 1587, le roi Henri III voulant ré-

compenser les services signalés, à lui rendus par

ceux de la maison d'Hallewyn , originaire de

Flandre, lesquels
_, sous Louis XI, transférèrent

leur demeure en France où ils ont été honorés

d'emplois et de charges importantes, et élever

Charles d'Hallewyn à la dignité de duc et pair,

en fit expédier des lettres patentes par lesquelles

l'on change en celui d'Hallewyn le nom de la

terre de Maignelets , érigée en marquisat vingt

ans auparavant. L'on érige en même temps cette

Denis Talon. VI- \{.
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terre en duché, transférant le titre de marquisat

de Maignelets, sur la terre de Tricot.

Charles d'Hallewyn, en faveur duquel cette

érection avoit été faite , laiss? un fils qui lui sur-

vécut peu d'années , et la duché d'Hallewyn de-

meura éteinte en sa personne.

Le Roi la fit revivre par de premières lettres

patentes de 1612, en faveur du mariage d'Anne
d'Hallewyn avec M. de Candale, et depuis, en

1620 , lorsqu'elle passa en secondes noces avec

M. le maréchal de Schomberg, auquel la jouis-

sance du duché et des prérogatives qui en dé-

pendent , fut réservée pendant sa vie.

La dame Maréchale de Schomberg étant dé-

cédée , laissant deux sortes d'héritiers , savoir: la

dame Marquise de Maignelets, sa mère, et le

sieur Des Autels, son cousin et son héritier pa-

ternel; par une transaction du 7 novembre 1643,

madame de Maignelets remet à ce dernier des

sommes considérables qu'elle avoit à prendre

dans la succession mobilière de sa fille , à la

charge que le fils aîné d'icelui sera tenu de por-

ter le nom et les armes d'Hallewyn.

Au mois de juin i658, le sieur de Wailly, seul

mâle de la maison d'Hallewyn , a fait assigner

en la Cour le sieur Des Autels, et a demandé que

défenses lui soient faites de prendre le nom et

les armes d'une famille à laquelle il soutient qu'il

est étranger.

La dame Des Autels, en qualité de tutrice de



PL.\I1M>\ I.R ( I <»•')()). 211

son (ils, a fourni des défenses et soutenu qu'il

pouvoil prendre le titre en question à trois titres

différens: i° comme petit-fils de dame Suzanne

dJlalIew \ n , ce qui ne permet point de le consi-

dérer comme étranger; i° en conséquence de la

stipulation portée dans la transaction de 164 > 9

laquelle l'oblige à prendre le nom et les armes,

condition honnête que la disposition du droit

l'oblige d'accomplir, dans la loi Facta et autres

qui vous ont été citées; 3° comme possesseur de

la terre d'Hallewyn. En cette qualité, on ne lui

peut pas, dit-il, envier de porter ce nom. L'on

ne peut pas dire non plus que cette terre ait perdu

sa dénomination par l'extinction du duché et

du titre d'honneur dont elle étoit revêtue, parce

que, d'après une clause distincte et séparée ,

l'imposition du nom est perpétuelle. Elle a sa

raison particulière et spéciale en ce que, située

en Flandre , elle est passée par alliance , dans
une famille étrangère. Ainsi, la pensée de con-

serverie nom et de le perpétuer à la postérité, a

fait souhaiter ce changement qui n'a point d'at-

tachement ni de dépendance avec la dignité,

d'autant que l'extinction n'en est point ordonnée

au défaut de la ligne masculine.

L'on ajoute que le sieur Des Autels ne pré-

tend pas prendre le nom d'Hallewyn seul, mais

le joindre à celui de Margival qui est assez il-

lustre pour faire que ce mélange ne soit pas dé-

savantageux au premier, et que ce seroit aujour-
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d'hui lai faire une injure sensible que de lui dis-

puter un nom qu'il possède à tant de titres.

Le demandeur soutient au contraire que les

filles n'étant considérées que comme des ombres

dans l'ordre des générations , leur nom périt en

leurs personnes et ne peut passer qu'en celles

de leurs enfants; qu'en un mot, dans l'imposi-

tion et la conservation des noms , l'on considère

la descente en ligne : car, si l'on accordoit à ceux

qui sont issus des filles , le droit de porter le nom
des familles d'où ils sont originaires , ce seroit

introduire par cette voie , le désordre et la confu-

sion dans les alliances, et troubler la police de

la société civile qui conserve aux hommes le nom
de leurs ancêtres , comme une marque d'hon-

neur aussi glorieuse que la possession du patri-

moine dont ils sont héritiers.

Examinons maintenant, Messieurs, les raisons

produites de part et d'autre.

Il faut demeurer d'accord que le changement

et l'imposition des noms est chose qui , de soi

,

peut paroître tout-à-fait indifférente : car, bien

que quelques philosophes aient soutenu qu'ils

ont une signification naturelle et une relation

avec les objets qu'ils doivent représenter, et qu'ils

ont été imposés, non par une rencontre fortuite

,

mais par l'effet d'une providence supérieure , ils

ne représentent ni l'essence , ni les qualités in-

térieures des êtres auxquels ils sont appliqués.

Seulement, par une espèce de réminiscence et
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<)<• souvenir, ils nous en remettent devant les

toux la figure et la représentation.

Ainsi, l'imposition des noms pouvoit d'abord

élre indifférente. Mais depuis que, par un con-

sentement universel, chaque sujet a reçu sa dé-

nomination, elle ne peut être altérée sans un

désordre notable et une confusion universelle;

et cela arriveroit , si chacun , de son autorité

privée, avoit le droit de donner aux choses et

aux personnes, des noms différens de ceux qui

leur ont été imposés dans leur origine, et sous les-

quels elies sont connues.

Dans cette pensée, Platon nous enseigne que

l'imposition des noms se doit faire avec soin,

avec discernement , et que loin de la laisser à

l'arbitrage du vulgaire, ou au caprice du peuple,

il faut la réserver à la sagesse et à la prévoyance

du législateur.

L'usagé pourtant a prévalu, et tant que les

noms n'ont pas été héréditaires dans les familles,

chacun les prenoit à sa discrétion : les uns sans

choix et sans discernement, les autres, par une

espèce de raillerie ; et de là sont venus la plupart

des noms des familles de France, quelques-uns

en mémoire et pour récompense d'actions il-

lustres.

Il y avoit aussi des noms honorables dans

l'antiquité; et de fait, Libanius a remarqué que

l'une des lois des Athéniens vouloit que le nom
de ceux qui s'étoient signalés et rendus recom-
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mandables par des services importans et des

actions glorieuses, ne passât pas à des personnes

d'une condition servile , et restât sacré , ne servus

codent nomine appellaretur quo illi qui lyrannum

occiderani.

Aucuns ont estimé qu'Hercule s'appeloit Al-

cide, du nom de son père; qu'il fut surnommé
Luctator après avoir surmonté Anthée , et qu'en-

fin, après avoir achevé tant de combats, purgé

la terre des monstres dont elle étoit infestée, et

garanti les peuples des dominatious tyranniques,

il mérita ce nom d'Hercule, comme s'étant ac-

quis une possession paisible de la gloire.

Saint Chrysostôme observe excellemment que

les choses auxquelles Dieu lui-même a imposé le

nom, sont permanentes: comme le ciel , la terre

et la lumière ; tandis que les choses qui l'ont reçu

par le ministère des hommes , comme les ani-

maux, sont périssables. Il en est ainsi d'une terre

nommée par des lettres du Roi.

Cependant, il faut convenir que les familles il-

lustres ont été toujours infiniment jalouses de con-

server leur nom, comme une des marques prin-

cipales de leur noblesse. Pour cela, les Juifs

avoient des registres publics, afin de justifier

leur généalogie et leur descente des patriarches ,

à la distinction de ceux qui étoient nés de la race

des procésites : ils les étudioient avec tant de

soin et d'exactitude, que l'Apôtre a condamné

cette vanité, dans l'une de ses épitres , en ces
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termes: gcncalogiïs interminatis (2 ad Timot. c. 1,

v. 4) ; et qu'au retour de la captivité , ceux qui ne

purent prouver leur descendance, furent exclus

et du partage des terres, et du sacerdoce affecté

aux lévites.

Au commencement, les Romains n'étoient

pas moins scrupuleux à conserver le nom des

familles et empêcher leur usurpation; à tel point

qu'ils déféroient la succession , à ceux qui por-

toientle même nom agnatorum gentiliumque , pré-

sumant pour cela qu'ils étoient parents, bien

qu'ils non [Missent coterie degré.

Depuis, les adoptions qui faisoient passer des

personnes en des familles étrangères, et la ma-
nu mission qui donnoit aux affranchis la licence

de prendre le nom de leurs patrons, apportant

beaucoup de désordre et de confusion, on de-

vint plus difficile, d'autant que des hommes de

condition abjecte usurpoient le nom et se préten-

doient ensuite parens des meilleures familles; ce

que nous avons vu arriver diverses fois en France.

Or, pour ce qui peut être du i
er moyen du de-

mandeur, il est constant que la descente d'une

famille, parles femmes, n'attribue aucun droit

de porterie nom et les armes pleines, mais seu-

lement écartelées et par forme d'alliance: aussi,

le sieur Des Autels se contente du nom qu'il a

par la succession de ses ancêtres; il prétend

même qu'il est assez illustre pour n'en point dé-

sirer le changement.
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La clause insérée dans la transaction de 16.43,

n'est pas un litre plus légitime, car madame la

marquise de Maignelets , delà maison de Gondy,
n'a pas pu imposer à sa libéralité la condition

de porter un nom qu'elle n'avoit pas; et quoique

cette clause eût été obligatoire entre les parties

contractantes, il faut convenir qu'elle ne peut

faire préjudice au droit d'un tiers , ni mettre dans

une famille une personne que l'on peut dire

étrangère de nom , bien qu'elle soit de cette fa-

mille, parce qu'en un mot, les filles ne font point

de part dans les générations , et que les noms
des maisons et des familles s'éteignent en leurs

personnes. Elles passent en la puissance de leurs

maris; et si elles retiennent quelque léger vestige

de la maison paternelle, périssant avec elles, il

ne s'étend pointa leurs enfants. Aussi, nous

n'avons qu'une femme, dans toute l'antiquité,

qui
, pour récompense d'une action héroïque, ait

donné son nom à sa postérité; et s'il y a de la

dureté au sieur d'Hallewyn de disputer le sien au

sieur Des Autels; si cette jalousie semble com-
battre les principes de la civilité et de la bien-

séance , l'insistance contraire ne pouvant être

honnête ni avantageuse , on a fait la déclaration.

Néanmoins, nous n'ignorons pas que des

pères, ne laissant point d'enfants mâles, trans-

fèrent quelquefois leurs noms à ceux de leurs

filles, afin d'empêcher qu'ils ne demeurent en-

sevelis, et pour les faire revivre aux siècles à ve-
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nir : cela approche des anciennes adoptions

inconnues par le droit français. On l'a pourtant

autorise par cette considération qu'un père de

famille est fondé dans un droit universel de dis-

poser, super re familiàve , aussi bien du nom et des

armes, que des autres biens dont il est revêtu.

Quant à la terre , il est vrai que si elle doitcon-

sei ver le nom d'Hallewyn,le sieur Des Autels, qui

en est possesseur, est bien fondé à en prendre la

dénomination. Mais Von soutient que ce change-

ment de nom n'ayant été désiré que pour rendre

l'érection en duché plus solennelle, et comme
un préparatif pour y parvenir, la cause de cette

mutation cessant, tous ses effets s'évanouissent

en même temps : et si le changement de nom a

précédé : s'il paroît compris dans une clause

particulière
; s'il n'en est point fait mention dans

la dernière partie des lettres qui contiennent

l'extinction de la pairie à défaut de mâles , il

faut considérer que dans les actes publics et

particuliers, les premières et les dernières clauses

ont une relation nécessaire ;
que souvent ce qui

est le premier objet dans l'intention , est le der-

nier dans l'exécution; en un mot, que l'on n'a

changé le nom de la terre, que dans la vue de

la revêtir d'une plus haute dignité.

Pour faire voir clairement que telle a effecti-

vement été l'intention du Roi et des parties , il

suffit de remarquer que si l'on n'a point dit que
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la terre reprendroit son ancien nom , dans le

cas où elle viendroit à perdre la qualité de du-

ché, Ton n'a point exprimé non plus quel titre

d'honneur elle pourroit alors posséder. Si cette

terre conserve le nom d'Hallewyn, elle l'aura

sans aucune dignité annexée ; car elle n'a celui

de marquisat que sous le titre de Maignelets.

Il est donc plus naturel de croire que les

choses sont retournées en leur premier état et

dans l'assiette qu'elles avoient avant l'érection

,

laquelle est considérée
, par le défaut des mâles

,

comme une grâce qui s'est évanouie et dont il

ne reste plus aucun vestige. En effet, le ressort

des appellations
,
quoiqu'il ne soit pas exprimé ,

est retourné, en conséquence de l'extinction,

aux juges ordinaires des lieux, et les appella-

tions ne se doivent plus relever immédiatement

au Parlement.

Par ces considérations , bien que nous ne

doutions point que le Roi a pu imposer à la terre

1? nom d'Hallewyn à perpétuité , indépendam-

ment de l'érection en duché ; néanmoins , le

changement en étant inséré dans le même acte

qui a donné à la terre cette prérogative d'hon-

neur, nous estimons qu'il n'est ni juste ni bien-

séant de nourrir les imaginations et les pensées

sans fondement
,
que Ton pourroit concevoir de

faire revivre cette dignité. En conséquence ,
per-

suadés que cette terre et ceux qui la possèdent
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doivent être satisfaits quelle conserve le titre de

marquisat de Maignelets, notre sentiment est

qu'il y a lieu de donner acte au sieur Des Autels

de sa déclaration qu'il ne prétend porter ni le

nom, ni les armes pleines de la maison d'Haï

-

lewyn , et d'ordonner que la terre par lui pos-

sédée , ne pourra à l'avenir être appelée d'autre

nom que de celui de marquisat de Maignelets.

Le 28 mai i6oc), la Cour, sur la requête, a

appointé les parties en droit. ( Vid. le Journal

des Aud., tom. I
er

,
pag. 780 ).

Nota. ]1 a été depuis jugé que le nom d'Hallewyn, donné

à la terre de Maignelets , serait conservé. ( Note sur le

manuscrit.
)
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QUATRE-VINGT-CINQUIÈME PLAIDOYER.

( i659,)

CAUSE DOMANIALE.

Entre M. le duc de La Trémouille, demandeur;

Et les Officiers du Roi, défendeurs,

Messieurs
,

La question sur laquelle vous avez à pronon-

cer, est celle de savoir si M. le duc de La Tré-

mouille estrecevable à faire preuve par témoins,

de la fraude qu'il dit y avoir dans le contrat

d'échange des terres de Yillefranche et autres

en Rouergue. Yoyons d'abord rapidement les

faits de la cause.

Le i
er septembre i47& > contrat de mariage de

Frédéric, prince de Tarente , deuxième fils du

roi de Sicile, avec Anne de Savoie, fille d'Amé-

dée , neuvième duc de Savoie, et d'Yolande de

France, nièce du roi Louis XI, qui promet, par

ce contrat, donner en dot à sa nièce une terre

en titre de comté, de la valeur de 12,000 liv. de

rente , à condition que , si la paix est conclue

entre Sa Majesté et le roi de Castille et d'Arra-
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gon , et que les comtés de Roussillon et de ... .

demeurent au Roi, il les donnera pour s'acquit-

ter de ladite promesse. Il est aussi convenu qu'en

cas de dissolution du mariage par le prédécès

d'Anne de Savoie
; si elle laisse des enfants, fds

ou filles, la propriété de ce que le Roi aura as-

signé en dot leur appartiendra, et l'usufruit au

père, tandis que celui-ci en demeurera proprié-

taire , ainsi que ses enfants d'un second mariage

,

si elle décède sans enfants, sauf le cas où il

viendroit lui-même à mourir sans enfants; car

alors cet assignat retournera au Roi et à la cou-

ronne.

Par des lettres - patentes de 1480, le roi

Louis XI
,
pour satisfaire à cette obligation du

contrat , assigne et donne à Frédéric d'Arragon,

pour les 12,000 liv. de rente stipulées, les villes,

chàtelainies, terres et seigneuries de Yillefranche

de Rouergue , de Villeneuve , Péruse , Rupéroux

,

la Sauvetat, Montrosier, le Commun de la Paix ,

et plusieurs autres terres spécifiées par le menu,
pour, desdites villes, cliâteaux , terres et seigneuries

érigés en comté
,
jouir par notre dit neveu et cousin

dom Frédéric, et notre dite nièce Charlotte d'Ar-

ragon, selon le contenu au traité de mariage; car

dès lors Anne de Savoie étoit décédée.

Ces lettres ont été enregistrées aux Parlements

de Paris et de Toulouse, et en la chambre des

Comptes, en septembre et janvier 1480, et en
mars 1481 , du très-exprès commandement du Roi.
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En octobre 1480, commission est donnée au

sénéchal de Normandie, pour mettre Frédéric

d'Arragon en possession des terres à lui délais-

sées par le R.oi , en attendant la vérification au

Parlement et à la Chambre des Comptes. Le pro-

cès-verbal de mise en possession est représenté»

Le 2 décembre i/^Sl , le procureur de Sa Ma-
jesté, en la sénéchaussée de Rouergue , ayant

interjeté appel de l'exécution de la commis-
sion du sénéchal de Normandie

,
pour ce qui

concerne la juridiction , le Roi mande au Par-

lement de Toulouse, par ses lettres - patentes
,

qu'il veut que Frédéric d'Arragon et Charlotte

d'Arragon sa fille, jouissent du comté de Ville-

franche et autres seigneuries à eux délaissées

,

en tout droit de justice , se réservant seulement

la mouvance et le ressort. Ces lettres portent et

leurs successeurs ; mais l'arrêt d'enregistrement

dit: Leeta , publicata et régistrata de expresse et

iterato domini nostri régis jussu
,
pro gaudendo per

dominum Fredericum et Carolam ej'usfiliam, in albo

nominato dominiis, terris et rébus specificatis sub

limitationihus , exclusionibus , modificationibus, re-

gressibus et conventionibus tam in traclatu matri-

monii
,
quant alib declaratis.

Au mois de janvier i/J-83, de nouvelles lettres-

patentes du roi Louis XI (pour supplément des

4,ooo liv. de rente qui manquoient aux 12,000 liv.

promis par Sa Majesté ) , donnent à Frédéric

d'Arragon et à sa fille, Sainte - Afrique et plu-
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sieurs autres terres au pays de Languedoc : ces

lettres De .sont ni vérifiées au Parlement, ni en-
registrées en la Chambre des Comptes.
En 1 année ijoo, contrat de mariage entre

Nicolas de Laval et Charlotte d'Arragon , à la-

quelle le roi d'Arragon, son père , donne en dot
100,000 liv.

, se réservant sa succession en dé-
laut d'hoirs maies. Charlotte d'Arragon apporte
de plus en mariage tout ce qui lui peut appar-
tenir du chef de la succession de dame Anne de
Savoie

,
sa mère

, sans spécifier nommément les

terres dont il s'agit.

De ce mariage sont issues deux filles : Cathe-
rine de Laval

,
mariée dans la maison de Rieux,

en 1 5i8, et Anne de Laval, conjointe par ma-
riage, en 1021

, à François de La Trémouille.
Catherine de Laval eut pareillement deux filles;

l'aînée, mariée à François de Sainte - Maure

,

marquis de Nesle
;
la seconde, Renée de Rieux,'

alliée dans la maison d'Andelot.
L'aînée, appelée Catherine de Piieux, avant

succédé a son oncle Guy XVIP, en l'année i54
7 ,

survécut jusqu'en l'année 1^67, et sa succession
passa par son décès, en la personne de son ne-
reu, de la famille de Coligny, appelé G. in XVIIIe

,

lequel mourut en i586, laissant un fils décédé
Ml i6o5, à la guerre de Hongrie : c'est de celui-
ci que M. de La Trémouille a été héritier et

luccesseur de tous les biens de la maison de
Laval.
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En cette qualité , il a présenté sa requête au

Roi en l'année 1647, et demandé la restitution

des terres de \ illeiranche \ comme héritier et

descendant en ligne directe de Charlotte d'Ar-

ragon et d'Anne de Savoie, auxquelles Louis XI

les avoit données par forme de constitution

dotale.

Cette requête a été renvoyée en la Cour

,

pour y être fait droit avec M. le procureur-géné-

ral, lequel a fourni des défenses, et soutenu

M. de La Trémouille non recevable.

Les officiers qui ont un intérêt sensible à la

cause, y sont depuis intervenus; et c'est dans

cet état que vous devez la juger,

M. de La Trémouille, pour l'établissement de

son droit, rapporte le contrat de mariage de

l'année 1478, lequel est moins une paction pri-

vée qu'un traité public, et le sceau d'une alliance

et d'une confédération entre deux princes sou-

verains, quoique de dignité inégale. Cette con-

vention , d'ailleurs , n'est pas demeurée aux ter-

mes d'un simple projet : elle a reçu son effet et

son exécution par les lettres-patentes de l'année

i/j.80, qui portent l'assignat des 12,000 liv. de

rente sur plusieurs portions des domaines éri-

gés en titre de comté, suivant la clause du con-

trat. Or, ces lettres ayant été enregistrées tant

en la Cour qu'au Parlement de Toulouse et à

la Chambre des Comptes , le droit et la propriété

de ces terres ont été incommutablement acquis
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a tudéric d'Arragon et à Catherine, issue de

son mariage avec Anne de Savoie.

Poui justifier qu'il n'y a pas lieu de prétendre

aucun droit de réversion, Ton dit qu'il est ex-

pressément convenu, dans le contrat de mariage,

que ce qui est donné en mariage appartiendra

aux (ils et aux filles qui en naîtront, et le retour

n'est stipulé qu'au cas que cette conjonction se-

roit absolument stérile ; et ce qui marque surtout

plus particulièrement que les filles n'ont pas été

excluses du bénéfice de cette munificence royale,

c'est que la constitution est dotale. Ce n'est

point un apanage masculin qui contienne une

province entière, mais la possession de quel-

ques domaines particuliers. Aussi , comme en ma-

tière de ndéicommis, l'on ne présume jamais que

les mâles seuls y soient compris , s'ils commen-
cent par des filles, il doit en être de même dans

l'espèce de cette donation. Au reste , tel fut cer-

tainement, ajoute-ton, l'esprit et l'intention des

parties en 1480, lors de l'assignat des terres;

car Anne de Savoie étoit alors décédée, et néan-

moins, l'on donne à Frédéric d'Arragon et à

Charlotte d'Arragon, sa fille
,
quoiqu'il fût cons-

tant qu'il n'étoit issu aucuns mâles du mariage.

Quant à la prescription, qui est la seule dé-

fense que l'on oppose à tant d'actes publics, si

favorables , l'on soutient qu'elle n'a point couru ;

qu'elle se trouve interrompue, ou plutôt qu'elle

n'a pu commencer par l'obstacle de minorités

u. m* Talon, VI. 1 j
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perpétuelles, puisqu'Anne de Savoie décéda dans

les premières années de son mariage, et que

Charlotte d'Arragon, sa fille, mourut en i5o5
,

au moment d'atteindre la majorité ; ce que l'on

prouve par d'anciens mémoires, et par les comp-

tes rendus de ses obsèques et de ses frais funé-

raires.

De son côté, Catherine de Laval, mariée au

sieur de Rieux , n'a pas non plus survécu long-

temps. Renée de Rieux, sa fille, femme du mar-

quis de Nesle, a bien vécu 47 ans
,
pendant les-

quels l'on pourroit compter 22 ans de prescrip-

tion. Mais ayant été en divorce perpétuel et en

mauvaise intelligence avec son mari; détenue

avec beaucoup de sûreté et réduite dans une es-

pèce d'interdiction , comme il paroît par les piè-

ces qui en sont rapportées, et par le témoignage

de M. l'avocat -général Marion, lequel exagère

pourtant la misère et la longueur de sa déten-

tion ; elle a joui, sans aucun doute dans cet état,

du privilège et de l'avantage de la minorité , et

il seroit injuste d'opposer à sa famille un temps

de schisme et de division, pour colorer une pres-

cription, pour éluder une demande légitime et

favorable.

Enfin, Paul de Coligny et son fils sont pa-

reillement décédés l'un et l'autre en minorité ,

comme il paroît par des pièces authentiques ; et

M. le duc de La Trémouille n'est devenu ma-
jeur qu'en l'année 1623. Quand donc il a pré-
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sente sa requête en 1647» ^ n'y avCHt Pas trente

années de prescription accomplies , ce qui est

la seule lin de non recevoir que Ton puisse

opposer.

Les officiers, au contraire, dont les moyens,

aussi bien que l'intérêt, sont communs avec le

Koi , ne s'attachent pas simplement à soutenir

(jue la demande est prescrite, et à se défendre par

le laps du temps : ils soutiennent encore qu'aux

termes mêmes des titres rapportés par M. le duc

de La Trémouille, ses ancêtres, au moins de-

puis Charlotte d
1A rragori, n'ont jamais eu aucun

droit sur les terres contentieuses , et n'en peu-

\ ent répéter la possession ; car, sans entrer dans

L'examen et la discussion de savoir si le royaume

de Naples appartient à la maison de La Tré-

mouille , comme ayant succédé à celle d'Arra-

gon, et s'il lui est injustement détenu
;
question

dans laquelle nous avouons que , si cette con-

troverse pouvoit être agitée , la prétention de

M. de La Trémouille ne manqueroit, contre le

roi d'Espagne, ni de fondement légitime, ni de

raisons plausibles et apparentes: il est constant

(jue les droits du Koi ne seroient pas susceptibles

de difficulté , ayant succédé à la maison d'An-

jou , tant du chefde la première investiture qu'en

vertu du testament du dernier duc d'Anjou,

qui institua le roi Louis XI et ses successeurs,

ses héritiers universels ; la prétention de la mai-

son d'Arragon n'ayant eu aucun prétexte appa-
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rent, et ne pouvant passer que pour une usur-

pation manifeste , diverses fois condamnée par

les papes et reconnue par eux-mêmes. Mais

cette dispute regarde la succession de la maison

d'Arragon.

Quant à celle d'Anne de Savoie et des biens

qui lui ont été donnés en dot par le Roi, la pre-

mière difficulté peut être de savoir si cette dona-

tion est valable et légitime, et si, contenant l'alié-

nation du domaine pour une cause lucrative , elle

peut être autorisée en public, et obligatoire à

regard des successeurs.

Il faut demeurer d'accord que le domaine peut

être donné à titre d'apanage aux enfants de

France , ce que nous ne prétendons pas restrein-

dre en la personne des mâles, quoique , suivant

l'ancien usage du royaume , de terra salicâ nulla

portio ad mulierem pertineat , et que les filles ne

puissent demander qu'une somme pour leur

constitution dotale. INous savons bien que quand

les filles de France ont été mariées dans le

royaume, on leur a assigné des terres en dot*

mais c'étoit avec la condition perpétuelle de ré-

version , au défaut d'enfants mâles. Ainsi, en

l'année i5ot , lors du mariage de Charles d'Alen-

çon et de Suzanne de Bourbon, M. l'avocat gé-

néral Lemestre s'opposa à la publication des

lettres, en ce qu'elles portoient que les terres d'a-

panage pourroient passer en la personne des

filles, Il persista dans son opposition
,
quelque
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imandement qu'il pût recevoir au contraire,

fondé sur ce que, si Fon donnoit ouverture aux

filles de prendre part en ces sortes de biens, c'é-

loil mettre en controverse et en compromis la

réunion du duché de Bourgogne et du comté de

Flandre.

Donc, comme il est constant que la terre de

Yiliefranche, acquise en Tannée ,

avoit été réunie au domaine de la Couronne,

elle n'a pu en être séparée que suivant les

lois de L'Etat, Lesquelles ne permettent par l'ex-

tension de l'apanage aux petites-filles deFrance,

principalement lorsque leurs mères ont été ma-

riées en pays étranger: en toute extrémité, une

telle donation ne pouvoit être que viagère et de-

meuroit renfermée dans la personne des enfants

au premier degré. Sur quoi la première observa-

tion nécessaire, c'est que lorsque les lettres pa-

tentes dont M. le duc de La Trémouille prétend

se prévaloir, ont été enregistrées, tant en cette

compagnie qu'à Toulouse ,
ça été par une auto-

rité supérieure et un exprès commandement du

Roi; ce qui équipolle aux vérifications des édits

faites en présence de Sa Majesté. Les officiers

s\ sont même opposés à Toulouse, et leur op-

position a été, non point jugée, mais levée par

<le secondes lettres de jussion; de sorte qu'on

peut soutenir, d'abord que ces lettres, portant

aliénation du domaine, dans un cas extraordi-

naire et insolite, ayant été vérifiées pour obéir
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aux ordres du Roi et avec une protestation tacite

de se pourvoir en temps et lieu, le titre originaire

et primordial est nul et vicieux.

Mais, examinant même les choses aux termes

des actes que Ton rapporte, quand la validité

n'en pourroit être disputée , nous soyons bien

que les lettres de 1480 assignent à Frédéric

d'Arragon et à Charlotte sa fille , le comté de

Yillefranche ; mais elles ne font aucune men-

tion de leurs enfants et successeurs; elles s'arrê-

tent singulièrement à ces deux personnes , sans

s'étendre à celle de leurs héritiers, et les arrêts

de vérification portent précisément \pro gaudendo

per dictum Fredericum et Carolam ejas filiam , in

albo nominatos dominiis et terris in eo contcntis , sub

limitationibus , modificationibus , reversionibus et

conventionibus , tàm in tractatu matrirnonii quàm

alibi insertis. Quand dans les lettres patentes du

2 décembre i58i , adressées seulement à Tou-

louse, l'on a subrepticement inséré ces mots:

notre dit neveu, safille et successeurs , l'arrêt d'en-

registrement n'est pas moins demeuré conforme

au précédent, c'est-à-dire pourjouir par Frédéric

d'Arragon et sa fille, sans aucune mention et

avec une exclusion tacite de leurs successeurs.

Ainsi, aux termes même des pièces et des ti-

tres rapportés par M. de La Trémouille, la do-

nation est restreinte et limitée: elle n'excède

point les personnes , ce qui semble conforme à

la disposition du droit: car, selon cette disposi-
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tion, lorsque dans un fidéicommis, les personnes

appelées sont désignées en particulier, Ion nen
l'ait jamais d'extension. Quand elles sont dési-

gnées sous un terme général d'enfants, ou quel-

qu'autre semblable, il comprend généralement

tous ceux qui se trouvent de la même qualité.

Toiles leges necessarium ducuni in cognationc nomi-

nibits singuloru muti . (juoties non omnibus qui post

eos surit prœstitum voluerit ; sed solis iis succurrunt

(juœ noininatini cnurnerant , et ubi non pcrsonis

ceriis, non auibusdam gradibus prœstatur, scd om-

nibus oui tx eodem génère orti surit liberorum appel-

liiiione continental'.

Mais, ce qu'il faut principalement observer,

c'est qu'aussitôt après la mort du roi Louis XI,

qui, le premier, aroit donné ou plutôt dissipé avec

profusion, le domaine et le patrimoine de la

couronne, le roi Charles VTII, par l'avis des

états tenus à Tours, révoqua toutes ses libérali-

tés et gratifications, et réunit tout ce qui avoit été

démembré: c'est une vérité que l'histoire nous
apprend , et dont les monumens publics ont con-

servé les preuves et les vestiges.

Aussi, dès Tannée i486, nous voyons, par les

extraits des comptes du domaine, que Ton a

compté à la Chambre , des revenus de ces terres
,

comme appartenant au roi et n'avant point été

aliénées; ce qui a continué ensuite pendant près

de deux siècles sans interruption : même le comte

de R.ouergue dont Villefranche fait partie, a été
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deux diverses fois donné en apanage à la reine

de Navarre, c'est-à-dire à la reine Marguerite,

et au duc d'Alençon.

Examinant donc la prétention de M. le duc

de La Trémouille dans son origine , ainsi que

par les pièces et les titres qu'il représente , elle

paroît destituée de toute sorte de fondement. Les

lettres de 1480, si elles contiennent une aliéna-

tion indéfinie, sont nulles et contraires aux lois

de l'Etat. Mais aux termes dans lesquels elles

se trouvent conçues, elles n'appellent que les

personnes exprimées, et ne peuvent passer à

leur génération. D'ailleurs, elles ont été révo-

quées par les Etats-Généraux , et il n'en faut pour

preuve que la notoriété publique et la foi de l'his-

toire ; car c'est une vérité certaine que le domaine

delà couronne est également sacré et inaliénable
;

et cette maxime qui n'étoit pas si rigoureusement

observée dans les premiers siècles de la monar-

chie, a été établie dans ce lieu et confirmée par

les ordonnances
,
pour garantir les princes de

l'avidité de ceux qui les approchent , conserver

la couronne dans son intégrité , et en empêcher

le démembrement. Cette proposition doit être

considérée comme une des lois fondamentales

de l'Etat; en telle sorte que quand ceux qui nous

ont précédés ont été forcés ,
par une autorité su-

périeure, de consentir ou de ne se pas opposer

directement à ces aliénations, ils ont protesté en

secret ; ils se sont réservé d'agir dans un autre
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temps: vos registres, Messieurs, nous en ont

conserve les vestiges.

Il rst vrai que cette règle générale est suscep-

tîble d'exceptions , non-seulement dans l'aliéna-

tion «lu domaine à faculté de rachat, qui est la

voie la plus ordinaire, laquelle ne transfère que

la possession et conserve la propriété , voire

même dans les échanges, lorsqu'ils se font de

bonne foi, sans fraude, pour étendre les limites

«lu royaume, et y joindre quelque place impor-

tante
,
pourvu que ce ne soit pointun prétexte aux

personnes poissantes, pour s'accommoder in-

commutablement des domaines qu'elles possé-

doien! au paras ant à faculté de rachat, comme
dans l'échange et la récompense de Château-

lïeiiaml.

Quant à la prescription, si elle put jamais être

opposée avec bienséance , c'est dans l'espèce

dont il s'agit; car, encore que l'assemblage des

jours ne soit pas assez puissant pour produire ou

anéantir une obligation , et transférer la pro-

priété d'un bien à ceux auxquels il n'appartient

point, il n'en est pas moins vrai que, dans les

choses obscures et éloignées, l'on présume les

titres par la possession; et, comme il n'est pas

1 ou jours possible de les rapporter, l'on croit que

ceux qui sont demeurés si long-temps et pendant

plus d'un siècle dans le silence, ont reconnu

l'injustice de leur demande et les moyens par

lesquels l'on s'en pourroit défendre.



234 QUATRE-VINGT-CINQUIÈME

Que si Ton allègue les minorités pour obstacle

à la prescription , nous répondons qu'il n'en

existe aucune preuve, du chef de M. de La Tré-

mouille auquel la moitié de ces terres apparte-

noit, si tant est qu'elles eussent passé en la pos-

térité de Charlotte d'Arragon. Rarlera-t-on de la

renonciation inutile à une succession échue ?

Mais l'énoncé de ce contrat et celui de Charloite

d'Arragon, marquent assez que ces terres ne lui

appartenoient point, et qu'elle n'en avoit ni la

jouissance, ni la propriété. D'ailleurs, l'on avoue

que Renée de Laval a vécu jusqu'à l'âge de qua-

rante-sept ans, et par conséquent vingt-deux

années de majorité. Dire qu'elle a été interdite,

maltraitée par son mari, détenue prisonnière, ce

n'est pas en rapporter la preuve par écrit; car

l'arrêt du Conseil, qui ordonne le séquestre des

biens , n'en justifie rien , et le plaidoyer de

M. Marion, bien qu'il soit de grande autorité,

comme d'une personne dont la mémoire sera à

jamais recommandée, n'en dit rien non plus. Il

plaidoit pourtant alors pour la maison de Laval,

et sur des mémoires qui lui avoient été mis entre

les mains. Ajoutons que, du chef de M. de La
Trémouille, la prescription est suffisante; car,

en pays de droit écrit, où les terres sont situées,

la prescription de trente ans commence à courir

à l'instant de la puberté ; il est vrai que c'est sub

spe restitutionis. Ainsi , les trente ans étoient ac-

complis en 1642, et M. de La Trémouille n'a
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commence son action qu'en 1647. ^ na Pas
même encore à présent pris des lettres pour être

relevé de la prescription , et il a laissé écouler les

dix ans.

i6r>9, arrêt qui, sur la demande de M. de La
Trémouille, mit hors de Cour.

QUATRE-VINGT-SIXIÈME PLAIDOYER.

Dans la coutume de Vermandois, les neveux concourant
avec les oncles, peuvent-ils les exclure?

Messieurs,

Pour justifier que, dans la coutume de Ver-
mandois

,
les neveux concourant avec les oncles,

ont le droit de les exclure, Ton soutient qu'il ne
faut point s'arrêter à la disposition de la coutume
de Paris , et qu'il faut au contraire suivre ce qui

est décidé par la loi civile, laquelle, en cette oc-

currence
, doit servir absolument de décision;

car Fart. 75 de la coutume de Vermandois est

conçu en ces termes : En ligne collatérale, repré-

sentation a lieujusqu 'aux enfants desfrères et sœurs
inclusivement , suivant la raison écrite.

Or, ces termes ne peuvent être rapportés ni

au droit du digeste, ni à celui des constitutions
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contenues dans le Code de Théodose on dans

celui de Justinien, parce qu'elles ne faisoient au-

cune mention de la représentation en collaté-

rale qui doit être ou absolument rejetée, ou éta-

blie et jugée suivant le droit et la loi par lesquels

elle a été introduite.

Il est vrai que
,
par la loi des Douze-Tables

,

les successions dans la directe et la collatérale,

étoient déférées au plus proche : on ne distinguoit

point ni la qualité du sexe, ni s'il étoit conjoint

d'un ou des deux côtés. Les biens n'étoient divi-

sés ni en propres et acquêts , ni en meubles et en

immeubles ; mais ils étoient tous contenus dans

un nom général, par une disposition uniforme

transcrite de la loi naturelle dans la loi civile, et

par une simplicité toujours amie de la nature.

Néanmoins
,
parce que cette disposition générale

étoit quelquefois dure et rigoureuse, a l'égard des

petits-enfants qui, à cause de la mort prématurée

de leur père prédécédé , se trouvoient exclus par

leur oncle de la succession de leur aïeul , l'on a

cru qu'il étoit juste
,
pour tempérer cette inhuma-

nité et ne pas donner atteinte ouvertement à la

loi, de les admettre à cette succession, et d'in-

troduire à cet effet la représentation
,
qui n'est

autre chose qu'une fiction légale par laquelle les

enfants sont mis et subrogés dans la place et le

degré de leur père : et cela, sur le fondement de

l'équité naturelle , la nature donnant la nourri-

ture aussi bien aux branches qu'à la tige , et coin-
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monionant aux rejetons des dernières années,

par les jets des années précédentes, la sève né-

saire, pour leur aliment. Aussi , le jurisconsulte

Caïus, au lit. des Successions, rapporté dans le

Pùriator iegis mosaicœ cum romand , dit : œquum
esse videiur nepotes neptesve in locum pairis sui suc-

cederc. Ce xnoitvijuum est surtout pris de la raison

naturelle , l'ondée sur ce principe
,
que la nature

formant de père en fils une chaîne de générations

et d'affections , Ton a recours au plus proche

pour la rejoindre, si elle se trouve discontinuée

par la rupture d'un des anneaux, et que la na-

ture inspire à un aïeul, envers ses petits-enfants,

les mêmes sentiments d'amour et de tendresse

qu'il auroit eus pour son fils : Avus nepotes affec-

lione patenta et imitatione prosequi débet. Ainsi

,

la représentation en ligne directe a été introduite

interpretatione prudentum, mais par une interpré-

tation aussi ancienne que la loi même des Douze-
Tables, n'y ayant point de vestige que le con-
traire ait jamais été observé.

Ce droit pourtant n'a pas été étendu dans la

ligue collatérale : le préteur, qui ne donnoit que

la possession des biens , n'a pas cru avoir assez

d'autorité ou de raison pour en faire l'extension
;

les empereurs eux-mêmes s'en sont abstenus.

Justinien, le premier, a franchi ce pas dans sa

\ovelle 118, en laquelle il ôte, premièrement,

la différence de l'agnation et de la cognation, et

appelle indistinctement les parents en pareil
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degré, soit qu'ils soient descendus des femmes,

soit qu'ils soient descendus des mâles; et ce,

par une raison d'équité naturelle. En deuxième

lieu, il donne, par le même motif, la préférence

au double lien. En troisième lieu , il communique

à la ligne collatérale et aux enfants des frères

,

le bénéfice de la représentation auparavant li-

mité dans la directe.

A l'égard de la représentation, cette Novelle

contient trois dispositions différentes : i° que les

neveux concourant avec leurs oncles , frères du

défunt, succèdent avec lui par souches et non

par tètes ;
2° qu'un neveu conjoint des deux cô-

tés exclud son oncle, frère du défunt, conjoint

ex uno tantùm latere; et 3° que les neveux venant

avec les oncles du défunt, les excluent de la suc-

cession, quoique régulièrement ils soient les uns

et les autres au même degré, parce que la repré-

sentation approche les neveux: ïlludpalam est,

B-ioK id est patruis et avunculis defuncti prœponun-

tur, si etiam Mi Quoi tertium cognationis sirniliter

obiineant gradum.

Outre les termes précis de la Novelle
,
qui sont

durs et intelligibles , et ne sont point susceptibles

d'interprétation , l'on soutient qu'il est encore

aisé de juger que telle a été l'intention du légis-

lateur, ayant donné à la représentation tout l'effet

et toute l'extension dont elle étoit susceptible
,

jusqu'à faire que des neveux conjoints des deux

côtés, et qui viennent par représentation, puis-



PLAIDOYER. 209

m nt exclure un frère utérin ou consanguin. Or,

il est bien plus malaisé de faire qu'un neveu qui

est d'un degré plus éloigné, exclue le frère du

défunt, que non pas qu'il soit préféré à un oncle

avec lequel il vient naturellement en concur-

rence.

La seule et véritable objection par laquelle Ton
prétend détruire cette disposition, résulte d'une

clause de la même Novelle, qui semble dire que

tous les avantages accordés à la représentation

n'ont pas lieu, sinon lorsqu'il y a représentation

actuelle et inégalité de degré : Sed et ipslsjratrum

Iiliis tune hoc beneficium concedimus , uuundo cura

pairuis et avuticulis suis vocantur.

A cette objection, l'on répond que cette clause

n'est pas reconnue par plusieurs interprètes, et

entr'autres par Holoander et Antonius Contins,

qui l'ont crue supposée, n'étant point conforme
au commencement du même chapitre, et qu'ainsi

l'on peut croire que c'est une glose de quelque
ancien peu intelligent, qui s'est glissée dans le

texte.

En effet, si nous consultons les Basiliques, où
la Novelle 118 est rapportée, cette clause n'y est

point insérée. Mais , supposé qu'elle fut véritable,

elle ne regarderoit que la succession par tête ou
par souche, qui est la première partie de la No-
velle après laquelle elle est insérée, et ne pour-
roit pas avoir de relation à ce qui regarde la pré-

férence des neveux germains et l'exclusion des
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oncles, ces deux dispositions étant postérieures

dans Tordre de l'écriture. Que , si l'on peut dou-

ter de l'esprit et de l'intention de Justinien, il les

faut puiser dans l'interprétation des auteurs con-

temporains ; et Julianus Antecessor, qui l'a suivi

de bien près , dit en sa constitution 109, cbap. 3:

Ideoquefiliifratrum , modis omnibus , avunculis vel

palruis defuncti prœferuntur. Ces termes, modis om-

nibus , marquent une exclusion absolue, perpé-

tuelle et non conditionnée.

Théodorus, ancien interprète des Basiliques,

est dans le même sentiment; et, en effet, dans

l'abrégé des Basiliques, qui nous a été donné

par Lenuclanius , lib. /j.5 , tit. 3 , cette clause limi-

tative n'est point insérée dans la Novelie 118,

qu'il rapporte : au contraire, il a ajouté en marge,

en langue grecque : cypuao-eti on %ùoti^wtu.i roi u£ixq>av

%ut£i<r ?û)vtjuog~ noir ocrs) [tqrça-— Ûttav rov TiXiurto-ctvTOÇ. Ju J'OtrUîll

filios patruis et avunculis defuncti , in ejus succès-

sione prœferri.

M. Cujas, et sur la novelle, et dans le para-

tille du Code, et plus clairement encore dans ses

Posthumes , au titre de Legitimis hœredibus, a tenu

constamment la même opinion. Postremô notan-

dum alici in refiliosjratrum reprœsentare patres sues,

nimirum ut excludant patruos magnos , id est pu-

truos pairis sui ; licet enim filii fratrum jure reprœ-

sentationis sint in tertio gradu , ut patrui rnagnifin-

guntur esse in secundo , id est eo gradu quofuit pater

eorum ; quod et ita nominatim définit novella Jus-

:
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imitait . et erat (amen nuper eâ de rc summâ Lute-

tiiv . dura non omnes patroni bene memorialis tene-

bant sententiam hujus novcllœ. Il ajoute, pour ôter

toute ambiguïté : Ne deinceps fallamur, conslitua-

mus tertiis easibus tantiimfdiosfratrum reprœsentarc

vicem patrum suoruni: unus casus esty si concurranl

in hœreditate patrui y vel avunculi ; nam curn iisfilii

fratrum succédant in stirpcs. i° lidem etiam rcprœ-

sentant patres suos, si sint nati exfratre qui defuncto

juit 11troque parente conjunctus, ut scilicet filiifra-

tris înortui ex utroque latere conjuncti, 3° lidem

reprœsentant patres suos ut excludant patruos vel

avunculos defuncti.

Sur le titre des Instîtutes, de Hœreditatibus quœ
ab intestato, il est du même sentiment; sur quoi

il faut observer deux choses : l'une
,
que le pro-

cès que M. Cujas dit avoir été au Parlement, sur

cette matière, est apparemment celui jugé par

l'arrêt de 1578; l'autre, que M. Cujas défend

l'opinion d'Ason , et soutient que les neveux

viennent par têtes et non par souches, lorsqu'il

n'y a point de frère, et néanmoins ne laissent

pas d'exclure les oncles du défunt, la représen-

tation opérant quand elle est nécessaire pour

approcher ou pour exclure, et cessant quand elle

est inutile.

Antoine Le Comte, sur le tit. de Hœreditatibus

et bonorum possessionibus
, pag. 334 •>

après avoir

établi que la représentation a lieu même entre

les neveux succédant sans concurrence d'oncle,

Déni* Talon. VI. 16
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ajoute : Pairuos defunctl excludunt hi filiifratrum

soli , non tant hujus successionis beneficio quant ré-

gulée juris vulgb receptœ hœreditatem jacilius des-

cende! e quant ascendere.

Balduinus, que M. de Thou, dans la préface

de son Histoire, dit être autant recommandable

pour la jurisprudence que pour l'histoire, sou-

tient (en son Commentaire sur les Constitutions

de Justinien
,
qu'il a intitulé Justinianus

,
pag. 569)

que les neveux excluent les oncles du défunt, etsi

uterque tertio gradu sit. Tamen Justinianus définit

filiumfratris patruo prœferri, an jure successionis?

Non existimo ; non enirn filius fratris utitur succès-

sione, rdsiut concurratcum alio qui alioqui estproxi-

mior. Quo ergo jure ? Credo quia filius fratris in

ordine descendentium, patruus in ascendentium magis

esse videretur ; ad hos enirn jacilius dejertur, quant

ad hos recurrat hœreditas.

Rittherhusius, un des modernes interprètes

les plus estimés, expliquant la Novelle 118, dit :

Sifratrumfilii concurrant cum patruis vel avunculis

defuncti , tùnc filii fratrum prœferuntur thiis
,
quia

multb faciliùs defertur hœreditas descendentibus

quant ascendentibus ; in lineâ transversâ , est ordo

descenderttium et ascendentium > et non solàrn in

Uneà reclà

Hotman dit la même chose en l'appendice

des Institutes , de Legit. agnatorum successione

,

n. 8.

Dumoulin, dans l'apostille sur l'art. 75 de la
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coutume dont il s'agit, est entièrement dans le

même sentiment.

Enfin, la question a été décidée par un arrêt

prononcé en robes rouges, à Pâques 1578, pour

la coutume d'Amiens. Par cet arrêt , fut confir-

mée la sentence du bailli d'Amiens
,
qui avoit

préféré les Caron, neveux et nièces de René Le

Caron, et exclu les Caron oncles.

M. Pitbou , sur l'art. 3o, de la coutume de

Troyes, rapporte cet arrêt; et il est à remarquer

que la coutume d'Amiens a semblable disposition

a celle df Vermandois; voire même, il semble

que la représentation doit être plus étendue en

la coutume de Vermandois, parce qu'en celle

d'Amiens, avant sa réformation , la représenta-

tion n'avoit lieu ni en directe , ni en collatérale.

Il est vrai que M. Pithou dit aussi que, par sen-

tence de Yitry, le contraire a été jugé depuis la

réformation de la coutume de Paris ; mais il ne

cite aucun arrêt, et persiste à soutenir que c'est

l'esprit de la Novelle, de préférer les neveux.

Théodorus
,
que nous avons déjà cité, au

liv. 4-> des Basiliques, où la Novelle 118 est rap-

portée, dit que la représentation des neveux a lieu

en tous cas, qu'ils concourent soit avec leurs on-

cles, frères du défunt, soit avec les oncles du dé-

funt : Filiifratrum prœjerunturpatruL eliamsi tertio

gradu .s////, quoniam puter ijuoijue cornm, hoc estfra-

ie r. prœjerebatur patruis , fuirajrater secundo gradu
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est, patruus tertio. Ils emportent cette prérogative

de représentation avec eux en toute succession.

Julianus Antecessor
,
qui vivoit incontinent

après Justinien, et pouvoit par conséquent mieux

savoir l'esprit de la Novelle 1 18, ainsi que l'usage

du temps de cet empereur, dit, en son épitome

de cette Novelle, expliquant les degrés de la ligne

collatérale, que les frères du défunt obtiennent

le deuxième, en quelque façon que ce soit et en

toute succession, et que les oncles et tantes du

défunt tiennent le troisième. Alia persona ex

transverso gradu. in locum defuncti parentis sui om-

ninb non succédât, nisi fratrisfilius : tune avunculis

suis velpatruusfratris vel sororisfiliifiliœse vocan-

tur, cum nullus ex ascendentibus personis defuncto

supersit , tune excludendos eos esse censemus ; quocl

si nullus ex ascendentibus sit, tunejratris vel sororis

filii quasi secundum gradurn obtinentes , si ad h ère-

ditatem defunctœ personœ vocentur ; idebque mocîis

omnibus , avunculis vel patruis defuncti prœponan-

tur
, quia illi tertium gradum cognationis obtinent.

Ces mots sont à remarquer, modis omnibus,

c'est-à-dire soit en concurrence avec les frères

du défunt, soit entre eux, soit avec les autres.

De la part des oncles : avant que de venir à

l'explication de la iNovelle, ils soutiennent qu'an-

ciennement, en France, et principalement dans

la Gaule belgique, le Code Théodosien étoit la

véritable règle des successions, les constitutions
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de Jnstinien ('tant ou inconnues ou non prati-

quées. En effet, dans toutes les coutumes voi-

sines de la Flandre et des Pays-Bas, non-seule-

ment avant la rédaction, mais encore avant la

réformation, le droit de représentation étoit in-

connu en directe et en collatérale, comme Font

observé et Philippe de Beaumanoir, et Desmares,

qui vivoit sous Charles V, et tous nos vieux pra-

ticiens francois. Dumoulin a fait la même obser-

vation sur la coutume de Boulonois, et marqué

que cet usage, qui paroît dur, principalement

dans la directe , ne manquoit pas pourtant de

raisons et de motifs puissants, ayant été intro-

duit pour conserver le bien des familles à une

seule personne, sans le diviser; pour contenir

les enfants dans leur devoir, et empêcher qu'ils

ne se marient contre le consentement de leur

père , lequel a la liberté de tempérer la rigueur

de la coutume et de rappeler ses petits-enfants,

en cas de prédécès de son fils. En effet , la cou-

tume de Vermandois admettant la représentation

en collatérale, elle marque que c'est par une dis-

position toute nouvelle et pour avoir lieu à l'ave-

nir seulement : ce qui justifie que ce droit est

nouveau, irrégulier et extraordinaire, et doit

être limité dans son cas , sans extension.

Que s'il faut suivre la Novelle et la disposition

du droit écrit, il faut aussi remarquer que, par

Fédit du préteur, les successions étoient déférées
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selon le degré de proximité ; en telle sorte que

les oncles et les neveux étant en pareil degré, y
venoient concuremment. Justinien a double-

ment dérogé à cela par la Novejle 1 1 8. Premiè-

rement, il a préféré les frères coîijoints des deux

cotés , à ceux qui n'étoient parents que d'un

coté. En deuxième lieu, il a voulu que les neveux

enfants d'un frère ou d'une sœur prédécédés

,

vinssent à la succession en concurrence avec

leur oncle, par représentation de leur père, du-

quel ils prendroient la portion, et succédassent

par souches. Dans cette espèce , il a exclu les

oncles qui , étant au troisième degré , ne pou-

voient pas concourir avec un frère du défunt ;

mais il a marqué précisément que cette grâce

n'étoit accordée aux neveux que lorsqu'ils con-

couroient avec leurs oncles , c'est-à-dire dans le

cas et les termes de la représentation.

La clause limitative est conçue en ces termes :

Sed et ipsisfratrumfilils iîinc benejîcium coriferirnus,

quando cum propriis judicantur thiis masculis et

Jœminis , sive paterni , sive materni sint. Par cette

clause, on soutient que la Novelle ne donne
droit de représenter, d'exclure, d'être préféré ou

de succéder in stirpes , que dans le cas où les ner-

veux concourent avec leurs oncles.

Il est vrai pourtant qu'aucuns des docteurs

croient que Justinien, introduisant la représen-

tation en la personne des neveux, la leur avoit
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donnée indéfiniment, en quelque état que la suc-

« ession se rencontrai ; en telle sorte même qu'ils

<>nt estimé que les neveux, entre eux, venoient

par m ii( he et par non tête. Telle a été l'opinion

d'Accurse, qui a long-temps partagé l'Ecole : mais

enfin le sentiment contraire, soutenu par Ason,

a prévalu.

Ainsi les neveux, entre eux, venant par tête,

c'est-à-dire de leur chef, ne peuvent pas se pré-

valoir «le la représentation, laquelle est une fic-

tion légale introduite pour approcher ceux qui

sont dans un degré plus éloigné , et qui
,
par leur

éloignement , souffrent l'exclusion. Du moment

qu'ils sont naturellement héritiers , la fiction doit

< esser, pour faire place «à la vérité; et ce seroit

une espèce de prodige d'admettre la représenta-

tion, autrement que lorsqu'il se rencontre iné-

galité de degrés. En un mot, Ton ne peut faire

que les neveux excluent les oncles, sans les ad-

mettre à la succession per stirpes.

L'arrêt de i5"8, en la coutume d'Amiens.

11a été donné qu'en conséquence de l'interpré-

tation erronée d'Accurse et des autres docteurs.

Aussi, deux ans après, les réformateurs de la

coutume de Paris, plus intelligents dans le droit

civil , ont donné aux oncles la coneurrence avec

1rs neveux, non point en vertu d'un usage pré-

cédent, car l'art. 33g a été ajouté, porte le pro-

-verbal ,
pour avoir lieu pour I avenir, et sans

préjudice du passé ; mais ces réformateurs avant
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voulu que les neveux vinssent par tête , ils ont

jugé en même temps qu'ils ne pouvoient jouir de

l'avantage de la représentation.

Quant à ce que l'on dit, que la clause limita-

tive insérée dans la Novelle, est supposée, au

contraire, il paroît qu'elle se trouve dans l'origi-

nal grec, tel qu'il nous a été donné par Seringer,

le plus fidèle et le moins suspect des interprètes,

suivant M. Cujas. Yoici les termes de cet auteur :

«AAftj kui àvToiç roiç tm udihÇvv ncttc-t rort rct'jT^v rijv ivipyitrihv

7rxpiK0ftiv on finu toùv idicov y.pvovTûii êucov âppuav ri kx\ GyMiaiv.

Celte même clause se trouve dans l'ancien inter-

prète des Novelles , dont nous ignorons le nom,
et qui passe aujourd'hui pour la Vulgate. Agileus

pareillement nous a laissé une traduction où la

même restriction se rencontre. Holoander avoue

qu'elle est dans quelques exemplaires latins qu'il

a vus. Or, comme elle ne se rencontre pas dans

l'édition des Florentines, et que Seringer a été

le premier qui l'a suppléée sur un manuscrit grec

du cardinal Bessarion , cela peut avoir donné

fondement à l'erreur des interprètes
,
qui ont

étendu trop avant la représentation.

L'on soutient aussi que , même cette clause

cessant, on ne peut point induire des termes de

la Novelle, que la représentation ait lieu. Voici

ces termes : Quandoguidem igiturfratris et sororis

filiis taie prwilegium dedimus , ut in propriorum

parentum succedentes locum , soli in tertio constituti

gradu, cum Us qui in secundo gradu sunt , ad hœre-
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êiiaiêm vocentur; illud palam est ,
quia patruis de-

functi masculis et fcminis, sivè à pâtre sivhà maire,

prœporumtur, si etîam illi tcrtium cognationis simï-

Hier obtincant gradum (Nov. 118, c. 5).

Ce versicule ne doit pas , dit-on , être pris pour

un membre séparé, mais pour la suite du même
contexte dont la signification est que les oncles

ne concourent pas avec les neveux qui sont ap-

prochés d'un degré par la représentation , c'est-

à-dire quand ils sont approchés. Ainsi, la diffi-

culté étoit seulement dans le cas d'une repré-

sentation actuelle ; la glose l'explique nettement :

lsti nepotes vucantur cum fratribus defuncti qui re-

pcllunt patruos et avunculos. Krgb iidem nepotes

(L béni repeUere patruos.

Quant à l'opinion de M. Dumoulin , il est vrai

qu'ila suivi le sentiment d'Accurse dans la plupart

de ses apostilles , ayant cru que les neveux entre

eux dévoient venir par souche et non par tête.

Mais son opinion n'a pas été autorisée, et même,
sur l'art. 149 de l'ancienne Coutume de Paris,

il dit : An ergb nepotes defuncti exéludent thium

defuncti? Non videtur, et benè
,
quia licet plures

nepotes inter se non habeantjus reprœscntandi secun-

duni jus commune ; sed solum novissimo jure reprœ-

sentationis, quod sublatum est. Piemarquons pour-

tant qu'il parle sur l'ancienne coutume qui n'ad-

mettoit point de représentation en collatérale.

Coquille et Chopin ( celui-ci sur la Coutume
de Paris, des Successions, 11. 4, et de Privileg.
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Rusticorum , lib. 5 , tit 8 , n. ult. ), sont dans un
sentiment tout à-fait opposé à celui de Dumoulin ,

et marquent qu'il n'a pas été suivi par les arrêts.

Coquille, principalement sur l'art. 8 du titre des

Successions, de la Coutume de Nivernois ,
dit

que la coutume ne disposant point particulière-

ment du cas dont il s'agit, il faut recourir au

droit commun et à la coutume de Paris par la-

quelle, aussi bien que par la Novelle bien enten-

due et expliquée, non pas selon le sentiment

d'Accurse, mais d'Ason et autres , l'oncle du dé-

funt concourt avec les neveux.

Lacoste , l'un de nos excellents jurisconsultes

,

et recommandable surtout pour la jurisprudence

romaine, dit, sur les Institutes, en expliquant

au tit. de Gradibus cognationis la Novelle : In hac

lineâ (c'est la collatérale ), ex régula veteri proxi-

mior excluait ulteriorem ; sed excipiuntur fratrum

jam defunctorum jilii
,
quos supersûtes fratres non

excludunt , sedjure reprœsentationis, quod hoc tan-

tum casu in hâc lineâ habet locum , succedunt in

sfirpes cum fratribus defuncti ,
quia Novella non est

tem ère trahenda ad alium casum.

Enfin ,
il faut ajouter à l'interprétation de la

Novelle, ce qui résulte de l'esprit particulier de

la coutume». L'art. 75 dit, en général, que la re-

présentation a lieu jusqu'aux enfants des frères.

L'article suivant marque que les neveux entre

eux viennent par tète, et un article postérieur

exclut la prérogative du double lien.
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lînsi
,
quand il seroit vrai que la Novelle au*

««>it les trois effets que Ton prétend, la coutume

de Vermandois n'en admettant qu'un, il faudroit

>< leoïr à sa disposition ; car, en un mot, dire

jim 1 les neveux succèdent par tète, et qu'ils ex-

cluent les oncles, ce sont deux propositions

contraires /'// objcclo , c'est-à-dire qu'il y a repré-

sentation , et qu'il n'y en a point.

D'ailleurs, reflet de la représentation ,
qui est

un bénéfice, n'est point d'exclure, mais d'ap-

procher; de donner une concurrence, et non
point de rejeter ceux qui sont appelés naturel-

lement. Ainsi, un neveu, venant avec sa tante

par représentation, ne l'exclut pas dans les fiefs.

Il ne reste qu'à répondre à cette règle que les

successions descendent plutôt qu'elles ne re-

montent.

Pour la détruire, il faut présupposer qu'elle

a été inconnue à nos jurisconsultes qui, éclai-

rés par la véritable philosophie, ont jugé les

droits de parenté, et ceux du sang et ceux des

successions, plutôl par les principes de la na-

ture, de la piété et de l'honnêteté
,
qui sont fon-

dés dans la nature, que par ceux de l'opinion

des hommes. Ils ont estimé que la piété, qui

est la mère (\c> devoirs des enfants envers les

pères, et (\vs pries envers les enfants étoit

double : par conséquent l'une paternelle, et

l'autre filiale : la première, fondée sur la per-

péluatiorj des hommes; l'autre sur l'antipelasgie,
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ou reconnoissance des bienfaits des pères reçus

par les enfants. Justinien s'est servi de ce mot
qu'il a emprunté des anciens philosophes : Amo-
ris reciproci et mutui , et miserationis ratione. Papi-

nien dit : Mutato mortalitatis ordine , non minus

parentibus quàm liberis pie relinqui débet. Il dit en-

core : Parentes ad bona liberorum ratio miserationis

admittit; les enfants sont appelé' s à la succession

des pères par le vœu commun de la nature
;

mais les pères sont appelés à celle des enfants

par la piété naturelle ; car nous lisons dans la

L. i
re

G. Unde vir et uxor : maritus et uxor ab in-

testato irwicem sibi in solidum pro antiquo jure suc-

cédant, quoties déficit omnis parentum, liberorumve,

seu propinquorum légitima vel naturalis successio ;

cette succession réciproque est fondée sur la na-

ture. Enfin , Ulpien, L. i
re

, § 12 et i4> ff de Suc-

cessorio edicto , dit : Parentes et liberi penè ad
propria bona veniunt. J\on solùm autem , cum suo

nomine veniunt liberi parentesque , hoc eis tribuitur :

ils sont réciproquement comme seigneurs des

biens les uns des autres.

Comme donc, dans la ligne directe, les biens

sont déférés aux pères et aux aïeuls, pourquoi,

dans la collatérale, qui est l'image de l'autre, la

succession ne remonteroit- elle pas aux ascen-

dants? La piété naturelle est la règle des deux

lignes. Les successions ( comme le dit un de nos

jurisconsultes françois , aussi grand philosophe

qu'excellent jurisconsulte ) , ne sont déférées aux
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collatéraux que parce que leur sang est le reste

du sang des ascendants ; car, comme les colla-

téraux ne sont joints entre eux que par les com-
munes souches de leur origine , aussi le cours

naturel des successions fait que ces biens ren-

trent dans leur premier canal , lequel les répand

à tous ceux qui en descendent.

Sur ces principes, les mêmes jurisconsultes

ont admis concurremment les neveux et les on-

cles du défunt. Gaïus , expliquant dans la loi i
r

%

§ 5 \l de Gradibus et adfinibus , el norninibus eorum,

les degrés des successions , dit: In tertio gradu surit

fratris sororisque filius,fdia ( Justinien , Instit., de

Gradib. et cognutiouib., les met ensemble) , et con-

venienter patruus, amila , avunculus, matertera. Ce
mot convenienter signifie concurremment, comme
s'il disoit ils concourent. Ulpien ( L. i

, § Hœc
hcereditas , ff de Suis et legitimis hœredibus ) l'ex-

plique plus clairement : Hœc hcereditas proximo

agnato , dit-il, id est, ci c/uem nemo antecedit , de-

fertur : et , si plures sint ejusdem gradus, omnibus,

in capita scilicet. Justinien , en ses Institutes, de

Legit. agnat. sucess. , met dans le troisième degré

les oncles du défunt : ils sont donc mis avant

les neveux (i).

Mais si cette règle étoit suivie, il s'ensuivroit

(i) Par la lui de Moïse , Fratre mortuo sine liberis fratri

deftrtur ejus iuceeuio, aut .sifrater desit ,patruo, sans parler

lit Libéria fratrum. {Vid. Num, c. 27. v. 7 et suiv.)
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que les cousins-germains
,
parce qu'ils sont des-

cendants , seroient préférés aux oncles du dé-

funt, comme ascendants, ce qui ne fut jamais dit.

Les ascendants sont si peu exclus
,
que même

ils succèdent aux propres de leur côté et ligne,

et la règle propres ne remontent point, se doit en-

tendre de ceux qui sont d'un autre estoc.

Il faut noter un arrêt dans le journal du 27

mars 164b, par lequel un oncle fut exclus par

un neveu en une succession de propres : c'est

l'arrêt des Montreuils ; mais observez que le ne-

veu étoit descendu de l'acquéreur.

En la coutume de Yermandois, il n'est pas né-

cessaire, pour succéder aux propres, d'être des-

cendu : il ne faut qu'être du côté et ligne.

De cette dernière partie de l'article , il paroît

que la représentation n'a pas lieu entre les ne-

veux seuls ; car l'article dit : i° qu'ils viennent de

leur chef; 2° qu'ils succèdent par têtes : deux

marques indubitables de l'exclusion de la repré-

sentation.

Or, la coutume ne l'avant point admise dans

le cas des neveux qui succèdent entre eux ; par

une même conséquence, elle ne l'a pr-.s non plus

admise dans le cas des neveux qui succèdent

avec leurs oncles
,
parce que , comme dans le

précédent, ils succèdent de leur chef, et succè-

dent, non par souches, mais par tètes.

Si , dans ce dernier cas , il y avoit représen-

tation , les neveux succéderoient par souches
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avec leurs graiuls-um les , ce qui serait contraire

a Part 76 : ou, s'ils succédoient par tëles, la re-

présentation ne serait que pour exclure, ce qui

est contre les règles.

L'effet de la représentation rf est point pour

exclure , et principalement dans la coutume dont

il s'agît Les i\^u\ effets essentiels et principaux

de la représentation sont : r d'approcher d'un

degré éloigné a un plus proche ;
2* de faire suc-

céder par souches et non par têtes» Celui d'ex-

clure une personne qui est en même degré, n'a
1

point lieu : toutes les dispositions de la coutume

de \ ermandois \ résistent 1 ' Ln neveu conjoint

des deux côtés, venant par représentation avec

ses oncles, n'exclut point un oncle seulement

conjoint d'un coté ; car fart. 80 n'admet pas le

double lien. i° Par fart. i5G, la fille de l'aîné

avant un ou plusieurs oncles en la succession de

1 aïeul, succède avec eux, mais n'exclut pas l'aîné

des oncles pour le droit d'aînesse qui appartient

à l'aîné maie survivant. 3° Par Fart. i63, un ne-

veu venant par représentation avec une tante,

n'exclut pas celle-ci pour les fiefs: ils concourenl

ensemble, quoique régulièrement, en pareil de-

gré, le mâle exclue la femelle.

Ajoutez que cette coutume n'a pas en tout

suivi la No\ elle pour le droit de représenlation

,

puisque, par l'art. 80, le double lien nt'a pas lieu

en \ ermandois , tandis que Juslinien fa intro-



256 QUATRE-VINGT-SIXIÈME

duit par la Novelle 118, cap. 3, ainsi conçue

en cela :

Si igitur defunctus neque descendentes neque as-

cendentes reliquerit,primos adhœreditatem vocamus

fratres et sorores ex eodem pâtre et ex eâdem maire

natos: quosetiam cumpatribus ad hœreditatem voca-

vimus. His autem non existentibus, in secundo ordine

illos fratres ad hœreditatem vocamus, qui ex uno

parente conjuncti surit defuncto , sive per patrem so-

lùm sive per matrem. Si autem defunctofratresfue-

rint , et alterius fratris aut sororis prœmortuorum

filii, vocabuntur ad hœreditatem isti cum de pâtre et

matre fïliis masculis et fœminis : et quanticunque

fuerint , tantam ex hœreditate percipientportionem

,

quantam eorum parens futurus esset accipere , si

superstes esset. TJnde consequens est , ut si forte

prœmortuusfrater, cujus filii vivunt
,
per utrumque

pdrentem nunc defunctœ personœ jungebatur, supers-

tites autem fratres per patrem solum forsan , aut

matrem ei jungebantur : prœponantur istius filii

,

propriisfiliis , lieet in tertio sint gradu ( sive à pâtre,

sive à matre sintfilii , et sive masculi , sive fœminœ )

sicut eorum parens prœponeretur si viveret. Et ex

diverso si quidem superstes frater , ex utroque pa-

rente conjungiiur defuncto ,
prœmortuus autem per

unum parentem jungebatur : hujus fdios ab hœredi-

tate excludimus , sicut ipse , si viveret , ab hœreditate

excludebatur. Hujusmodi verb privilegium in hoc

ordine cognationis solis prœbemusfratrum masculo-
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rum et fœntinarumfilm aut filiabus, ut in suorum

patentant jura succédant, ^Sulli faim alii omninopet"

sortir r.v hoc ordirtf ventent*, hoc jus largimur. Scd et

ipsis frairum filiis tune hoc bénéficiant cotiferimtts,

quando cum propriis judicantur filiis masculis et

fœminis . sive patrrni , sive ntatrrni sint. Si autem

eum fratribus defuncti etiam ascendentes {sicut jam
(Ii.rimas)ad hœreditatem iocantur, nullo modoadsuc-

succfssioiifm ab inteslufofratrisautsororisfilios vocari

permittimus ; neque si ex utroque partitif forum pater

oui mater defitnctojungebotur. Quando qnidnu igi-

iur frottis et sororisfiiiis talcprivilegium dedimus , ut

in propriorum parentum succedentes locum, soli in

tertio constituti gradu . cum iis qui in secundo gradu

Mtat. ad h< créditaient vocentur , illudpalàm est. quia

filius defuncti masculis etfœminis , sive à pâtre sive à

maire
,
prœponuntur , si etiarn illi tertium cognatio-

nis similiter obtineant graduât.

Pour la décision . il faut , Messieurs , distinguer

trois cas dans laNovelle : la représentation sim-

ple , la préférence du double lien , et l'exclusion

des oncles par les neveux.

Les deux choses qui semblent combattre cette

préférence, sont, qu'il faudrait que les neveux

entr'eux vinssent par souches, et introduire la

représentation sans inégalité.

L'on répond qu'il n'est point nécessaire pour

' xrlure les oncles, que les neveux viennent par

souches, parce que la représentation étant un
bénéfice, une faveur donnée aux neveux, elle

Denis Talon. VI. \ n
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milite contre ceux qui ne sont pas de leur ordre;

et qu'ayant une fois produit son effet par l'exclu-

sion ou des frères joints d'un côté, ou des oncles,

la succession déférée aux neveux se partage

entre eux jure communi. Il est d'ailleurs autant

naturel que les enfants représentent leur père

contre et pour exclure des oncles plus éloignés,

que pour concourir avec des frères plus proches.

Mais ce qui lève toute la difficulté à l'égard de la

Novelle, c'est que les neveux ex uiroque laterc

excluent sans aucun doute les frères consan-

guins , et ces mêmes frères excluent sans con-

tredit les oncles. Ainsi, par la règle si vinco

pincentem te, l'exclusion des oncles est indu-

bitable ; d'ailleurs, les oncles ne sont jamais joints

qu'ex uno tantùm latere.

L'onne peutdonc pas , sans cavillation, disputer

que la Novelle n'ait voulu exclure les oncles et pré-

férer les neveux, et la clause limitative a son appli-

cationparticulière lorsque les frères du défunt con-

courent avec des ascendans. En ce cas, d'après la

Novelle 118 corrigée parla 127
e
, la représentation

doit cesser; et c'est sans doute cette correction

qui a fait omettre la clause contestée dans la No-
velle 118 comme abrogée et rendue inutile: mais

cette clause supposée véritable, ne contribue en

rien à la décision.

Quant à la coutume de Vermandois , ses

termes , suivant la raison écrite , sont décisifs, et

ne se peuvent entendre que de laNovelle. Il est vrai
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qu
1

elle n'admet pas le double lien. Mais c'est

une exception particulière à sa disposition, quœ

firmat régulant in rasiùus non exccptis ; et les réfor-

mateurs auroient bien mal rencontré si, rejetant

deux des trois effets de la représentation, et vou-

lant qu'elle eût lieu tout au contraire de ce que

décide le droit romain, ils avoient usé de ces

termes , suivant la raison ecri/e. L'article qui ap-

pelle les neveux par tète, ne fait rien en laveur

des oncles, puisque M. Gujas et les autres inter-

prètes qui croient qu'ils doivent être exclus parla

Novelle , ne laissent pas de croire que les ne\

succèdent entr'eux par tête.

La coutume de Paris n'est point la raison

écrite, et il est étrange qu'elle ait été ainsi ré-

formée contre un arrêt solennel rendu deux ans

auparavant, au lieu que la plupart des autres

articles de réformation sont tirés de la jurispru-

dence des arrêts: c'est pour cela qu'ils ont été

étendus aux coutumes qui n'en disposent point;

et peut-être que l'occurrence du temps a produit

cette disposition particulière qui ne paroît point

avoir été admise dans aucune autre coutume.

Au contraire, l'arrêt de Montreuils pour les pro-

pres naissants , a été en effet et en vérité une li-

mitation de l'art. 33o, de la coutume de Paris

qu'on a voulu restreindre comme peu favorable,

Mais l'arrêt de 1078 a jugé la question in termi-

nis, en la coutume d'Amiens dont la disposition

est toute conforme cà celle de Vermandois.
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L'art. 192 de la coutume de Châlons est fort

remarquable : car il montre que dans les termes

de représentation , les neveux excluent les oncles

,

et hors les termes , non : c'est une des coutumes

locales de Vermandois.

En collatérale, hors les degrés de représenta-

tion , s'il y a ascendants et descendants collatéraux

en même ligne et degré venant à la succession

d'aucuns leurs parents, comme grands-oncles et

petits-neveux, en ce cas ils succèdent également.

L'on peut encore se servir de la raison de

Chopin, qui dit qu'en matière de degrés de suc-

cession , il ne faut pas tant considérer la pro-

portion arithmétique des degrés, que l'égalité

géométrique. En effet, en directe, les descendants

au troisième et quatrième degré, excluent les as-

cendants au premier. Ainsi, les mêmes ascendants

excluent les collatéraux, quoique plus proches
;

et dans la ligne collatérale
, y ayant une ombre

d'ascendants et de descendants, il semble qu'en

parité de degrés , les descendants soient préfé-

rables.

La sentence dont il s'agit n'est pas de consé-

quence, car il ne s'agit pas de l'usage local ou

particulier , mais de l'interprétation d'un article

et de la disposition du droit: en un mot, ou ces

termes ajoutés parles réformateurs sont inutiles,

<m ils doivent opérer dans le cas présent.

Enfin , si les successions se défèrent suivant le

vœu commun, la pente naturelle et l'inclination
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vraisemblable, l'amitié descend toujours, et les

oncles partageroient en quelque façon deux fois

la succession de l'aïeul dont ils ont eu leur por-

tion contingente. D'ailleurs, plus l'on peut con-

server l'intégrité des biens, et empêcher leur

partage en une infinité de portions, plus il est de

l'avantage des familles et de l'Etat que cela soit.

Dans la cause, il y a six oncles et six neveux, et

il faudroit diviser des biens médiocres en douze

portions.

Ce ne sont pas des raisons décisives; mais des

considérations qui, dans une affaire douteuse

et problématique
,
peuvent faire incliner d'autant

plus qu'il est indubitable qu'en admettant les

oncles, il faudroit partager toujours les succes-

sions en plusieurs portions. Cujas (tit. Unch co-

gnâti) , dit: filii fratrum simul non vocantur qui

sunt eodem gradu defuncto conjuncti , veluti pa-

trui et avunculi; hl sunt tertio gradu, filii fratrum

surit etiam tertio gradu, Justinianus tamen hune to-

tum gradum non invitât , sed prœfert filios fratris

patruis et avunculis defuncti , licet sint eodem gradu

hi omnes.

(Denis Talon a omis de rapporter ici, selon son usai;e,

le précis de l'arrêt rendu dans cette cause.
)
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QUATRE-VINGT-SEPTIÈME PLAIDOYER.

(2 SEPTEMBRE 1660. )

Entre messire Louis de Bourbon, Prince de
CondÉ

,
premier prince du sang

,
premier

pair de France; etc., demandeur et poursui-

vant la vérification des lettres -patentes en
forme du don à lui fait par le Roi, des terres de

Clermont en Argonne, Stenay, Dun , et Jametz ;

Et Messire Nicolas-François de Lorraine,
tant en son nom que comme tuteur des enfants

mineurs de lui et de défunte dame Claude
de Lorraine, son épouse, opposant à la

vérification desdites lettres ; les créanciers de

mondit seigneur de Lorraine, parties interve-

nantes (1).

M. le duc François de Lorraine réduit sa dé-

fense et les moyens de son opposition à soute-

nir que les libéralités des princes ne doivent ja-

mais faire préjudice aux droits d'autrui ; et

avouant que M. le prince de Condé a mérité
,
par

(1) Ce plaidoyer est celui dont nous avons parlé dans le

tome II , page x de VAvertissement. L'êxorde, l'exposé des

faits et la fin de cet écrit se sont perdus ; mais nous allons j



PLAIDOYER (iGGo). 263

ses services et par sa valeur, toutes les grâces qu'un

sujet peut attendre de son souverain, il prétend

qu'il n'est pas juste de le récompenser et de Ten-

richir des dépouilles de la maison de Lorraine.

Etablissant pour premier principe que Cler-

mont , Stenay et Jametz sont des terres souve-

raines qui n'ont jamais fait partie du royaume,

et que les ducs de Lorraine les ont possédées au

même titre que leur duché, on ne peut pas, selon

lui , dire qu'elles soient dévolues au roi par droit

de commise, parce que la commise suppose la

félonie d'un vassal envers son seigneur.

suppléer, au moins quant à l'objet du procès, en rappelant

ici succinctement quelle en fut la cause.

Le Clermontois appartenoit anciennement aux ducs de

Lorraine et de Bar, en toute souveraineté. En i64i
,
par un

traité signé à Paris et ratifié ensuite àBar-le-Duc, Charles,

duc oVLorraine, le céda à Louis XIV qui, en 1618, le donna

au Grand-Condé, afin , disent ces lettres-patentes, que ce

don <( serve à jamais de témoignage public de la bienveillance

« que nous portons à notre cousin , du désir que nous avons

« d'accroître sa maison , et de la confiance entière que nous

< prenons en sa fidélité à notre service, et en son aiîection

<c pour le bien et la grandeur de notre Etat. r>

La propriété du Clermontois fut confirmée au vainqueur

de Rocrov, de Fribourg . de Norlingue et de Lens
,
par l'ar-

ticle 86 du traité des Pyrénées.

Mais le duc François de Lorraine forma opposition à la

vérification des lettres-patentes , et plusieurs de ses créan-

ciers intervinrent devant le Parlement à l'appui de ses droits.

Il sagissoit donc de savoir si l'intervention et l'opposition',

étoient fondées. ( Note de Véditeur.
)
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Or, quoique M. le duc de Lorraine soit vassal

du roi à l'égard d'une partie du Barrois, jamais

il n'a relevé de lui les trois places contentieuses
;

il les a toujours possédées en tout droit de sou-

veraineté.

D'ailleurs, pour établir une commise, il faut

une plainte contre le vassal, une saisie du fief,

suivie de procédures judiciaires, et une déclara-

tion de commise et de confiscation.

L'on ne peut pas même dire que les places dont

il s'agit aient été acquises au roi par le droit de

la guerre ; car nos monarques ont toujours estimé

indigne de leur grandeur de profiter de leurs

conquêtes sur des princes leurs inférieurs et en

puissance et en dignité ; témoin la Savoie con-

quise quatre fois par François I
er

, Henri le Grand
et Louis le Juste, et autant de fois restituée après

une possession de plusieurs années, pour ap-

prendre à toute la terre que nos princes n'entre-

prennent point la guerre pour accroître les bornes

de leur empire, mais pour conserver la liberté de

leurs alliés et se défendre des entreprises qui

blessent leur autorité.

Ces trois places ne font même pas partie des

conquêtes, puisqu'elles ont été volontairement

déposées par le duc de Lorraine en exécution

d'un traité de paix ; et si la restitution en a

été différée pendant les troubles et les mouve-

ments , à présent que la tranquillité et la paix

publique ne laissent plus de crainte ni d'om-



PLAIDOYER (1660). 265

brage, elle n'en sauroit être différée avec justice.

Quant au traité de 164.1 , l'on soutient qu'il

ne peut être considérable, ayant été extorqué par

la violence à un prince observé dans Paris et

auquel on faisoit appréhender la rigueur de la

prison et toutes les autres extrémités ;
que ce

traité a été la suite des persécutions que le duc

de Lorraine a souffertes
,
plutôt par des intérêts

et des jalousies particulières, que par des raisons

d'Etat
;
qu'il a protesté hautement contre l'injus-

tice de ce traité qui le dépouilloit des meilleures

places de son Etat , et fit entendre au feu roi

,

qu'il ne pourroit exécuter des conventions si

honteuses
;
qu'enfin , étant en liberté , il témoigna

assez que ce traité n'avoit jamais été volontaire,

en retournant aussitôt dans le parti contraire, et

que ce changement subit est une marque invin-

cible de la violence.

Quant au dernier traité , ce grand chef-d'œuvre

et ce miracle de nos jours, l'on soutient que

n'étant point souscrit par M. le duc de Lorraine,

il ne peut être obligatoire à son égard; que si

l'Espagne a abandonné ses intérêts et souffert

qu'il demeurât dépouillé de ses Etats, le roi a

trop de générosité pour ne lui pas accorder la

justice qu'il attend de sa seule bonté, à présent

principalement que la Lorraine enclavée de tous

côtés dans la France, n'est en état ni de nous

donner jalousie, ni de s'appuyer du secours de

l'Allemagne ou d'aucun prince voisin.
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Mais quand ces raisons qui regardent la sou-

veraineté pourroient être combattues, l'on sou-

tient que le domaine utile
,
qu'on a seulement

cédé à M. le prince de Coudé , ne sauroit être

disputé à M. le duc François de Lorraine ; car,

outre qu'il n'a point porté les armes contre le

service du Roi , et que Sa Majesté l'a rétabli

,

depuis son retour, dans tous ses biens, il est

donataire de ces terres par une donation de

Tannée i65/f, et par conséquent antérieure au

traité de 16.41.

Ainsi , le droit lui étant acquis , il n'a pu être

résolu par une convention publique ou particu-

lière , sans sa participation. Et, en effet, se trou-

vant alors à Vienne, en Autriche, il protesta

contre ce traité comme faisant préjudice aux

droits qui lui étoient acquis par sa donation,

laquelle ne peut être disputée ni par le défaut

d'insinuation qui n'a point lieu en Lorraine , ni

par le manque d'acceptation
,
parce que les li-

béralités et les munificences des princes ne sont

point sujettes à ces formalités scrupuleuses.

Au surplus, la validité de cette donation pût-

elle être disputée , quoique faite pour une cause

favorable et privilégiée, il est créancier de la dot

de sa femme , laquelle , étant fille du défunt duc

de Lorraine, a dû avoir son partage, ou du moins

une constitution dotale convenable à sa nais-

sance, sans même entrer dans la question de la

loi Salique et de la succession masculine de la
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lorraine. D'ailleurs, on ne lui peut, de son chef,

refuser son partage par forme d'apanage ; et cet

apanage a été de tout temps assigné sur les terres

de Clermont, Stenay et Jametz, comme étant

séparées du corps du duché de Lorraine.

Quant à ce que l'on dit
,
que la mouvance de

Clermont étoit disputée ; c'étoit un ancien pro-

cès abandonné , et M. le duc de Lorraine étoit en

possession. Au reste, ce procès ne concernoit que

la souveraineté et le ressort, et non le domaine

utile; et lorsque, dans le traité de Liverdun, il

est dit que la propriété en demeurera au Roi, c'est

à la charge d'une récompense au denier 5o, et

avec condition expresse de restitution , au cas

où la récompense n'auroit pas été actuellement

exécutée.

Pour Stenay, il est vrai que le roi François I"

avoit désiré l'acquérir par échange ; mais cet

échange n'ayant point été parfait, la restitution

en fut stipulée par le traité de Crespy, et exécu-

tée. Depuis, le duc de Lorraine en a joui paisi-

blement.

Jametz appartenoit à la maison de Bouillon

la Marq. Etant échu à feu M. le duc de Mont-

pensier, il le vendit à M. le duc de Lorraine

,

comme une terre souveraine
,
par contrat du 14

décembre i5o6 , moyennant 120,000 écus.

Les créanciers dp M. le duc de Lorraine por-

tent leur prétention plus avant ; car ils préten-

dent que les terres données par le Roi à M. le
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Prince, sont leur gage spécial
;
qu'elles leur ont

été affectées par leurs contrats , et qu'ainsi , en

quelques mains qu'elles passent, c'est toujours

avec la charge et la condition tacite de leur hy-

pothèque.

Si on les regarde, disent -ils, comme des

terres mouvantes du Roi et sujettes à la commise

et à la confiscation, la jurisprudence est certaine

que la confiscation n'a lieu qu'après les dettes

payées; et quoique l'on en ait autrefois douté

pour les fiefs et pour les offices , néanmoins la

maxime a, depuis , été établie par les arrêts.

Que si Ton prétend que ces terres ont été ac-

quises au Roi par le droit de la guerre et par les

traités de paix, l'on répond au contraire qu'elles

ont été déposées , et qu'il n'y a pu avoir de

guerre juste entre un vassal et un souverain, tels

que le duc de Lorraine et le Roi, dont la force et

la condition sont absolument inégales. Il n'y a

donc pu avoir non plus de conquête légitime,

parce que le duché de Lorraine appartenant à

la princesse Nicole , femme du duc de Lorraine ,

laquelle , loin de faire la guerre à Sa Majesté , a

au contraire été dans la souffrance et l'oppres-

sion , tout ce qui s'est fait , soit par la voie des

armes, soit par les traités de paix, avec un pos-

sesseur injuste et de mauvaise foi , ne doit point

être considéré , un mari ne pouvant confisquer

la part de la communauté , moins encore les

biens particuliers et patrimoniaux de sa femme.
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Il est de la générosité d'an grand prince, dit

Suétone, remarquant la bonne opinion que Ton

avoit conçue de Caligula dans le commencement

de son règne , de ne pas user de la rigueur. Il ob-

serve quibus régna restituit, adjecit etfructumonmem

vectigaliorum, et redituum medii iemporis{ Suétone,

lib. 4 , § 16) ,
pour dire qu'il estimoit indigne de sa

grandeur de profiter et de s'enrichir de la dé-

pouille des princes voisins de l'empire romain.

En effet, il en est de l'indignation des rois comme
de la colère de Dieu , etenim ad momentum ira ejus,

ad litam placatio ejus (Ps. 29. v. 5, versio ad hœ-

braïcani veritatem fa eta ; à P. Houbigant Orat.

—

Approbata à Benedicto XIV).

Quand les princes ont les armes à la main, ils

traitent leurs ennemis avec sévérité ; mais , après

la victoire , l'humiliation de leurs ennemis est

capable de les désarmer : ils se laissent vaincre

par les prières ; et c'est en cela principalement

qu'éclate et se manifeste la majesté royale. Ainsi,

nous pouvons dire : Non in spiritu Dominus, etpost

spiritum commotio : non in commotionc Dominus.

Et post commotionem ignis : non in igné Dominus, et

post ignem sibilus aurœ tenuis ( III. Ptegum. c. 19.

v. 11 et 12).

Ceux qui ont interprété le passage du 2 e livre

des Ptois, où il est dit que Da.\ldfaciebat judicium

et justitiam omni populo suo (II. Regum. c. 8,

v. i5), se sont imaginé que c'étoient deux syno-

nymes n'ayant qu'une même signification ; mais
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la glose du Sanhédrin Ta interprété excrcebat jus

et benignitatem: il faisoit justice et miséricorde en

même temps ; ses jugements étoient remplis de

bonté et de clémence ; il ne portoit jamais la

peine au-delà des personnes qui avoient failli :

Sontem condemnando , insontem absohendo .

Or, dans cette cause, M. le prince François de

Lorraine est innocent ; surtout les créanciers qui

ont prêté leurs deniers de bonne foi.

Au contraire , de la part de M. le prince de

Condé, Ton soutient qu'il faut distinguer les

causes d'opposition qui résultent du droit et des

titres des opposants, et regardent leur intérêt

particulier, des raisons publiques non recevables

dans leur bouche ; car, de savoir si le don et la

libéralité du Roi doivent être restreints ; si les

terres de Clermont , Stenay et Jametz étant unies

à la couronne par le traité de paix de 164 1 , en

peuvent être démembrées pour retenir le do-

maine d'un particulier, ou si la donation anté-

rieure et confirmée tant par les lettres particu-

lières de M. le Prince que par un article particulier

du traité général
,
peut satisfaire à cette difficulté

;

c'est ce qui s'examinera dans la suite, lorsque

nous prendrons des conclusions par écrit sur la

vérification des lettres de don. Nous examine-

rons, Messieurs, et la qualité de la donation, et

les services qui l'ont méritée , lorsque nous fe-

rons réflexion sur ces campagnes glorieuses, où

l'on a vu la victoire inséparable des armes du
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Uni commandées par M. le prince de Condé,

et, pour ainsi dire, tributaire de sa valeur: sur

ces victoires signalées de Rocroi , de Lens, de

Norlingue et de Fribourg qui, dans des temps

difficiles, ont assuré nos frontières, affermi le

repos de l'Etat, fait trembler toute l'Allemagne et

porté nos armes au-delà du Danube. Alors, con-

sidérant les vertus et les qualités héroïques de ce

grand prince , nous serons obligés d'avouer que

notre monarque auroit eu peine de trouver un

objet plus digne de sa libéralité ; et si cette libéra-

lité doit avoir des bornes, si elle est susceptible

de modifications , ce sera la matière d'une autre

délibération. Mais M. le prince François de Lor-

raine, ni ses créanciers , ne sont point recevables

à alléguer ces moyens , non plus qu'à se rendre

dénonciateurs dans le public.

Le souhait que les terres dont il est question

demeurent entre les mains du Roi , dans l'espé-

rance d'en obtenir un jour la restitution de sa

main bienfaisante et libérale, est une pensée

pleine de sagesse et de prudence, et non pas un

titre ou un .moyen d'opposition : Res voti non

prœcepti. Reste donc de savoir si ces terres ap-

partiennent à M>le prince François de Lorraine,

à quel titre , et sous quelles charges.

Il n'est pourtant pas nécessaire pour cela de

reprendre de bien haut l'histoire de la Lorraine,

ni d'examiner si les ducs de ce nom sont des-

cendus en droite ligne, comme ils le prétendent,
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de Charlemagne : il y a long-temps que cette

fable a été réfutée, et que Ton a fait voir que

l'empereur Conrad n'étoit point petit -fils de

l'empereur Arnoul, tant parce que tous les au-

teurs contemporains marquent qu'Arnoul n'eut

d'autres enfants que Louis IIIe
et' Sunebaud

,

qu'ils disent avoir été ultimum stirpis Carolinece

,

que parce que , tant qu'il y a eu en Allemagne des

descendants de Charlemagne, ils ont toujours

succédé à l'empire , soit par succession directe

,

soit par succession collatérale , sans contradic-

tion et sans élection, par droit du sang. Or,

les mêmes auteurs remarquent que Conrad fut

élevé à l'empire, par le choix et l'élection des

princes de l'empire, avec beaucoup d'obstacles et

de difficultés.

En deuxième lieu , pour établir cette généalo-

gie, ils disent que l'empereur Conrad eut un
frère appelé Eberard, lequel laissa un fils nommé
Siffrid , comte de Guisne.

C'est encore une supposition ; car Siffrid étoit

un capitaine danois dont l'origine étoit incon-

nue , et duquel sont descendus Godefroi de

Bouillon et les autres de la maison de Boulogne.

La troisième chose à observer, c'est que Thier-

ry-le-Vaillant
,
père de Simon, premier duc de

Lorraine, et fils de Guillaume, que les historiens

lorrains disent avoir eu l'administration de leur

pays pendant l'absence de Godefroi de Bouillon

et de Baudouin, rois de Jérusalem , n'étoit point
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fle Boulogac, qui finit en la personne des trois

in h •*, Godèfroi, Baudouin et Eùstache, le der-

nier n'ayant laisse qu'une fille; et qu'aucun his-

torien contemporain ne parle de Guillaume.

\ la vérité , Thierry* duc rie Mosellane ou de

la Haute Lorraine , étoit (ils de Gérard d'Alsace.

C'est de la que les dues de Lorraine sont des-

cendus en droite ligne, et non de la race de

Charlemagne.

Ce qui a donné lieu à Terreur, outre l'ambi-

tion dé descendre d'une tige illustre , et ces pré-

tentions imaginaires que Ton voulut faire valoir

sur la fin du siècle dernier, c'est qu'en ce temps

il v avoit la Haute et la Basse-Lorraine. La Basse-

L uraine
,
qui est à présent le Brabant, est ce

qui étoit possédé par Godèfroi de Bouillon et

par la maison de Boulogne : la Basse est celle

dont le nom a passé jusqu'à nous et qui recon-

noissoit alors pour prince, Gérard d'Alsace; et

cette vérité paroît par un titre de l'empereur

Henri IV, qui se trouve dans l'abbaye de Saint-

Agri-de-Verdun : Thierry, duc de la Haute , et

Godèfroi , duc de la Basse-Lorraine, l'ont signé.

L'on pourroit d'ailleurs soutenir, en termes

généraux, que la Lorraine a lait partie de la

France dans son origine
;
que ce fut une espèce

d'apanage ou de démembrement donné à Lo-

tbaire, petit-fils de Charlemagne ; d'où il fut ap-

pelé Lotharii regnum. L'on pourroit ajouter un

aveu donné par Thibaud I
er

, duc de Lorraine,

Déni* Talon. \ 1. l8
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en Tannée 1 2 1 8 , à Blanche , comtesse de Troyes

,

et par lequel ce duc reconnoît la comtesse de

Champagne et lui rend hommage : Talis concor-

dia intervenit ( est -il dit dans cet aveu) quod ego

redii ad Jidelitatem quant debebam dictœ comitissœ

etjilio ejus de seivitio et Justllia quœ prœdecessores

mei comitibus Campaniœ debuerunt.

Il est vrai pourtant que ces titres sont pres-

crits, et que la Lorraine, par divers traités et par

une possession de plusieurs siècles, a été recon-

nue comme une terre souveraine et mouvante

de l'Empire.

A l'égard de Clermont, l'on a toujours sou-

tenu qu'il étoit dans la mouvance et la souverai-

neté du Roi
;
qu'il faisoit partie d'un petit pays

appelé Argonne , comme le marque sa dénomi-

nation de Clermont en Argonne , lequel est de

l'étendue du bailliage et coutume de Verman-

dois , tout de même que Beaulieu et Beaumont

en Argonne, qui sont constamment de la France,

tant pour la mouvance que pour le ressort et la

souveraineté, quoique plus rapprochés de la ri-

vière de la Meuse, ce qui se justifie même par

l'ancienne coutume de Vermandois. Clermont

use des mêmes poids et mesures et de la même
monnoie que Beaumont. Mais comme Clermont

appartenoit en propriété aux évêques de Verdun,

ceux-ci, dans les mouvements publics de la

France , au lieu d'en rendre la foi et hommage
au Roi, le portèrent à l'empereur en arrière-fief,
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s étant insensiblement soustraits de la domina-

tion du Roi. Cela dura jusqu'en 1 1 3
1 ,
qu'Alberon

de Chisne, éyéqae deVerdun, en transfera la pro-

priété aux comtes de Bar : c'est ainsi que Cler-

mont demeura uni à ce comté. Un auteur de

notre siècle en infère cum Clarimontis dominium

in Barri comités ab Alberone J^irduncnsium prœsulc

translatant . totum inter Mosam communcm Lotha-

ringie* etFrancici regnorum limitem et Oxonam ja-

ceai , net imperii germanici censeri membrum , nec à

germaniris impvratoribus infeudum recipi jure po-

luit . et que Bar, ayant toujours été de la France
,

Clermont , depuis la cession et l'union, a tou-

jours été réputé de même condition.

Dans un arrêt du Parlement de i4i 8 , on voit

une contestation entre Louis, cardinal, et la

reine Yolande , femme de Louis TI d'Anjou
,
pour

savoir si les parties se dévoient pourvoir au Par-

lement, à raison de la succession de Robert,

duc de Bar. Yolande soutenoit que Robert,

comme duc de Bar, avoit plusieurs terres qui

étoient du royaume et régies par la coutume de

Champagne ; entre autres terras et dominia Sal-

heneio et Claromunte ad usus et consuetudincs Cam~

paniœ rectas et gubernatas; ce qui marque que ces

deux terres étoient dudit duché, et se régissoient

parla coutume de Champagne.

Louis, cardinal, donna tout son bien à René,

son neveu : les termes de la donation sont, qu'à
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René , son neveu , il transporte la propriété du duché

de Bar, appartenances et dépendances , excepte les

villes de Slenay , de Clermont et de Havenne , les-

quelles il donne quant à présent. Il ajoute qu'il fait

cette donation conformément à la volonté de son père

Robert , duc de Sur, qui avoit été confirmée pur ar-

rêt du Parlement.

Donc, Bar mouvoit de la couronne, et Cler-

mont et Stenay faisoient partie du Barrois.

Pour Stenay, nous voyons un titre de 1107,

par lequel la comtesse Mahault Mathildis comi-

tissa et ducatrix , fait don à l'église de Verdun

de cette terre appelée Septiniacum ; elle a, de-

puis, été ou aliénée par les évéques de Verdun,

ou usurpée sur eux par les ducs de Lorraine , et

Ton peut observer en cet endroit que les premiers

empereurs d'Allemagne, les ducs ou comtes par-

ticuliers qui avoient usurpé leurs duchés , voyant

qu'ils ne pouvoient pas conserver ce qu'ils avoient

usurpé sur la Lorraine, qui étoit l'ancien patri-

moine de la France , donnèrent plusieurs villes

à l'Eglise. Ils empêchèrent ainsi nos rois de se

faire justice contre ces usurpations, par leur res-

pect pour les lieux saints et leur piété envers

l'Eglise.

En i5_J.o ou environ , le roi François I
er acquit

du duc de Lorraine la ville de Stenay, et Sa Ma-
jesté, par des lettres- patentes enregistrées au

Parlement au mois d'avril i54-i , confirme tous
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privilèges de ses habitants et veut nu elle

demeure unie inséparablement à lu ronronne. Il est

rrai (jiic par Fart. (> du traite de Crespy, Fon sti-

pule que le Roi restituera cette place au duc de

Lorraine,que Ton dit ne l'avoir pu aliéner comme
<

: tant mouvante de L'Empereur, à cause de son

duché de Luxembourg; mais le dur de Lorraine

ne rend point ee qui lui avait été donné en contre-

1 ' h nge.

A L'égard de Jametz , c'est une terre dépen-

dante d»- Bouillon : elle a appartenu iung-temps

aui seigneurs de Bouillon el de Sedan. Ayant

ensuite passé par substitution en la personne de

M. le duc de Montpensier, en iao,6, il la vendit

au dur de Lorraine moyennant 120,000 écus.

Il faut donc demeurer d'accord que ces terres

sont ou du comté de Vermandois comme Cler-

mont, ou du comté de Champagne comme Ste-

nay : et dans l'un et en Fautre cas , elles sont

mouvantes du Roi et acquises par confiscation,

ou font partie du Barrois français, et sont par con-

séquent sujettes aux mêmes conditions; ou bien

enfin elles doivent être considérées comme étant

du Barrois ducal prétendu exempt de la souve-

raineté du Roi, et faisant partie du détroit des

Trois-Evècbés dans l'étendue desquels elles sont

situées.

Or, parle traité d'Antoine, i\\\c de Lorraine,

avec l'Empereur et l'Empire, fait en L'année

|542, ratifié par les états de Lorraine et confirmé
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par l'empereur Sigismond, en 1617 (1) , le duc-

de Lorraine se reconnoît vassal et feudataire de

l'Empire et obligé à l'entretenement des ordon-

nances et décrets de l'Empire pour le maintien

de la paix publique : en cas de contravention , il

est sujet à la juridiction delà cbambre impériale

de Spire. Cette vérité est confirmée par Joacbim
Missinger (centurie 5, observ. 58, n. 1 et 2), en

ces mots : Dux Saxoniœ et dux Lotharingiœ , si

ipsi eorumve subditipacem publicam violarent, con-

veniri in caméra imperiali possunt ; et l'auteur du

livre intitulé in ordinationum judicii camerœ impe-

rialis, part. 2,tit. g, dit: Dux Lotharingiœ ex pri-

vilegio imperatoris multis casibus ex jurisdictione

camerœ exemplus est, hoc tamen in fractione pu-
blicœ pacis lotum non habet; car, en ce cas , il peut

être mis au ban de l'Empire.

Or, dans le traité de Munster, il y a un article

conçu en ces termes : Quod supremum dominium

jura superiori talis aliaque omnia in episcopatus

Metensem , Toilensem et P irodunensem , urbesque

cognomines eorumque episcopatuum districtus eo

modo quo hactenùs adRomanum spectabant in poste-

rum ad coronarn Galliœ spectare , eique incorporari

debeant in perpetuum , reservato tamen jure métro-

politano ad archiepiscopatum Trevisensempertinente.

On cède au Roi, non -seulement tout droit

(1) Voy. Martin Mager, en son liv. de Advocalia armai®,

çliap, 5.
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«lans les villes etévéchés, mais clans le district

qui a compris constamment la Lorraine, le Bar-

rois et les places contentieuses. Districtus sive

districtio , coercendi potestas swe jurisdictio quœ ma-

gistratui cum imperio mixte inlrà certce regionis vel

lerritoriifines conceditur SicilusFlaccus qui allodium

vendiderit districtum et jurisdictionem irnperaioris

vendcre non prœsumnt.

Tiraqueau, Indice des Droits royaux, dit que

détroit signifie territoire.

Ainsi
,
quand on cède au Pioi

,
par le traité , les

Trois-Evêchés et leur détroit, cela signifie reten-

due , tant pour le spirituel que pour le temporel :

les lieux qui sont de leur justice et juridiction
;

ce qui s'étend bien loin à l'égard de Metz , Toul

et Verdun, et comprend la Lorraine, ainsi que

le Barrois et les places contentieuses.

La réserve de la juridiction spirituelle à Trêves.,

marque qu'il n'y a rien autre chose d'excepté.

Donc, de quelque façon que l'on considère ces

places, le R.01 les pouvoit prétendre en consé-

quence de ses anciens droits , et comme des pla-

ces éclipsées du royaume , ou comme des aliéna-

tions faites par des églises dont il est le protec-

teur et le gardien : aliénations injustes, sans cause

légitime, et partant véritables usurpations; ou

comme des membres du duché de Bar sujets à

confiscation par la félonie du vassal, ou comme
des terres dépendant du Barrois prétendu sou-

verain , et faisant partie des Trois-Evêchés , au-
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î refois sujets à l'Empire , et maintenant à la

France, par le traité de Munster.

Le duc de Lorraine et toute sa famille ayant,

depuis ce traité, porté les armes contre le Roi
,

ils ont encouru la même peine de commise et de

confiscation que s'ils avoient troublé la paix de

l'Empire, et été mis au ban impérial. Ainsi, la

restitution de la Lorraine est une £râce toute

pure, et le Roi avoit le droit de la retenir, non-

seulement par la loi des armes, mais encore en

exécution du traité de Munster.

En effet, le premier traité fait avec le duc de

Lorraine, est celui de Vie, conclu au mois de

janvier 1602. L'art. 1" porte : Le duc de Lorraine

renonce et se départ de toutes les intelligences , ligues

et associations, ligues et pratiques qu il pourroit avoir

avec quelque prince ou état que ce pût être , au pré-

judice du Roi ; promet de n en faire à l'avenir au-

cune , de chasser de ses états les ennemis du Roi, et

tous ses sujets sortis hors de son royaume.

Par ce même traité , le duc de Lorraine dépose

Marsal entre les mains de Sa Majesté, pour y
demeurer pendant trois ans ; et la clause générale

de ligue et association est étendue, par un ar-

ticle secret, «à l'Empereur et au roi d'Espagne.

Néanmoins, ce traité ayant été mal exécuté de

la part du duc de Lorraine
, qui leva des troupes,

reçut M. le duc d'Orléans dans Nancy, et commit
des actes d'hostilité contre les troupes du Roi %

Sa Majesté entra en aimes en Lorraine t et ré-
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rfuisit en son obéissance Pont à-Mousson et Saint

Mihel, Alors le duc de Lorraine vint à la dépré*-

cation, et Ton lit, au mois do juin i632, le traité

de LiVerdun, qui confirme celui de Vie. En ou-

tre, le duc de Lorraine donne en dépôt au Roi

les places de Stenay, Clermont et Jametz, avec

cette différence que Stenay et Jametz dévoient

cire restitues après quatre ans, tandis qu'à l'é-

gard de Clermont, Sa Majesté a voit le droit de

le retenir, en en pavant la valeur au denier 5o ;

et ce, sur le fondement du procès pendant au

Parlement, où le Roi prétendoit que cette ville

<
: toit mouvante de sa couronne.

Le duc de Lorraine ayant continué ses intelli-

gences, souffert plusieurs choses dans ses états

contre le service du Ptoi , et même continué des

alliances avec les ennemis de l'Etat et les sujets

rebelles, Sa Majesté entra d<^ nouveau dans ce

duché, et un troisième traité eut lieu en sep-

tembre 1633, qui confirme les précédents, et Ton
v ajoute le dépôt de la ville de Nancy.

En i63r>, la rupture élant survenue entre les

deux couronnes, le duc de Lorraine suivit le

parti d'Espagne, et le Roi s'empara de ses états.

Avant vu f impuissance où les Espagnols étoient

de le rétablir, il se résolut d'éprouver de nouveau

la clémence de Sa Majesté; et l'on fit le traité de

1641, [>ar lequel le Roi lui rei d . tant le duché fie

Lorraine, que celui de Bar mouvant, et prétendu

non mouvant de ta couronne, à l'exception des
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places, terres et seigneuries de Clermont, Stenay

et Verdun, qu'il réserve pour demeurer insépa-

rablement unies à son domaine. Ce traité, du

29 mars 1641, fut juré en présence du Roi et de

toute la cour , et ratifié de nouveau à Bar. Mais

la place de Lamothe ayant été remise entre les

mains de M. le duc de Lorraine , en exécution

dudit traité, il quitta aussitôt après le parti et le

service du Roi, qui fut obligé d'assiéger une se-

conde fois cette ville , et de la faire raser.

Quant à la donation de M. le prince François,

c'est une pièce informe, non acceptée, non con-

tresignée , non enregistrée par les officiers de

Saint-INlihel. N'ayant jamais paru, elle est infini-

ment suspecte, joint que l'on voit, dans le même
temps, la cession universelle de tous ses états,

faite par M. le duc de Lorraine à M. le prince

François, son frère. Cette donation prétendue

eut lieu à une époque où l'on sait quelle étoit la

condition de la Lorraine ; elle prouve que le do-

nateur, menacé de l'orage , travailloit à s'en ga-

rantir par ces subtilités. D'ailleurs , le droit de la

guerre est supérieur à cette prétendue donation.

Quant au partage, de quelle succession est-il

demandé? L'action en seroit prescrite depuis

trente ans. Au surplus , ni un partage , ni un apa-

nage ne peuvent empêcher l'exécution du traité

de paix.

M. le prince François demandera son partage

lorsque la restitution sera faite.
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Quant aux créanciers, ils sont non rccevables

d'alléguer le fait d'autrui et de soutenir que le

duc de Lorraine est un usurpateur. Pour décider

celte question , il faudroit des parties et des juges,

et elle souffriroit beaucoup de contradictions.

Savoir si la Lorraine est un fief affecté aux mâles,

à l'exclusion des filles, le duc de Lorraine a pour

lui un testament de Tannée 1007. Il a d'ailleurs

la reconnoissance des Etats de Lorraine assem-

blés; et les couronnes, depuis trente ans, Font

reconnu, ont agi et contracté avec lui en cette

qualité. Si des créanciers étoient recevables per

média, de lui disputer son état en son absence,

jugez quelle en seroit la conséquence, et si nous

serions juges de ce différend, sans attribution.

Ce que Ton dit du dépôt et des traités de Vie, de

Liverdun et des Charmes , est couvert par ce qui

a suivi. M. le duc de Lorraine qui a manqué tant

de fois à sa parole , ne croit pas être lié par des

engagements postérieurs. Pour celui de 1641 , s'il

a eu le dessein de tromper immédiatement le

roi, la voix publique semble l'en accuser. Mais

ce traité que l'on taxe de violence, lui a pro-

duit la restitution de Lamothe qui a coûté depuis

à reprendre , tant d'argent et de sang ; en un mot

,

ce traité passé à Paris
,
juré en présence du Roi et

ratifié à Bar-le-Duc,n'étoit pasmoins obligatoire,

quoiqu'il ait été bientôt violé. Si la crainte étoit

un moyen de restitution contre un traité de paix,

il n'y en a point qui pût subsister, et l'appréhen-
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sion de voir tomber la Flandre entre nos mains,

a

beaucoupcontribuéà résoudre l'Espagne à la paix.

Mais quand même ce premier traité poorroit

être attaqué, que dira-t-on contre le second? Qu'il

est trop avantageux à la France? Que le duc de

Lorraine ne Ta pas souscrit ? Mais est-il traité

autrement, à cet égard, que le duc de Savoie et

les autres alliés ? Les Espagnols ont stipulé pour
lui et n'ont pu obtenir davantage. S'il ne veut

pas ratifier le traité , le Roi demeure déchargé de

la restitution de la Lorraine. Et c'est ici le lieu

d'observer que les places de Clermont et de Ste-

nay sont fort importantes pour la France et a la

sûreté de la Champagne; que le roi François I
er

avoit acquis Stenay, et que néanmoins l'ayant

rendu par un traité de paix, les ducs de Lorraine

en sont demeurés en possession. Il faut aussi

remarquer que le dernier traité ôte au duc de

Lorraine le Barrois
,
qui lui étoit conservé par le

traité de 164.1.

Pour le surplus, Clermont, Stenay et Jametz

étant des terres souveraines possédées en cette

qualité, elles n'auroient pas pu être chargées

d'hypothèques par des contrats passés soit en

France, soit en Lorraine, Si le duc de Lorraine

étoit rentré en possession, ses créanciers auroient-

ils pu les faire saisir, et en quel tribunal ? Mais le

droit de la guerre ne purge-t-il pas toutes les hy-

pothèques ? L'hypothèque est du droit civil ;
il y

a des lieux où elle n'est point admise, et la loi des
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doute labiés n'en faîsoit aucune mention. Parmi

les Hébreux, elles étoient toutes abolies après

cinquante ans. Il en étoil de même autrefois <lans

la commise el la réversion des fiefs. La jurispru-

dence et oit pourtant différente anciennement

dans les confiscations.

Si le Roi a voulu faire grâce aux ( réanciers du

prince de Lorraine et leur a accordé d'être payés

sur des boisou par des moyens extraordinaires,

cela ne peut être tiré à conséquence; outre que

ont «les arrêts du Conseil demeurés sans exé-

cution , ils les ont obtenus sans difficulté.

Mais il seroit d'une conséquence infinie que-

lles biens cèdes par un traité fussent sujets aux

délies du souverain qui les cède
;
que l'Alsace

fat sujette à celles de l'Empereur; que le comté
de Roussillon fut responsable de ce que le roi

d'Espagne doit aux Génois: ce seroit introduire

un désordre et une confusion sans exemple.

Le prince de Cbimay est propriétaire d'Aven-
nes : néanmoins, et la souveraineté et le do-

maine nous sont cédés par le traite' , et il poursui-

vra sa récompense vers le roi d'Espagne.

Plusieurs se sont persuadés que la guerre et la

justice étoient absolument contraires, que les

princes et les républiques ne considéroient , a

l'égard des étrangers* d'autre justice que le droit

de la bienséance et l'utilité de l'Etat. Carnéades,
ancien philosophe , a travaillé pour établir

cette proposition, soutenant que les hommes
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n'avoient reçu aucunes lois, aucuns préceptes

de la nature , mais que les peuples s'en étoient

établis à eux-mêmes pour leur utilité particulière

,

lesquels changeoient suivant les provinces et la

qualité du temps ; de sorte qu'il etoit inutile de

chercher des principes d'une justice universelle,

parce que Ton peut se départir des choses qui s'ob-

servent pour l'utilité commune , et que de là nous

appelons justes, du moment qu'elles sont in-

commodes. D'ailleurs, tous les auteurs présentent

la justice et le droit des armes comme deux con-

traires.

Ceux au contraire qui considèrent l'homme

comme le plus parfait de tous les êtres, la nature

lui ayant inspiré le dessein d'une société douce

et tranquille , soutiennent que cette proposition

que tous les animaux souhaitent ce qui leur est

utile , est susceptible d'interprétation , et que la

société étant le bien principal des créatures rai-

sonnables , ce dessein de société est ce qui pro-

duit la justice, car il nous engage à ne faire in-

jure à personne , à nous abstenir d'occuper ce

qui ne nous appartient pas , à accomplir ce que

nous avons promis, et à réparer l'injure dont

nous nous sentons coupables.

Que si les peuples d'un même état ont établi

,

pour leur utilité commune , des lois que nous

appelons civiles et qu'un citoyen doit observer

dans les occasions même où elles combattent

sa propre utilité
,
pourquoi tous les peuples, d'un
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commun consentement, ne peuvent-ils pas avoir

établi certaines lois et certaines règles générales

pour maintenir, dans la république universelle,

la même harmonie et le même ordre qui se ren-

contrent dans les états particuliers ? C'est ce

que nous appelons le droit des gens, dont l'ob-

servation exacte, si elle porte préjudice dans

l'occasion présente à un souverain
,
peut lui

être utile dans la suite.

Nous ne sommes donc pas du sentiment de

ceux qui croient que les souverains ne sont point

obligés de se faire justice les uns aux autres, ou de

la recevoir comme les particuliers ; se fondant sur

ce que les derniers sont trop foibles pour résister,

et les autres indépendants : comme ils subsistent

par leur propre force, disent-ils, la justice, qui

est une vertu agissante au-dehors , semble leur

être peu utile. Mais ceux qui raisonnent de la

sorte, abolissent ainsi les traités, les confédéra-

tions et le commerce
,
qui ne sauroient subsister

que par la justice. Les princes généreux ne s'at-

tachent pas seulement à la conservation de leurs

états et à procurer la paix à leurs sujets ; leur

vertu royale n'est pas renfermée comme leur

domination : elle s'étend même à procurer du

bien à leurs voisins. Dérnosthène disoit : Bellum

esse in eos (jui judiciis coerceri ncqueunt. Or, quand
on dit que la guerre impose silence à la loi , cela

s'entend des lois civiles ; car, à l'égard des lois

naturelles et du droit des gens, elles sont égale-



288 'Ol TATRF.-\ INC.T-SEPTÏRME

ment inviolables dans la paix eL dans la guerre ,

et c'est ainsi qu'il faut interpréter cette ancienne

formule : Eus res puro ploque duello quœrcndus

censeo
, qui étoit la réponse des pontifes lorsqu'on

les consultait pour savoir si l'on devoit com-

mencer la guerre.

Ce que les jurisconsultes appellent suum qui est

cuique competens , se doit distinguer entre le droit

et la possession publique, et celle des particu-

liers, sur ce fondement que le prince ou la ré-

publique à laquelle il est soumis, a la disposi-

tion , en cas de nécessité, de ce que chacun pos-

sède en particulier, pour en disposer librement :

il en a la disposition, par un droit plus noble et

plus éminent. Ainsi , la puissance royale ren-

ferme le pouvoir des pères et celui des maîtres

sur leurs esclaves : ainsi, les honïmes sont plus

obligés aux nécessités de l'Etat qu'à leurs créan-

ciers.

Gela présupposé, la guerre est non seulement

un moyen de repousser l'injure et la violence
,

mais un titre légitime d'acquérir, pourvu qu'elle

ait été entreprise avec justice. Or, personne ne

doute , dans le fait
,
que ia guerre entreprise par

le feu Roi ne fût également juste et nécessaire,

et la déclaration en a été vérifiée dans ce Par-

lement.

Tant s'en faut donc que les conquêtes pour

lesquelles nous avons rendu grâces à Dieu, puis-

sent passer pour des usurpations, qu'au contraire
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la paix auroit été honteuse si Ton ne les avoit

conservées : et ceux qui en sont les auteurs n'au-

roient mérité ni des éloges, ni des députalions

,

s'ils s'étoient relâchés d'en faire la restitution.

Leur fermeté constante à conserver ces conquêtes

et à maintenir la gloire de l'Etat, a excité les ac-

clamations de touU- la France. Enfin, la posses-

sion des trois places dont il s'agit est délaissée

au Roi par trois traités solennels qui sont les

actes les plus authentiques et les plus inviolables

de la société universelle.

Le 2 septembre 1660, « la Cour, sans s'arrêter

« aux interventions, a, conformément aux con-

« clusions de l'avocat-général Talon , mis et met

,

« sur l'opposition , les parties hors de Cour et de

« procès : ce faisant, ordonne qu'il sera inces-

« samment passé outre à la vérification des let-

« très dont est question, si faire ce doit, sans

« dépens. »

Deuii Talon. \ I
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QUATRE-VINGT-HUITIÈME PLAIDOYER.

( 29 mars 166 1.) >

Entre les enfants de M. de Bragelone, vivant

conseiller de la Cour des Aides , appelants

,

d'une part
;

Et les sieur et dame Le Prestre , intimés
,

d'autre part.

Un aïeul maternel peut-il exhéréder sa petite-fille qui ,

après avoir été enlevée , s'est mariée à l'âge de dix-huit ans,

sans son consentement; et l'exhérédation est-elle valable .

ayant été faite avant que le père eût consenti au mariage?

Messieurs,

Cette contestation importante, capable de par-

tager les esprits, aussi bien que les intérêts des

familles ; ce combat de la tendresse et de la piété

d'un père, ainsi que de la puissance et de la sévé-

rité d'un aïeul sur un même sujet, circonstance qui

en rend l'opposition et ta contradiction plus for-

melles , servent à justifier de grandes vérités que

l'on rencontre tous les jours dans les mœurs et

les actions des hommes ; c'est-à-dire que la plu-

part des choses morales ont deux faces, et peu-



t»LAIDOTKB ( i bG i ). 291

renl exciter des sentiments différents qui ne se-

ront pas absolument déraisonnables; qu'il y a

des fautes dans lesquelles on ne peut blâmer ni

celui qui condamne, ni celui qui pardonne, et

qu'il se rencontre des devoirs plus étendus que

les lois. Mais cette dernière proposition, qui

semblerait d'abord aider à la décision de la cause,

peut au contraire en augmenter le doute ;
car, si

Ton s'en peut servir pour défendre l'exhéréda-

tion , en disant que les lois qui ont armé de

ce foudre la puissance paternelle ,
quoiqu'elles

n'aient parlé que des pères et des mères, ont

voulu cependant ne pas la restreindre en leur

personne, et ne pas ôter cette juste vengeance,

quand ils ont été méprisés , à tous ceux auxquels

doivent être rendus les mêmes respects, Ton peut

aussi répondre qu'au-dessus de toutes les lois et

des plus légitimes sévérités, il existe une loi d'a-

mour et de bonté qui ne permet pas de faire tout

ce que la colère est capable de suggérer.

En un mot, la question demeure toute entière

de savoir si , dans l'interprétation et le supplé-

ment des lois, il faut prendre le parti d'un trai-

tement doux et humain, plutôt que celui d'une

discipline plus sévère.

Il est donc nécessaire, pour l'examen de cette

controverse, qui peut parojtre nouvelle, de re-

pu mire les circonstances du fait, tel qu'il résulte

des informations et des pièces qui sont dans le

sac des avocats. Elles nous apprennent qu'en
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1 634 » M- de Bragelone , conseiller en la Cour des

Aides, maria sa fille avec le sieur de Pûbaudon

,

trésorier de France à Bourges, et que l'intimée

est issue de ce mariage, au mois de mars i638.

En 1606, elle fut recherchée en mariage par

le sieur Le Prestre. La proposition, à ce que Ton
prétend, fut d'abord écoutée ; mais s'étant trouvé

des difficultés dans la discussion , le mariage ne

put être conclu. ^Néanmoins, le sieur Le Prestre

continua les habitudes et la fréquentation qu'il

avoit dans la maison, et les choses passèrent si

avant, que le sieur de Kibaudon étant à la cam-

pagne, sa fille lui fut enlevée parce jeune homme,
le 7 août i656.

Le père en rendit plainte aussitôt à un com-
missaire du Chàtelet ; et, sur l'information, il

obtint décret contre le sieur Le Prestre et contre

les domestiques dont il étoit assisté : l'on com-
mença ensuite d'instruire la contumace.

Dans cet état de choses, le sieur de Bragelone,

aïeul maternel, passe, le 12 septembre de la

même année, un acte par lequel usant, dit-il, du

pouvoir qui lui est donné par les lois et par les or-

donnances , il exhérede demoiselle Marie de Ribau-

don
,
pour avoir prêté son consentement au rapt com-

mis en sa personne . et pour avoir, à son insu, con-

tracté un. mariage clandestin.

Quelle a été la suite de cette affaire ? Y a-t-il

eu mariage secret et clandestin entre le sieur Le
Prestre et la demoiselle de Pûbaudon? Celle-ci
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a-t-elle été remise entre les mains de son
p

C'est ec qui ne parofl pas et n'est point justifié.

Cependant, 1»' 1 1 février [65y, on publie dans

les églises de Saint-Paul on l>an pour le futur

mariage du sieur Le Prostré et de demoiselle

Marie de Ribaudon. Le lendemain se passe le

contrat, auquel assistent des parents de part et

d'autre, et principalement le sieur de Piibaudon

père , son frère , oncle maternel, M. Le Prestre
,

président en la Cour des Aides, MM. les prési-

dents de Baillent et de Champlâtreux , ainsi que

M. des Hameaux. Les mêmes personnes ont ho-

noré de leur présence le mariage célébré dans

l'église de Saint-Paul, après la publication d'un

ban et la dispense des deux autres. Mais M. de

Bragelone, l'aïeul, n'a assisté ni à la cérémonie

du contrat, ni à la solennisation du mariage.

En conséquence, un arrêt du i3 mars ibay

casse la procédure criminelle, et met, sur l'ex-

traordinaire , les parties hors de Cour et de

procès.

Le 27 octobre suivant, M. de Bragelone fait

un second acte, par lequel il confirme Texhéré-

dation qu'il avoit déjà prononcée contre la dame
Le Prestre : et ce, dit-il, afin que I on ne puisse tirer

(H uniâge de ce que le curé de Saint-Paul , avant de

lui administrer le* sacrements . I avoit obligé de la

voir et de se réconcilier mec plie.

Le même jour, il fait son testament, par lequel

il dispose et fait des legs considérables à son
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aîné et à son second fils , sans parler de ses

autres enfants.

Le 27 mars et le I
er avril i658, il a fait encore

deux codicilles contenant des legs en faveur de

ses domestiques et au profit de soin second fils.

Quelque temps après, il est décédé.

Après son décès , la dame Le Prestre a obtenu

des lettres de bénéfice d'inventaire , lesquelles

ont été entérinées par sentence du prévôt de

Paris. Ensuite , la contestation ayant été portée

aux requêtes du Palais, Tune et l'autre des par-

ties ont obtenu des lettres d'examen à futur, en

conséquence desquelles elles ont fait leur enquête.

Depuis, les sieurs de Bragelone ont interjeté

appel de la sentence d'entérinement des lettres

de bénéfice d'inventaire, et donné requête pour

l'évocation du principal. Ils soutiennent que la

darne Le Prestre est devenue étrangère à la fa-

mille par l'exhérédation
, qu'elle n'est point hé-

ritière de son aïeul , et doit être exclue de toute

sorte de prétentions dans sa succession.

Pour l'établissement de cette proposition, et

pour faire voir que l'acte d'exhérédation qu'ils

défendent est également juste et légitime, les

appelants demeurent d'accord que si les exhéré-

dations sont odieuses, parce qu'elles combattent

les sentiments de piété et vont à troubler l'ordre

de la nature , elles sont pourtant nécessaires :

car, si la malice est un membre et une portion

du monde que nous habitons, les remèdes avec
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lesquels ces maux se purgent, se combattent et

peuvent être empêchés ou diminués, font partie

de la censure et de la sévérité publiques, dont

les maximes sont toujours convenables et bien-

séantes en ce lieu. Pour cela, lorsque les enfants

s éloignent de leur devoir et manquent au res-

pect dont ils sont redevables envers leurs pa-

rents ; si les remontrances sont inutiles pour les

réduire , les pères ont la liberté de les retrancher

de la famille et de punir leur ingratitude par

l'exilé rédation.

Au reste, cette autorité est aussi ancienne que

le monde : Noé en usa en la personne de Cha-
naam, son petit -fds, lorsque, pour venger le

péché de son père, il le rendit esclave de ses

frères. Dixitque (Dcus adNo'c): bcncdictus Domi-
nus Deus Scm, sit Chanaan servus ejus (Gènes.

c. 9. v. 26 ).

A P\orne, dans les premiers siècles, les pères

avoient l'autorité toute entière d'exhéréder leurs

enfants, sans être obligés de rendre raison de

leur jugement: la loi les considéroit comme des

arbitres souverains, ou plutôt comme des dieux

dans leur famille
;
en telle sorte qu'un fils cxbé-

rédé, quoique sans cause, étoit exclus de la suc-

cession paternelle.

Cette rigueur a été premièrement tempérée par

les jurisconsultes qui ont introduit Faction contre

les testaments inofficieux, lorsque, par caprice

et par mauvaise humeur, des enfants se trou-
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voient exhérédés sans cause légitime. Dans ee

droit mitoyen, les causes d'exhérédation étoient

arbitraires et de'pendoient de la prudence des

juges: et c'est alors que Ton commença d'établir

que les offenses qu'un père recevo.it de ses en-

fants pouvoient être abolies par une réconcilia-

tion subséquente
,
qui faisoit cesser et rendoit

inutile l'exliérédation.

De là, les docteurs ont établi pour maxime
qu'un père ne pouvoit exhéréder ses enfants à

cause d'une faute abolie par le pardon, et que

l'exliérédation étoit également effacée, soit que

la réconciliation la précédât, soit qu'elle la suivît.

Entre les causes d'exbérédation, personne n'a

douté qu'une des plus puissantes ne fut le ma-

riage contracté par les enfants de famille, sans le

consentement de leurs pères ; car, quoique cette

cause ne soit pas nommément exprimée dans la

Novelle , tous les interprètes ont cru qu'elle s'y

trouvoit implicitement contenue sous ces ter-

mes: Sigravem et inhonestam injuriam eis ingesserit

( No-v. 1 1 5. c. 3. § 2 ) ;
persuadés que des enfants

ne peuvent faire une injure plus atroce à leurs

parents et à leur famille
,
que de se marier sans

leur aveu, puisque, par ce mépris, ils violent

tout ce que les lois civiles et naturelles ont de

plus saint et de plus sacré. Mais ceux même qui

en ont douté à l'égard des mâles, sont demeurés

d'accord que les filles étant attachées aux lois de

la bienséance par des nœuds et des liens plus
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étroits, ne s'en peuvent dispenser sans crime ;

ni s'engager dans une alliance qui ne leur est pas

proposée par leur père ou par leur plus proche.

En effet, la Novetle statuant qu'une filleque le

père avoit eu si peu de soin de colloquer en ma-

riage, qu'elle ne se trouvent pas encore pourvue

à Taire de vingt-cinq ans. ('toit excusable si elle
D o 1

venoit à pécher par fragilité, et se choisissoit à

elle-même un parti sans l'aveu de son père , il

s'ensuit, par une conséquence indubitable, que

celle qui se marie avant ce terme , demeure su-

jette à l'exhérédation et a toutes les peines pro-

noncées contre la rébellion des enfants. Cela peut

être encore confirmé par les lois 18 et 20, au C. de

InofficiosQ testament*), d'autant que ces deux res-

cripts des empereurs Dioclétien et Maximien

veulent qu'une fille mariée par son père, ou du

consentement de sa mère, s'il est prédécédé, ne

puisse être exhérédée sous le prétexte qu'elle a

refusé de faire divorce avec son mari. La pre-

mière de ces lois porte : Cwn te pietatis religio-

nemnon violas >

i

. sed mariti conjugium , (juodjucras

sortita, distrahere noluisse, ac propterca ojjensum

algue iratum patrem ad exheredalionis notam pro-

Ifip.Su//i esse dicas : inofficiosi testamenti querelam

inferre non vetaberls.

La loi 2<> dit : Filia in orbitale patris relicta,

eu/// marito, eus maire volente nupsii, colens concor-

d'unn , justas offensionis post ejusdem malris pœni-

ienliam causas non pnestat : nrc ex momentoriis
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voluntatibus matris nupta nique viduo jure esse coin-

pelliiur.

L'on peut donc inférer de ces lois deux pro-

positions certaines : la première, qu'une fille qui

contracte mariage sans l'autorité de son père

,

peut être exliérédée ; la deuxième que, même le

père étant décédé , elle est obligée , sous la même
peine, d'obtenir le consentement de sa mère.

Mais nos ordonnances semblent encore avoir

établi plus nettement le pouvoir des pères, et

étendu la liberté qui leur est donnée d'exhéréder

leurs enfants, lorsque ceux-ci se laissent empor-

ter à l'excès d'ingratitude de se marier sans leur

consentement.

La première est l'ordonnance de i556, rendue

par Henri II, laquelle veut que les enfants de

famille qui contracteront des mariages clandes-

tins contre le gré et consentement, et au dé^u

de leurs pères et mères, puissent être, pour leur

ingratitude , exhérédés et exclus de leur suc-

cession.

L'art. \i de l'ordonnance de Blois porte que

les ordonnances ci-devant faites contre les en-

fants contractant mariage sans le consentement

de leurs pères . mères, tuteurs et curateurs, soient

gardées.

Celle de 1639, qui permet les exhérédations

,

a passé plus avant. En effet, l'expérience ayant

fait connoître l'imperfection de toutes les lois

précédentes, et qu'il falloit un remède plus puis-
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sant , tant pour arrêter le cours du mal, que pour

en empêcher le progrès ; comme le principal dé-

sordre venoit de la facilité et de l'indulgence des

pères, lesquels, soit par foiblesse, soit par im-

portunité, se laissoient trop aisément emporter

à la réconciliation dont l'espérance rendoit les

uns plus hardis et les autres plus exposés à de

nouvelles violences, cette ordonnance n'a pas

seulement confirmé les précédentes, qui donnent

au père le pouvoir de venger, par l'exhérédation,

son autorité violée ; car elle veut que la peine de

rapt demeure encourue, nonobstant les consen-

tements postérieurs qui pourroient intervenir :

elle déclare aussi les fils et filles mineurs de

vingt- cinq ans, qui auront contracté mariage

sans le consentement de leurs proches, privés et

déchus parleur seul fait, ensemble les enfants

qui en naîtront, et leurs hoirs, indignes et inca-

pables de toutes successions directes et collaté-

rales , ainsi que des avantages qui leur pour-

roient être acquis par contrats de mariage, tes-

taments, ou par les coutumes du royaume.

Cette disposition ne doit pas être accusée de

rigueur ou de sévérité, puisqu'elle a pour motif

de conserver la sainteté des mariages, Thon-

rieur des familles et la discipline publique, qui

sont violés par ces sortes de conjonctions clan-

destines et illicites. Disons plus, cette jurispru-

dence a même son fondement dans les consti-

tutions des empereurs romains; car, dans le
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Code Théodosien , au tit. de Raptu virginum , il

est dit : si la personne ravie prête son consen-

tement au rapt , les juges doivent sévir contre

elle et prononcer la même peine qui est imposée

au ravisseur; que si, ne prêtant point de con-

sentement formel , elle ne résiste pas aussi ou-

vertement, elle demeure privée, de plein droit,

de la succession paternelle.

Justinien avoit établi d'autres peines, comme
la privation des profits et avantages donnés par

la loi.

Enfin , ce que Ton appelle rapt , séduction

d'un fils ou d'une fille mineure , étant d'ordinaire

un concert de deux personnes également crimi-

nelles
,
pour parvenir à un mariage clandestin,

dans lequel l'on peut dire : nisi duo ambulaverint

simul non concernent ; comme l'un et l'autre con-

courent et coopèrent à ce ministère d'iniquité qui

offense également les lois divines et humaines,

et blesse l'autorité paternelle , il est juste qu'ils

soient tous deux châtiés : c'est même l'unique

moyen de maintenir la sûreté des familles et

l'honnêteté des mariages.

Si ces maximes sont véritables (et ce n'est pas

en ce lieu qu'il seroit facile de les disputer), il

est constant au fait que l'intimée a été enlevée

de la maison de son père
;
que , dans ce rapt , il

n'y a eu aucune violence exercée sur sa per-

sonne : au contraire, l'action a été purement

volontaire ; et non-seulement elle y a prêté son
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consentement, mais Ton peut dire que, s'étant

soustrait»- de la maison paternelle , de concert

avec son ravisseur, elle est complice du rapt

commis en sa personne. Ce rapt ayant été suivi

d'un mariage clandestin , le père , comme plus

intéressé, s'est plaint de l'injure, a imploré le

secours du magistrat, et en a recherché la répa-

ration par une procédure criminelle. De son

côté, l'aïeul , d'autant plus sensihlement afflige

qu'il aimoit plus tendrement sa petite-fille
;
quand

il a vu que toutes ses remontrances avoient été

inutiles, que, ni les obligations de la nature, ni

la reconnoissance des soins qu'il avoit pris de

son éducation, ni tous les autres respects hu-

mains
, n'avoient pu arrêter l'impétuosité d'une

affection déréglée, et qu'enfin le mal étoit irrépa-

rable et sans remède , il s'est servi du pouvoir

que la loi lui donnoit, et a lancé sur sa tête cri-

minelle le foudre de l'exhérédation. Mais cette

action n'a point été précipitée, le rapt étant du

7 août, et l'exhérédation du 12 septembre.

Les appelants avouent d'ailleurs que M. de

Bragelone ne s'est pas résolu sans beaucoup de

peine et sans une résistance intérieure, à punir

l'intimée, à sévir contre son sang et contre une

portion de lui-même. Pour pouvoir représenter

ce combat d'amour et de colère qui se forme

dans le cœur d'un père justement irrité lorsque,

attaqué par des ^rits contraires et des passions

opposées, il demeure flottant et incertain, n'en-
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visagéant de tous côtés que des abîmes et des

précipices , il faut avoir ressenti le mouvement
des entrailles paternelles, toujours bienfaisantes

;

et les plus vives couleurs de la peinture , les plus

fortes expressions d'un discours pathétique, n'en

peuvent que légèrement ébaucher le tableau.

Enfin, la raison a prévalu : elle s'est rendue su-

périeure à toutes ces fausses compassions, à ces

mouvements d'une tendresse délicate et effémi-

née, qui ne sont que des témoignages de foiblesse

et d'abaissement ; et comme M. de Bragelone

étoit un magistrat éclairé, il a cru, après avoir

long-temps balancé, devoir exercer la justice

dans sa famille, et il est demeuré ferme et cons-

tant dans cette résolution jusqu'au dernier soupir

de sa vie.

Un ancien rhéteur a décrit un père malheu-

reux qui , forcé par les mauvais déportements de

son fils, se trouve réduit à la fâcheuse extrémité

de l'exhéréder : il assemble, dit-il, le conseil de

sa famille ; et là , après avoir exposé , tant par ses

larmes que par ses paroles, les injures qu'il a

reçues et les causes de sa douleur, il recueille les

suffrages, et prononce enfin ce triste et funeste

jugement, qu'ils appeloient d'abdication : Multis

ante judicium lacrymis, multis in ipso judicio, multis

etiam pluribus post sujfragia : ce qui n'est pas éloi-

gné du sentiment de ceux qui nous enseignent

qu'il y a dans les hommes deux sortes d'affec-

tions réglant tous leurs désirs.
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La première et la plus ordinaire, ils l'appellent

l'amour de l'indigence ou de la concupis-

cence : c'est ce qui nous fait souhaiter les riches-

ses , les honneurs, la santé, et généralement

tous les biens qui nous manquent et dont nous

avons besoin.

L'autre est un amour de bienveillance et de

communication, amor amicitiœ, amor cxuberan-

tin ; un mouvement de l'âme qui se dilate au-

dehors pour faire du bien, plutôt que pour en
recevoir. C'est ainsi que la Divinité aime ses

créatures, sur lesquelles elle répand ses grâces,

par un pur effet de sa bienveillance. Tel est aussi

l'amour des pères envers les enfants : il n'a pour
but que leur avancement, sans aucun mélange
d'intérêt.

Mais plus les émotions de cet amour sont vio-

lentes et ses racines profondes, plus les chutes

en deviennent périlleuses, et les plaies dange-

reuses et mortelles. L'injure qu'un père reçoit

dans sa famille, de ceux qui sont obligés de l'ho-

norer, et par devoir, et par gratitude, e.^t tout

autrement sensible que les outrages d'une per-

sonne étrangère, de laquelle on ne peut pas rai-

sonnablement attendre la même déférence. C'est

ce qu'a dit excellemment un rhéteur, en ces mots:

Ubi deliquUtm patitur charitas , ejus loco succédât

odium necesse est. Or, quelle plus grande injure

une fdle peut-elle faire à son père et à son aïeul,

que de contracter mariage sans leur consente-
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ment? Comme le soin de la colloquer en ma^
riage doit être la principale sollicitude de ses

proches, le mépris qu'elle fait de leur autorité,

dans cette action la plus importante de la vie,

est une désobéissance signalée dont elle ne doit

jamais attendre de pardon.

Ces notions supposées, comment douter que

la puissance donnée par la loi aux pères, d'ex-

liéréder leurs enfants rebelles, ne soit pas com-

mune à l'aïeul? Il est vrai que cette autorité des-

potique d'exhéréder sans cause, n'appartenoit

régulièrement qu'au père et à l'aïeul paternel qui

avoient leurs enfants et petits -enfants en leur

puissance. Cependant , à l'égard de la mère ,

quand elle ne s'étoit point souvenue de l'un de

ses enfants dans son testament, cette oubliance,

ou, pour parler aux termes des lois, cette préte-

ntion valoit une exbérédation tacite, dont il fal-

loit discuter le mérite et la justice. Quant à l'aïeul

maternel, il n'étoit pas anciennement ordinaire

qu'il usât d'exhérédation , non tant par défaut de

puissance, que parce que ses petits-enfants étoient

comme étrangers à sa famille, et n'étoient point

ses héritiers nécessaires. Mais, depuis que Jus-

tinien a égalé les deux lignes, et qu'un aïeul ma-

ternel ne peut disposer de ses biens à leur pré-

judice , seroit-il juste qu'il demeurât exposé à

toute sorte d'injures, et que les lois fussent im-

puissantes pour le secourir? Peut- on révoquer

en doute que les ordonnances, lorsqu'elles ont
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permis aux pères et mères d'user d'exhérédation,

n'ont pas entendu comprendre tous les ascen-

dants de la même sorte que filiorum , liberorum

nomme nepotes continentur? Enfin, quel prétexte

y auroit-il de détruire en leur personne tous les

droits de la nature ?

Si la mère étoit vivante, le droit résideroit en

elle : étant décédée, il retourne à l'aïeul, qui ne

l'avoit pas auparavant, non tam ex defectu potes-

tatis, que parce qu'il y avoit un médium inhabile;

savoir : la fille qui n'avoit point démérité. En
effet, si un petit-fils avoit attenté à la vie de son

aïeul maternel, s'il l'avoit accusé d'un crime ca-

pital, et commis contre lui quelqu'une des actions

qui donnent cause à l'exhérédation, selon laNo-

velle, oseroit-on dire que l'aïeul ne pourroit pas

l'exhéréder? Ce seroit non-seulement un para-

doxe, mais une proposition qui offenseroit les

bonnes mœurs et feroit régner avec impunité la

licence et le libertinage.

La seule objection que l'on fasse, est de dire

que le père vit encore, et qu'il a consenti au ma-

riage par une ratification et une approbation

subséquentes.

Mais on répond que l'ordonnance donne au

père et à la mère, distributivement et séparé-

ment, le droit d'exhéréder, ensorte que Tun en

peut user, encore que l'autre s'en abstienne. Le

père offensé a poursuivi criminellement. S'il a

abandonné sa procédure , cela ne regarde point

Denis Talon. VI. 20
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M. de Bragelone
,
qui a persévéramment suivi,

jusqu'à la fin, la voie de l'exhérédation , comme
le chemin le plus court et le plus sur.

Le sieur de Ribaudon a pu pardonner l'injure

qui lui avoit été faite , mais non pas remettre celle

que M. de Bragelone avoit reçue. Sa réconcilia-

tion ne peut opérer que pour ses biens et pour

sa succession, d'autant que son pardon, a ce que

l'on prétend, n'est pas sans quelque sorte de

suspicion d'intérêt domestique et de complicité

de la part de ses plus proches. Il est donc peu

considérable; mais la circonstance du temps est

importante. Or, le rapt est du mois d'août, l'ex-

hérédation, du 12 septembre, et le contrat de

mariage, du mois de Février suivant.

Ainsi, deux vérités sont constantes: la pre-

mière, qu'il y a eu rapt et mariage clandestin,

auquel, dans son principe, ni le père, ni l'aïeul

n'ont point consenti, par conséquent sujet et

matière raisonnable d'exhérédation. Quelque

consentement postérieur qui soit intervenu, il ne

fait pas que le crime n'ait été commis : il n'y a

que les coupables qui aient besoin de grâce ; cette

grâce laisse toujours une espèce de tache, de

note et de cicatrice
; et si elle abolit la faute à

l'égard de celui qui pardonne, elle ne peut pré-

judicier au droit de l'autre partie offensée.

La deuxième proposition, également certaine,

est que l'exhérédation de l'aïeul a précédé et la

réconciliation du père , et la rc habilitation du



PLAIDOYER (l66l). 3o7

mariage : elle a donc été faite dans un temps où
le crime n'étoit ni couvert, ni aboli. Or, la vali-

dité des actes se mesure par le temps dans lequel

ils sont achevés. Mais l'intimée étoit, le 12 sep-

tembre, entre les mains et en la possession de

son ravisseur, poursuivi criminellement par le

père. Elle adhéroit pourtant avec lui ; sous l'om-

bre et la figure d'un mariage clandestin, elle per-

sistoit dans sa désobéissance et persévéroit dans

une conjonction illicite et illégitime. En cet état,

après un mois de patience, et le mal étant irré-

parable
,
peut-on dire que l'aïeul n'ait pas une

juste occasion de colère? Peut-il être accusé de

précipitation ?

Il y a , dit un déclamateur, deux sortes , ou
plutôt deux causes d'exhérédation : car un fils

est quelquefois retranché de la famille pour ne

se rendre pas obéissant aux volontés de son

père, et pour n'avoir pas exécuté ses comman-
dements, ou bien pour avoir violé la majesté

paternelle par des injures positives. Dans le pre-

mier cas, le retour et la réconciliation sont fa-

ciles
,
pour peu que le fils rende à son père

une déférence plus respectueuse; dans l'autre,

comme il n'y a point d'espoir de résipiscence,

il n'y en peut avoir de retour ni de pardon (1).

(1) Duo gênera scitis esse abdicationum : aut abjicitur

fïlius quare fecerit aliquid , aut abjicitur quare non faciat.

àsperiuf est illud geuus abdicatiouis in quo jam praeteriit
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Or, après un enlèvement volontaire, suivi d'un

mariage clandestin et d'une cohabitation d'un

mois, l'aïeul, ne voyant de tous côtés, soit dans

sa rupture, soit dans sa confirmation, que des

précipices et de l'infamie, des occasions de dou-

leur et des sujets d'amertume , se gardoit bien

d'attendre qu'après les marques d'une passion

si violente et d'un si grand attachement, linti-

mée quittât le sieur Le Prestre, puisque lui-même

ne l'auroit osé souhaiter. Enfin ,
quelque chose

qui soit survenue , et quoique ce qui étoit un rapt

dans le principe
,
porte à présent le titre de

mariage, il est vrai de dire que l'injure a pré-

cédé.

Mais ce qui doit surtout lever toute difficulté

,

c'est que l'exhérédation de l'aïeul n'étant autre

chose que l'exécution de l'ordonnance portant

privation de toutes sortes d'avantages et de suc-

cessions directes et collatérales, à l'égard des

enfants qui ont prêté leur consentement au rapt,

et contracté des mariages clandestins, il ne faut

point disputer de la validité de cette exhéréda-

tion ; car, outre la privation résultant de la vo-

lonté de l'aïeul, il s'y rencontre en même temps

une incapacité , ou plutôt une indignité pronon-

cée par la loi ; de sorte qu'il semble que M. de

crimen, nec emendationem recîpit : in hoc leniùs versan-

tur patres et filii ; paulô liber in s ia quo est emenciationi

locus.
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Bragelone ait moins fait l'office de juge dans sa

famille, que celui de ministre et d'exécuteur de

cette loi.

L'on ajoute, pour dernier moyen, la consé-

qoence que ne manqueroit pas d'avoir dans le

]>ul>lir l'impunité de l'intimée. L'ordonnance,

dit-on, est une loi sainte; elle a été commandée
par le dérèglement des mœurs. Mais elle seroit

tous les jours violée , si les juges ne l'autorisoient

flans son exécution par quelque exemple de sé-

vérité, afin que l'on n'accuse pas les lois, comme
autrefois, d'être impuissantes et imparfaites.

Si le sieur de Ribaudon pèrfka eu assez de fa-

cilité pour approuver le mariage ; si ,
par foiblesse

el par intérêt, il a remis l'injure qui lui avoit été

faite, à la bonne berne : que l'intimée profite de

cet avantage pour être son héritière ; mais l'aïeul,

au lieu de prêter aucun consentement, étant de-

meuré ferme et ayant réitéré
,
par deux actes ,

l'exhérédation , sa persévérance mérite des élo-

ges et doit être favorablement embrassée, puis-

qu'elle défend l'honneur des lois, la pureté des

mœurs et sa douleur particulière. Il doit en être

ainsi, principalement si, dans la comparaison

du père et de l'aïeul, Ton fait réflexion que le

;>< re s'étant engagé dans un second mariage, son

affection pour ses enfants du premier lit s'étoit

diminuée en se partageant; sa puissance pater-

nelle s'étoit même en quelque sorte affoiblie, et

son suffrage, beaucoup moins puissant que s'il
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ëtoit demeuré en viduité, pouvoit être balancé

par celui de l'aïeul.

Effectivement , les pères , les mères et les aïeuls

sont des divinités domestiques ayant chacune

une puissance souveraine et une destinée parti-

culière qui ne dépendent point des sentiments et

de la disposition des autres : comme on disoit au-

trefois des dieux de l'antiquité, que l'un ne pou-

voit rétracter ce qui avoit été fait par l'autre ; ce

qui fut cause que Tirésias ayant perdu la vue par

la colère de Junon, reçut de Jupiter la sagesse,

pour le soulagement de sa disgrâce. Nous savons

aussi qu'un ravisseur demandant à son père le

pardon qu'il avoit obtenu de celui dont il avoit

ravi la fille, il lui répondit : Non nosti condi-

tionem legis : in hâc qui pares habent sententias

pereunt.

Si donc l'on oppose l'indulgence du père r

l'aïeul peut s'en défendre par ces paroles : Ratio

exigitur à me alienœ culpœ, non meœ potestatis , et

dire au sieur de Ribaudon : Agendum cujus mise-

ricordiâ crudelis sum , non putasti mecum delibe-

randuni.

Tels sont, Messieurs, les moyens produits par

les appelants, à l'appui de l'exhérédation pro-

noncée contre la dame Le Prestre.

De son côté , cette dame réduit sa défense à

soutenir que rexhérédation qu'on lui oppose est

/ faite et sans cause, et sans pouvoir légitime, et

qu'elle est par conséquent destituée de toutes les
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circonstances nécessaires pour la validité des

actes les plus importants de la société civile.

Ainsi, la première proposition à discuter , est

de savoir comment et en quels cas les enlants

peuvent être eihérédés, lorsqu'ils contractent

mariage sans le consentement de leurs pères?

A cet égard, si nous consultons le droit civil,

les réponses des jurisconsultes, on les rescripts

des empereurs, il est certain que Pexhérédation

n'avoit point lieu, sinon quand les enfants s'é-

toient engagés dans une alliance qui faisoit honte

et déshonneur à la famille.

Cette jurisprudence, qui d'abord paroît favo-

riser le libertinage, n'a rien pourtant qui choque

l'autorité paternelle, ni qui blesse l'honnêteté

publique. Mais, pour en entendre la raison, il

faut présupposer que les enfants , tant qu'ils

étoient en la puissance de leur père , ne pou-

voient pas contracter mariage sans son consen-

tement : cette conjonction injuste et illégitime

n'auroit produit aucuns effets civils ; en telle

sorte (pie les enfants n'auroient été ni légitimes,

ni héritiers, qu'il n'y auroit eu ni dot, ni conven-

tions matrimoniales : Nec dos , nec liberi mtelli-

gurttur.

Il faut encore ajouter que la puissance pater-

nelle ne pouvoit finir que par la mort du père

ou par l'émancipation des enfants. Cela étant,

en quelque âge qu'un fils se mariât sans le con-
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sentcment de son père, celui-ci avoit le droit

d'annuler le mariage : il n'avoit donc nul besoin

de recourir à l'exhérédation
,
puisqu'il avoit un

remède plus prompt et plus innocent pour se

faire justice.

Que si le fils étoit émancipé , il devenoit, par

l'émancipation suijuris, père de famille, capable

de contracter mariage sans être obligé de pren-

dre le consentement de son père, ni à peine de

nullité, ni à peine d'exhérédation
,
pourvu qu'il

s'engageât avec une personne de condition libre

et honnête , et ne déshonorât point sa famille par

une alliance inégale.

La preuve de cette vérité est écrite dans la loi 3,

ff. de JBonorum possess. contra tabulas ; laquelle T

parlant d'un fils émancipé qui avoit contracté

mariage sans le consentement de son père, dit

que le père n'a point droit, pour ce mépris, de

l'exhéréder, non potest utijure stio, si ce n'est que

turpem personam duxerit ; auquel cas le fils est

sujet à l'exhérédation.

M. Cujas a remarqué en trois endroits que
,

ni par le droit ancien du Digeste, ni par les No-
velles, les pères et mères n'avoient le droit d'ex-

héréder leurs enfants pour s'être mariés contre

leur volonté, pas même un fils de famille mineur

en la puissance paternelle. Voici comme il parle

sur la Novell e 1 8 : Filius qui uxorem duxit citra con~

%cnsum patris in cujus est potesta/e
, hodiè exJtœrc
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duri indistincte non potest : non potuit etinm olim. nisi

ad tnrpem fœminam se npplicasset. Il répète la

même chose dans ses Observations.

ftalzamon a fait la même distinction, parlant

de la Novelle 1 15 , et dit : si une fille s'est mariée

sans le consentement du père, pourvu qu'elle ne

se soit pas mariée à une personne infâme , elle ne

peut être exhérédée, ne faisant proprement in-

jure à son père et à sa famille que quand elle

s'est mésallier.

Et ce que Ton a dit, ne iruito suus hœres agnos-

catur. a lieu à l'égard du père qui a ses enfants

en sa puissance, et qui, par droit de puissance

paternelle, peut annuler leur mariage, quand il

esl (ait sans son consentement; mais cela ne

donne aucun droit d'exhéréder, et ne se peut

étendre ni à la mère, ni à l'aïeul maternel, ni

même au père qui a émancipé son fils, et l'a ainsi

rendu capable de disposer de sa personne.

A l'égard de l'aïeul paternel, il conservoit la

même autorité sur tous ses descendants qui de-

meuroient en sa puissance, le mariage ne pro-

duisant point d'émancipation ni expresse , ni

tacite , comme parmi nous , avec cette différence

pourtant que l'aïeul ne pouvoit marier son petit-

fils que de concert et avec l'agrément du fils, en

la puissance duquel le petit-fils devoit retourner

après sa mort, et auquel, autrement, imita suus

hœres agnosrerrtur. Mais l'aïeul, dans le mariage

de sa petite-fille, n'avoit point besoin du suffrage
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du pore, parce qu'elle passoit en la main de son

mari, et devenoil étrangère a la famille.

Quant à la mère, les enfants mâles se pou-

voient marier impunément, sans son consente-

ment. Les filles, comme elles étoierit en la tutelle

perpétuelle de leurs proches, lorsqu'elles n'a-

voient p!ùs ni père, ni aïeul , dev ient être assis-

tées du conseil de leur mère et des parents pater-

nels, autrement le mariage étoit nul et invalide.

A tout cela Justinien n'a rien changé par sa

Novelle, sinon que, réfléchissant comhien sou-

vent la dureté des pères, possédés par des affec-

tions étrangères, leur fait abandonner le soin de

colloquer leurs filles en mariage, il a voulu qu'un

père qui auroit négligé de pourvoir sa fille, ne

pût l'exhéréder si , ayant atteint l'âge de vingt-

cinq ans, elle étoit tombée dans quelque faute,

ou avoit choisi soit un homme de basse nais-

sance , soit un homme de condition servile, ou

qui, par sa profession, feroit honte à sa famille,

ce père s'étant rendu, par sa négligence, auteur

de son propre malheur.

Que si nous voulons maintenant examiner

l'usage de la France, il faut avouer, Messieurs,

que les canonistes des derniers siècles, bâtissant

sur de mauvais fondements et sur les maximes

de la théologie scolastique pleine d'erreurs et

de subtilités, avoient avancé deux propositions

tendant à détruire la sainteté des mariages et à

confondre toute la police: la première, que les
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mariages des enfants de famille, quoique mi-

neurs, étoient valables et légitimes, bien que

faits sans le consentement do* pères, et ne pou-

voient recevoir d'atteinte; la deuxième, que,

même les pères, pour raison oV ee mépris, ne

pouvoient exhéréder leurs enfants , non pas

même quand ils auroient rontraeté des mariages

inégaux et honteux, sur re fondement, que le

mariage dépendant du pur consentement do^

parties, la liberté en devoit être conservée toute

entière et n'être point assujétie à nue espèce de

contrainte 1 et de servitude, par l'appréhension

des peines.

Toutefois, comme cette mauvaise doctrine

avoit pris de profondes racines, et se trouvoit

appuyée sous le voile et le prétexte de la religion,

Ion n'a pas d'abord osé la combattre ouverte-

ment : Ton a seulement travaillé par degrés à

réformer le désordre et le libertinage que le

mauvais usage de ces doctrines avoit introduits.

\insi, quand l'ordonnance de i 5.16 a permis

aui pères d'exhéréder leurs enfants qui auroient

contracté mariage sans leur consentement , elle

a présupposé les mariages valables et légitimes:

n'osant y formel1 atteinte, elle s'est servie d'un

remède palliatif que Ton croyoit pouvoir arrêter

ou diminuer le mal.

Depuis, est survenue l'ordonnance de Blois,

laquelle a établi la peine de rapt contre ceux qui

subornent les enfants de famille , et exigé, tant
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la présence du propre curé, que la publication

des bans, afin d'obtenir que ces enfants ne con-

tractassent point de mariage sans le consente-

ment de leurs parents : au surplus , cette ordon-
nance renouvelle celle de i556, qui permet aux

pères l'exhérédation.

Enfin, l'ordonnance de i63§ a nettement pro-

noncé la nullité des mariages contractés par des

enfants de famille mineurs , sans le consentement
de leurs proches, et même par les enfants majeurs

qui ont leur père, jusqu'à l'âge de trente ans. Ceux
qui ont passé cet âge doivent requérir par écrit

le consentement de leur père, ainsi que les filles

lorsqu'elles ont atteint vingt-cinq ans, à peine

d'être exhérédés.

L'on peut tirer de là cette conséquence, que

les enfants ne peuvent être exhérédés pour avoir

contracté mariage sans le consentement de leurs

parents, sinon en trois cas : i° en général, quand
ils s'allient avec une personne de condition in-

fâme et déshonnête , et ce
,
quelque âge qu'ils

aient et quelque permission qu'ils puissent avoir

demandée ; i° quand, après la majorité de vingt-

cinq ou de trente ans, ils n'ont point requis l'a-

veu et la permission du père ;
3° lorsque, s'étant

mariés en minorité, et le père ayant fait casser le

mariage, ou, quoi que ce soit, l'ayant toujours

improuvé, ils persévèrent, une fois devenus ma-

jeurs, et prêtent un nouveau consentement, par-

un mépris et une désobéissance manifestes.
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Hors ces cas, L'exilérédation ne peut être per-

mise ; car, ou le père approuve, ou il contredit.

Dans la première hypothèse, il remet et par-

donne l'injure qui lui a été faite , en telle sorte

qu'il ne peut plus en prendre ni vengeance, ni

réparation, soit que le consentement ait été ex-

près, soit qu'il ait été tacite, parce qu'il n'est pas

permis à un père de demeurer, à l'égard de ses

enfants , en cet état d'indifférence et de sus-

pension.

Que si le père improuve le mariage de ses en-

fants, le magistrat étant prompt à lui faire jus-

tice , il n'a qu'à séparer cette conjonction injuste,

et à remettre dans sa maison et sous son auto-

rité, son fils ou sa fille.

Mais passer d'abord à l'exhérédation , sans

avoir tenté toute autre sorte de voie pour rappe-

ler ses enfants à leur devoir, c'est ce qui ne lui

est point permis et qui combattroit les senti-

ments et les devoirs de la nature, l'exhérédation

étant un remède subsidiaire, mais caustique,

dont il ne faut se servir que lorsque le malade est

désespéré. En user autrement, ce seroit faire

comme un père qui , ayant son fils en quelque

sorte de foiblesse et d'imbécillité d'esprit, au lieu

de le faire traiter avec soin et de lui procurer du
soulagement par le secours de la médecine , le

chasseroit de sa maison et le priveroit de la pos-
session de ses biens. Et ne croyez pas , Mes-
sieurs, que cette comparaison soit trop éloignée
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de notre sujet, car un ancien a dit excellemment:

Miroris si aliquis non sapienter amat , cum incipere

amare non sit sapientis. En effet, on a toujours

soutenu qu'une plainte de rapt et fexhérédation

étoient deux actions incompatibles et ne pou-

voient être cumulées.

Le père qui a accusé le mariage de sa fille de

nullité et de clandestinité, et qui a poursuivi le

ravisseur, prétend faire casser le mariage , rétablir

sa fille dans son devoir, la remettre dans sa puis-

sance , et la garantir de la violence exercée sur

sa personne : il demande qu'elle lui soit rendue,

et cherche un remède à l'injure que l'on a voulu

lui faire.

Un père qui déshérite sa fille
,
présuppose

qu'elle est véritablement et actuellement mariée
\

il s'offense de son mariage, et, ne pouvant répa-

rer l'affront qui lui est fait, il établit la peine

convenable à l'outrage; il se fait raison et justice

tout ensemble.

Mais il est malaisé de cumuler en même temps

deux actions différentes, et d'accorder deux pas-

sions contraires, qui se combattent, se ruinent

et se détruisent mutuellement. Or, cette contra-

diction établit un tempérament neutre qui, par-

ticipant des deux extrémités, ne produit aucun

effet. La chaleur et le froid engendrent la tié-

deur, comme la lumière et les ténèbres font le

crépuscule.

Il n'y a qu'un seul cas dans lequel les arrêts
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ont jugé que ces actions poui oient être, non pas

cumulées, mais exercées subordonnément ; sa-

voir-: lorsque le père ayant l'ail casser le mariage

de son fils ou de sa tille, ceux-ci, parvenus en

majorité, en contractent un nouveau, ou conti-

nuent la même fréquentation.

Dans toule autre espèce, Ton peut (lire nette-

ment, avec le déclamateur ; raptor si non occiditur,

juin nu tritus est.

Si le prie, par fbiblesse ou par connivence,

ne se plaint point, ou si, ayant intenté son ac-

tion
, il l'abandonne et se désiste de sa poursuite

tacitement ou expressément, cela suffit pour

rendre le mariage légitime, et pour ôter toute

sorte de prétexte d'exilérédation.

Ces principes, dont il n'est pas difficile de ti-

rer les conséquences pour la décision de la cause,

étant une fois posés , Ton peut douter, i° si le

pouvoir d'exhéréder est donné à l'aïeul maternel

et aux autres ascendants, comme au père et «à la

mère ; 2 si un mariage contracté sans sa parti-

cipation est, à son égard, une raison valable

pour exhéréder.

En effet, on n'a jamais prétendu, dans le

droit romain, que la mère et l'aïeul maternel

eussent le droit d'exhéréder leurs enfants pour

s'être mariés sans leur consentement, soit que le

père fut vivant, soit qu'il fût prédécédé ; et tant

s'en faut que le changement produit par la doc-

trine canonique ou par nos mœurs, qui n'ont
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pas reconnu ce droit de puissance paternelle
,

puissent rendre le droit de l'aïeul plus puissant

et l'exhérédation plus favorable, que l'on sou-

tient au contraire que toutes ces raisons semblent

y résister; car il est certain que le, père est, de

son vivant, le maître de sa famille : le mariage

de ses enfants dépend de sa seule volonté ; et si

le père avoit colloque l'un d'eux en mariage

sans l'approbation et contre le gré de la mère,

celle-ci , le voulût-elle exhéréder, n'en auroit pas

le pouvoir, parce que, de deux puissances, on

reconnoît seulement celle qui a l'empire et la

souveraineté. Or, le père, comme l'a dit excel-

lemment M. Cujas, est princepsfamiliœ.

Quand il n'existe plus, la mère est la plu?

considérable, néanmoins avec quelque sorte de

diminution, parce qu'elle est obligée de prendre

le conseil de la famille, dans laquelle les aïeuls

paternels et maternels sont comptés, non point

comme ayant autorité , mais comme les plus

proches.

En un mot, l'autorité ne passe en la personne

des aïeuls que , lorsque le père et la mère étant

décédés , et les lumières les plus rapprochées

étant éteintes, la conduite des enfants leur re-

tourne, plutôt par une espèce de garde et de tu-

telle, que de puissance paternelle; car, s'il y
avoit un tuteur, ils n'y pourroient prétendre que

par voie d'avis et de conseil : leur voix seroit

comptée dans une assemblée de famille , mais
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les choses passeroienl à la pluralité des suf-

frages.

\insi, l'en peut dire, avec vérité, ce qu'en-

seignent autrefois le prince des philosophes: que

l'économie des familles particulières est juste-

ment comparahle à la conduite des empires et

des républiques; que la domination d'un père

sur ses enfants est limage dune monarchie,

comme la société conjugale représente Taristo-

iie. On peut raisonnablement aussi appliquer

cette comparaison à la conduite des mineurs

qui n'ont point de père, et dépendent par con-

séquent des sages conseils de ceux qui sont les

plus considérables et les plus proches de la

famille.

Cela présupposé, et le père étant le maître

,

les plus éloignés ne peuvent être blessés que par

contre-coup : il pardonne; et comme l'injure le

regarde entièrement, c'est lui seul qui peut la re-

mettre sans consulter personne; tout de même
que dans l'adultère, quand le mari a pardonné

ou dissimulé , ni ses héritiers , ni le ministère

public n'ont droit de rechercher les coupables.

Les interprètes de l'Ecriture ont demandé

pourquoi V>t ; ne donna pas la malédiction i

Cbam , son fils, qui l'avoit offensé, et répon-

dent (jue Dieu l'ayant béni au sortir de l'arche :

No/i/i/ iïfoe maUdicere ait benedixi&set Dominas.

Or, seroit-il juste qu'un aïeul maternel put

donner sa malédiction et exhéréder une fille,

Denis Talon. M. 2 1
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pour un mariage qui a reçu la bénédiction de

son père , aussi bien que celle de l'Eglise et du

ciel?

Mais enfin, toutes les recherches que Ton a

faites pour montrer que l'aïeul est compris sous

le nom de père, prouvent que ce mot doit s'en-

tendre, comme dit la loi 20 ff, de V^erb. signifi-

catione
,
justâ interpretatione dans les choses favo-

rables.

Or, la succession déférée à la mère, ditTerlul-

lien, ne passoit pas à l'aïeule.

Parmi nous, en beaucoup de coutumes, l'on

a douté si les aïeuls étoient compris sous le nom
de père et mère, pour succéder aux meubles et

acquêts , et l'on ne les y a admis que selon l'u-

sage , après des enquêtes par turbes.

L'édit, qui exclut les mères de la succession de

leurs enfants, en pays de droit écrit, ne s'étend

point aux aïeules ; la permission donnée au père

de tuer sa fille trouvée en adultère , n'est point

communiquée à l'aïeul ; la prohibition d'épouser

celle dont le père auroit été comédien , n'a pas

lieu quand c'est l'aïeul; et enfin, par arrêt pro-

noncé en robes rouges en i584, il fut jugé qu'un

aïeul ne pouvoit exhéréder son petit -fils, pour

un mariage contracté sans son consentement.

Mais
,
quelques maximes que l'on établisse

pour permettre aux aïeuls d'exhéréder, il est

constant que
,
quand une fille est mariée du

consentement de son père , l'aïeul maternel

,
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quoiqu'il n'ait point été ; • j
>

£ >
• *

K
* , bu qu'il ait re-

fusé d'assister au mariage, De peul prononcer,

contre sa petite-fille, l'exhérédation , soit que la

mère soit \ i\ ante, soil * p i^ <*l Le ait prédécédé, parce

(pic la fille étant en la puissance de son père,

celui-ci est le maître de disposer de sa personne :

le consentement de l'aïeul maternel, non plus

que relui des autres parents , n'est <}ue de sim-

ple bienséance, d'honneur el non de nécessité.

Or» outre qu'il serorl injuste que la soumis-

sion d'une tille obéissant à son père et prenant

pour mari celui qu'il lui destine, la rendît crimi-

nelle, et qu'elle put être exhérédée pour cela \

\ <ïit-il de la faute de sa part, toute sorte de

fautes légères ne sont pas suffisantes pour don-

ner cause a une exhérédation : Nisi magnœ et

graves tous e paiierttiam evicerint : il faut des su-

jets de plainte graves et légitimes, ce qui a fait

dire a un déclamateur : \/Y//V interest inter testa-

un nhim et cufrnm.

Maintenant . pour appliquer toutes ces no-

tions à L'individu de la cause, la couleur sur la-

quelle M. de Bragelone a tonde son exheréda-

tton ,

et les raisons par lesquelles oti a tenté d«

la défendre, sont que I intimée a été enl«

i\t- son consentement , et qu'elle a contracté un

mariage clandestin.

Pour le rapt , il est \ rai que le père en a rendu

plainte contre le sieur Le Prestre : d est -

qu'il l'a poursuivi
;
mais il n'y a point eu de
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condamnation, et toutes les plaintes des pères

ne sont pas toujours justes.

Celui qui souffre que sa fille soit recherchée

long-temps
,
qui donne entrée dans sa maison à

celui qu'il destine pour son gendre", qui permet

qu'il se contracte quelque sorte d'habitude et de

familiarité , et qui change ensuite de pensée par

intérêt ou par caprice , n'est point recevable , et

sa fille lui peut répondre avec respect : Affectus

nostri nobis non serviunt , non potes efficere impcrio

ut amem quem velis , vel oderim. Les arrêts qui

ont jugé dans ces espèces que le père ne pou-

voit ni disputer le mariage, ni exhéréder, sont

fréquents.

A l'égard du sieur de Ribaudon, il n'y a pas

de preuve de rien d'approchant, quoiqu'il sem-

ble que les appelants eux-mêmes l'aient voulu

insinuer. En un mot , l'accusation de rapt est

jugée ,
puisque

,
par un arrêt , le sieur Le Prestre

en a été renvoyé absous.

Ainsi, ce premier prétexte se doit absolument

évanouir. Il y a plus ; car s'il y a eu rapt , c'est

un rapt de séduction et de persuasion que le

sieur Le Prestre, majeur, a commis en la per-

sonne d'une mineure ; et celle-ci n'a pu y don-

ner qu'un consentement surpris, auquel la justice

n'auroit jamais accordé aucune considération.

Le crime résidoit donc entièrement dans la

personne du sieur Le Prestre , et cependant l'on

en veut faire retomber toute la peine sur l'intimée !
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Si le sicur de Bragelone avoit pour elle toute

la tendresse dont il parle dans Faite d'exhéré

dation, il devoit se joindre au sieur de Ribau-

tlon père, la tirer, par l'autorité de la justice,

des mains de son ravisseur, et non pas com-

mencer par l'exhéréder.

Pour le mariage clandestin: outre qu'il n'y en

a point de preuve^ et que eorumauœ non suni, <7

(jiav non apparenteadem est ratio , c'eût été un acte

nul et non considérable \ il n'ai, mi! pu produire

aucun effet, puisqu'une vérité constante esl «jueles

mineure sontinhabiles àdonnerunconsentement
valable au mariage , sans l'aveu et l'autorité de

leur père. Aussi le contrat a-t-ilété passé au mois

de février 1
<>.*>- parle sieur de Ribaudon, stipu-

lant pour sa bile , et par le sieur Le Prestre : des

parents de part et d'autre, et des personnes de

qualité l'ont signé. Le lendemain, le mariage fut

célébré publiquement en l'église de Saint Pol.

après publication d'un ban, le sieur de Ribau-

don y assistant, et Ton ne fit mention d'au-

cun mariage précédent.

Or, tout ce qui avoil été fait auparavant

couvert, effacé et aboli par cet acte : les clin

sonl aux termes d'une omon légitime, publique

et autorisée par Le père. Comment donc cela

passeroit-il pour une cause d'exhérédatien ?

Premièrement, s'il y a eu injure, elle a été

faite au père dont le consentement étoit néces-

saire et en la puissance duquel étoit sa fille
;
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mais non pas à l'aïeul dont le consentement étoit

inutile, le père étant vivant. Le père a pardonné

,

et par conséquent l'offense est réparée.

Les appelants soutiennent, il est vrai, que la

loi donnant séparément le pouvoir au père et à

la mère, et en conséquence à l'aïeul d'exhéréder,

il ne s'ensuit point de ce que le père pardonne

,

que la mère ou l'aïeul ne puisse persévérer.

Mais Ton répond qu'il est sans exemple que,

pour un mariage contracté contre la volonté d'un

père et dune mère , la mère exhérède seule; plus

encore que le père ayant approuvé , elle persiste

dans son exhérédation : ce seroit même une es-

pèce de monstre et de prodige.

L'ordonnance a nommé le père et la mère,

non pas pour les diviser, mais parce que l'exhé-

rédation faite par le père seul, n'auroit point eu

d'effet pour les biens maternels; une jurispru-

dence fort nouvelle et fort dangereuse, ce seroit

qu'une mère pût exhéréder pour un mariage, sé-

parément d'avec son mari , et persévérer dans

Fexhérédation, malgré l'approbation donnée par

son mari à ce mariage.

Non saric adçersùsfamilias scripta est abdicatio ad
eas distrahendas et dwidendas ut liberi ad cèdes pa-

tentas sanâ mente revertantur : hinc rei argumente)

est qubdnon insolubilem abdicationem lex canstituit.

Exhœredationis lex quœ metum incutiat , non hél-

ium consanguineis indien t.

Or, ce seroit mettre la guerre et le désordre
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dans les familles, si l'on permettait à une mère

et a un aïeul maternel, d'improuver un mariage

autorise par le père; ee seroit élever autel contre

autel, et saper les fondements de l'autorité pa-

ternelle, en la voulant relever.

Quant à ce que Ton oppose que l'exbérédation

a été faite dans le temps où le père continuoit ses

poursuites, et avant qu'il eût pardonné; premiè-

rement, le père n'ayant jamais exliérédésa fille,

il y a grande raison de soutenirque l'aïeul ne l'a

pu faire : d'ailleurs , 1 exhérédation étant un acte

qui a trait à la mort , au partage des biens et de

la succession, il en faut considérer la validité, non
pas au moment qu'elle est prononcée, mais à celui

de l'ouverture de la succession : cette proposition

est si certaine qu'elle n'a pas besoin de confir-

mation ; et c'est une règle de droit que la défec-

tuosité qui survient à un acte ex postfacto, produit

un effet rétroactif, en telle sorte que l'on le con-

sidère comme avant été nul dans son principe.

Le prophète royal avant commis des fautes

qui avoient attiré sur lui la colère de Dieu, après

en avoir fait pénitence et obtenu le pardon, fut

persécuté par \bsalon. Eu cet état , implorant le

ours du Seigneur, il lui dit. Judica me, Domine,

nntlum ju.stitiam menm ( Psalm. y , v. q ) , comme
s'il vouloil dire: ne considérez pas mes désor-

dres passés, parce que j'en suis absous et justifié,

mais le mérite, l'état et la condition présente de

ma personne
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Si l'intimée avoit pu aborder son aïeul, si

toutes les avenues ne lui avoient point été fer-

mées, elle auroit pu lui faire la même supplica-

tion et le prier de considérer, non pas s'il s'étoit

passé quelque chose capable de lui déplaire et si

elle s'étoit éloignée de son devoir, mais son état

et sa condition présente , un mariage concordant

approuvé par son père et solennisé avec tout ce

que l'Eglise désire de formalités pour accomplir

un mystère et un sacrement si auguste ; et puis-

qu'il a été inexorable, c'est à vous, Messieurs,

qu'elle peut adresser la même remontrance.

Une autre considération qui ne paroîtra pas

peut-être moins importante, c'est qu'en exami-

nant les dates , l'aïeul a été bien vite à prononcer

l'exhérédation, tandis qu'il auroit dû, ce semble,

attendre l'événement de l'instance criminelle

intentée par le père: car les pères doivent appor-

ter à la punition de leurs enfants, la lenteur et la

modération dont Dieu se sert dans le châtiment

des hommes.
Origène , sur ces paroles du psaume : tune lo-

quetur ad eos in ira sua ( Ps. 2 , v. 5 ), remarque

que Dieu , lorsqu'il est en colère, parle aux peu-

ples par l'organe de ses prophètes, pour les

exhorter à la pénitence et les avertir de leur de-

voir, avant que de leur faire sentir les effets de

sa justice, loquetur et non puniet : il ajoute que

toutes les prédictions du ciel ne sont que des'

menaces comminatoires et conditionnelles : omnh



PLAIDOYER ( l66l ).

ne comnunotorùâs est </ui in ira pronunciatur; et

>.unt Basile a renchéri soi cette pensée en »
* x

j
> l i

-

quant ces paroles: nisi *sifueritis , giadium

a vibrabU: arcum suumietendit, et paravit illum

(Ps, 7, v. i3
,
puisqu'il dit: motum ad ultionem

ostendere poiens çfadium suum vibrare di.vit. non stn-

l'un minafur plagOA ruinera, mortes, sed armorum

rihmiioncm cl prœparotionem quamdam.

Quelque respect que nous avions, disoifl mi

ancien, pooi les divinités qui gouvernent le

monde, il faut avouer que les foudres tombent

quelquefois légèrement, avec assez d'inconsidé-

ration, el écrasent aussi tôt les innocents que

1rs t les impies : fulmina ipsa velocitei

< adunt.

Oui : mais, dit-on, l'aïeul a confirmé et per-

N rêne dans la même volonté, par un acte pos

térieur.

Sur ce point nous conviendrons, Messieurs.

que cet acte seroit important dans le cas où la

question seroit de savoir s'il y a eu réconciliation.

Mais ce n'est point ce que l'intimée prétend; elle

soutient seulement qu'il n'étoit pas au pouvoir

de son aïeul de L'exhéréder; et qu'il n'en a point

eu de cause légitime; elle attaque la validité de

l'acte dans son principe.

Il est donc inutile d'examiner la persévérance.

Quand un père pardonne, il est juge souverain:

sa puissant t n'a point de bornes du côté de la

démence ;
mais lorsqu'il punit , il devient comme
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la partie et l'accusateur de ses enfants, et les

magistrats pèsent au poids du sanctuaire, les

motifs de sa douleur et de son indignation.

Ils examinent si ces motifs sont suffisants pour

autoriser une exhérédation , et mettent en ba-

lance, dans cet examen , toutes les circonstances

telles que 1 âge
,
qui rend assurément plus excu-

sables les fautes des personnes moins avancées:

ubicumque hominum genus est, ibijunioribus pro ex-

cusatione œtas est; or, l'intimée étoit seulement

âgée de 18 ans lorsque Ton lui impute d'avoir

consenti au rapt commis en sa personne : le sexe,

parce qu'en effet les jeunes gens, dans l'ardeur

et l'impétuosité de leur âge, sont plus susceptibles

de toute sorte d'emportements. Fulmen isiud ad-

versùsferociam adolescentiœ datum estadversusjilios

qui peccare plus possunt; filia vix nutricum minas

tulerit , aut eorum à quibus educatur tristitiam.

Que si un père ou un aïeul ont excédé leur

pouvoir, la querelle d'inofficiosité empêche que

la puissance paternelle ne dégénère en tyrannie
;

et le prophète a dit: Malheur à ceux qui, au lieu

d'établir la paix dans leur famille, par une dis-

position équitable, font de leur jugement domes-

tique une occasion de douleur et d'amertume :

qui convertunt judicium in absynthum, et justitiam

in terra relinquunt.

Ainsi, pour savoir si fexhérédation de l'aïeul

est juste, il faut voir quelle est l'injure dont il

se plaint. Il ne faut pas seulement considérer si
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1

l'intimés a failli . mais w le criiru qui lui est

impute offense directement son aïeul: car la \

i
• ance des crimes dans le public est réservi

M, le procareur-aénéval . et personne ne p

être partie dans un procès criminel , nisi ut suam

\iwntmit' injuriant perseuuatur : à plus forte raison

dans une exliérédation qui ne peut être légitime

que lorsque les injures ont été faîtes a celui qui

la prononce.

Or, un mariage contracté par une fille étant

en la puissance de son père, : (ait v'iilable-

nient injure qu'au père

d'obtenir ke consentement,] rient quand
l'alliance est a peu près sOrtable, et n'apporte

> he dans Ja famille. A cet é^rard, l'on

ne peut rien dire contre le nom et la famille du

sieur Le Prestre. La seule chose qu'on lui reproche

est d'aimer le jeu et de n'être pas fort bon éco-

nome ; mais cela regarde sa femme et ses enfants,

plus «pie le père et l'aïeul; et si la prétention des

appelants avoit lieu , il s'ensuivroil même que des

collatéraux auroient le droit d'exhéréder, ce qui

seroil un paradoxe.

D'ailleurs t
l'aïeul ne peut exfaéréder sa petite

iille qu'à cause du prédécès st comme représen-

tant sa Iille. Or, quelle apparence, si la dame

de Ribaudon vivoit , qu'elle l'eût exhérédée , son

mari ne Taxant point fait , et que celui-ci ayant

approuvé le mariage, elle n'eut pas moins pei

-;év< ré dans l'exbérédation ! Les notions du sens
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commun et la piété maternelle résistent à cette

proposition : tnatris ïiscerafiliam iterum genitura

per veniam; la mère est d'ordinaire la première à

pardonner. Ainsi, casûs iniquitas conjectura ma-

ternas pictatis emendari débet.

Le dernier et le plus grand obstacle semble

être l'ordonnance de 1639, portant privation de

toutes successions directes et collatérales , contre

ceux qui auront été engagés ou dans un rapt t

ou dans un mariage fait sans l'aveu du père, et

ce , nonobstant tous consentemens contraires.

Mais il faudroit justifier qu'il y a eu rapt:

car c'est le seul cas de l'ordonnance , tandis qu'au

contraire
,
par arrêt de la Tournelle , on a mis sur

l'extraordinaire, hors de Cour.

D'ailleurs, il n'y a personne qui ne sache que

l'ordonnance en ce chef est purement commina-

toire, n'a jamais été pratiquée et ne le peut être :

ça été le sentiment même du législateur qui nous

apprend qu'il y a deux sortes de foudres: unum

rjuodpuniat ; l'autre quod terreatfulmen consiliarium

et decretorium. En effet, toutes les fois que des

causes de cette nature se sont présentées et qu'il

y a eu réconciliation, jamais on n'a douté que

les enfants ne fussent héritiers. Pour exécuter

cette ordonnance , il faudroit troubler la paix de-

vingt familles d'honneur et de condition. Dans

l'individu de la cause présente, les sieurs de Bra-

gelone auroient le droit de redemander la dot

donnée à leur sœur: et il s'ensuivroit que, quand
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ûear de Ribaudoo viendroil à décéder, la

dame Le Prestre ae seroil point son béritic 1 e. En
un mot, l'observation scrupuleuse de cette or-

donnance porterait les choses dans une dureté

étrange, voire même en des inconvénients dont

la conséquence seroit périlleuse; d'autant plus

qu'il n'y a, dans l'affaire qui nous occupe, au-

cune des circonstances qui peinent induire à

faire exemple : Ton \ remarque au contraire toutes

celles qui peuvent faire incliner du cote de la

douceur et de l'humanité.

Au reste , l'infraction de toutes les lois qui pro-

noncent a peine de la vie, n'emporte pas une
peine capitale. Paulus , en la loi 19, de Liberis et

postkumis, nous apprend non esse exhœredationes

interpetatione adjuvandas , comme étant odieuses.

Or, la loi 201 , ff. de Perb. signif., ne comprend
les aïeuls sous le nom de père, que/uxla interpré-

ta tionem.

Julien l'empereur étant en France, on lui pré-

senta la plainte de quelques pères contre les ra-

visseurs de leurs filles. Après avoir-acquis la con-

\i< tion du crime, il condamna les coupables au

bannissement. Mais les parents se plaignirent que

cette condamnation étoit trop doute, le rapt,

selon la coutume du pays, devant être puni de

mort. Alors il répondit : koctenùs incustrU ju-

ra demeniiam . sed impertUorem mitissimi unimi

ibus prœstart tœieris decet.

Cependant, l'exemple qui serencontre en la
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cause est tout contraire , car on veut augmenter

la peine de la loi. Tandis que d'ordinaire la sé-

vérité des pères est tempérée par la tendresse des

aïeuls ; n'en étant pas des familles comme des

sphères du ciel dont les influences s'ont plus tris-

tes et plus sévères à mesure qu'elles sont plus

éloignées, ici, au contraire, Ton veut faire pré-

valoir la sévérité de l'aïeul sur la clémence du père

que l'on accuse de foiblesse ou de complicité.

.Mais sa justification est dans ces paroles d'un an-

cien : nunquam misericordia nisi periclitata laudatur.

Ou l'on se veut servir de la privation, et c'est

une peine réservée au juge el au ministère public,

puisque c'est contre le fisc qu'il s'en faut défendre;

ou l'on invoque l'exhérédation, et dans le cas de

l'exilé ré dation, nulle mention n'est faite des aïeuls,

et nulle extension de l'ordonnance de i556 n'est

possible : il ne faut donc pas joindre deux dis-

positions toutes séparées.

Enfin , il ne faut pas que le zèle de la justice

et l'affectation de paraître révères , nous empor-

tent «à faire des lois nouvelles et une jurisprudence

arbitraire et incertaine; ne déclines ab eâ ad dex-

teram vel ad sinistram . ut intelligas cuncta quœ agis

( Josue , c. i, v. "). Il y a autant de péril à ajouter

à la loi et à en augmenter la rigueur par une in-

terprétation sinistre, qu'à en affoiblir la rigueur

en tombant dans le relâchement. C'est ce qu'un

auteur a dît excellemment en ces mots : legis addi-

lamenium contagium est.
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\u contraire, les juges peuvenl quelquefois

modérer la dureté de la loi : minas juaicare quàm
h ges . mais jamais /// agis.

Ce (jue l'on a dit des menaces précédentes de

l'aïeul et des promesses de la petite-fille , sont

des couleurs industrieusement recherchées pour

donner du relief a la cause. Elles sont déniées et

n'ont pas même de probabilité, ear elles ne sont

pas écrites dans l'acte d'exhérédation où Ton

n auroil pas oublié de les insérer.

( )n a dit que le sieur de Ribaudon etoit convolé

en secondes noces, et que le sieur de Bragelone

avoit lui-même passé dans un deuxième ou troi-

sième mariage, à un âge avancé et plus que

tgénaire.

Donc, Messieurs, pour nous réduire, nous

disons :

i°. L'on peut douter si l'aïeul a le pouvoir

d'exhéréder; s'il le peut, c'est pour raison d'un

mariage contracté sans son consentement; mais

il est certain que ce n'est pas tant que le père est

vivant, et plus certain encore quand le père a

consenti au mariage.

2°. Le rapt et le mariage clandestin sont des

moyens |"'u considérables dans la cause, apr< ^

on mariage solennel auquel l'aïeul n'a point formé

d'opposition; et il n'avoit pas le droit de s'y op-

poser après un arrêt qui a jugé le rapt.

Il seroit sans doute à souhaiter que l'on gar-
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dât toujours toutes les mesures de la bienséance
;

m ais tes est voti non prœcepti, tanquam infeceRomuli

non tanquam in republicâ Platonis , tractatio est ma-

gis quant quœstio.

Du 29 mars 1661 , arrêt de la grand'Chambre
par lequel « la Cour, sur l'appel, appointa les

« parties au conseil, et sur le principal en droit et

« joint. » ( Journ. des Aud. tom. Il, pag. 20.)



QUATRE-VINGT-NEUVIEME PLAID. (1664). 337

QUATRE-VINGT-NEUVIÈME PLAIDOYER.

(2/f MARS 1664.)

Entre Pierre Brisset, appelant comme d'abus

et demandeur en lettres en forme de requête

civile , d'une part
;

Et M. Tévêque de Chartres, les habitants pa-

roissiens de Saint-Saturnin, et le Chapitre de

Chartres, d'autre part.

L'union d'une cure à un Chapitre, faite en vertu d'une

bulle du Pape, suivie d'une possession de deux siècles, et

confirmée par trois arrêts, ainsi que par d'autres actes in-

tervenus entre ledit Chapitre et l'évêque du lieu, est-elle

valable ?

Peut-on y donner atteinte après une si longue possession

et des actes si authentiques?

Et cette union étant abusive , la longue possession et les

actes dont il s'agit ont-ils pu couvrir cet abus?

Messieurs,

Le 9 décembre 1662, M e Pierre Brisset a été

pourvu par dévolu en cour de Rome, de la cure

de Saint-Saturnin, située dans la ville de Char-

tres. Ensuite, ayant obtenu son visa de M. Yé~

véque, et pris possession , il a fait assigner en
U dû Talon. \ 1. 22
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complainte, par devant le bailli de Chartres,

M e Jean Badin de Champigny, qui desservoit

cette cure. Le chapitre de Chartres est intervenu

en cette instance ; et prenant le fait et cause , il

a fait renvoyer l'affaire aux requêtes du Palais

,

où les parties ont fourni des défenses, et les

avocats communiqué leurs sacs.

Mais Brisset, voyant que le chapitre préten-

doit que cette cure étoit unie à sa mense par

une bulle du pape Sixte IV, de Tan 1^7$, en a

interjeté appel comme d'abus, et pris requête ci-

vile contre deux arrêts rendus du consentement

des parties es-années 1488 et 1660, de même
que contre un appointement rédigé par écrit en

1064 1 lesquels confirment cette union.

M. l'évêque de Chartres, instruit de cette con-

testation , et que le principal moyen du Chapitre,

pour faire confirmer l'union, est que non-seu-

lement il étoit patron de la cure , mais qu'il avoit

la juridiction entière, et sur les ecclésiastiques,

et sur le peuple de cette paroisse , a demandé
d'être reçu partie intervenante, soutenant que

l'église de Saint-Saturnin étant de son diocèse,

doit être soumise à sa conduite ; et comme on

lui a opposé une concession ou transaction de

Fan i4ï8, il en a interjeté appel sur le barreau.

Les habitants de la paroisse de Saint-Saturnin

sont aussi intervenants pour demander un curé

titulaire , et leur évêque pour supérieur.

Pour justifier que le droit de juridiction épis-
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copalc lui appartient en l'église de Saint-Satur-

nin, le Chapitre de Chartres soutient que ce droit

ne doit être considéré ni comme une conces-

sion, ni comme une exemption; que c'est un
partage dont les évêques ont été eux-mêmes les

auteurs, parce qu'au lieu que tout ce qui regar-

doit le revenu et la juridiction spirituelle et tem-

porelle étoit autrefois exercé en commun entre

1Yvêque et son Chapitre, les évéques se sont

rendus les maîtres absolus de la meilleure partie,

délaissant au chapitre une petite portion, non-
seulement dans le bien temporel, mais aussi

dans la collation des bénéfices et dans ce qui est

de la juridiction , n'y ayant aucun inconvénient

que la juridiction puisse être transférée de l'évê-

que au Chapitre , soit par cession de Tévêque, soit

par des bulles du Pape , soit même par l'usage et

la possession immémoriale qui est le meilleur et

le plus assuré de tous les titres
,
parce qu'on pré-

sume que les choses ont été dans leur origine au

même état que nous les voyons depuis plusieurs

siècles : et pour montrer en général que le Cha-

pitre de Chartres est en possession de la juri-

diction épiscopale sur les églises de son terri-

toire, de son ressort et de sa dépendance, Ton
( mploie les chap. ex parte et cum olirn, de verb.

signification*, aux Décrétales, qui sont des res-

cripts adressés par le pape Innocent III à la

comtesse de Blois, et par lesquels il paroît que

\r Chapitre de Chartres avoit droit de fulminer
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des excommunications, ce qui est l'un des droits

les plus éminens de la juridiction épiscopale.

L'on prétend aussi que ce droit est encore con-

firmé au Chapitre de Chartres par l'épitre 112

d'Ives, évêque de Chartres , lequel, écrivant au

doyen et au Chapitre de Paris, leur mande de

continuer la possession en laquelle ils sont d'user

d'excommunication sur les personnes qui leur

sont sujettes, et ajoute que l'église de Chartres

jouit du même droit.

L'on se sert encore de l'autorité de Fulbert, évê-

que de Chartres, qui, écrivant à l'évêque de Lisieux,

lui dit que les chanoines de Chartres possédant des

cures, sont exempts d'assister au synode de l'évê-

que; ce qui marque qu'ils étoient entièrement af-

franchis de son pouvoir et qu'ils ne répondoient

qu'au Chapitre.

Le Chapitre d'ailleurs rapporte une ancienne

transaction de l'an i328, par laquelle l'évêque re-

connoît qu'il a. bien et dûment prescrit la juridiction

sur tous les chanoines et sur tous les clercs de Féglise
,

même sur les personnes laïques qui sont auxgages du

Chapitre ou domestiques des chanoines, et consent que

ces derniers en jouissent pleinement et paisiblement.

Cette transaction a été suivie d'une autre, de

l'an 1418, par laquelle M. de Boisgiraud, évêque

de Chartres, abandonne au Chapitre toute la juri-

diction spirituelle sur la paroisse de Saint-Saturnin.

Mais pour justifier encore plus particulièrement

la juridiction du Chapitre sur la cure dont il s'a-
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£Ît, Ton soutient qu'il tient tous les ans un sy-

node auquel sont appelés les curés qui sont dans

sa partition, et que celui de saint Saturnin est du

nombre , comme il conste de vingt actes que

Ton rapporte, extraits des registres dudit Chapi-

tre. Le premier de ces actes est de i43o; les autres

sont de 14-2, i4;3, ifaS, 1 4 7 7 '
l fil' ] ^9 l >

i5o2, i5io, i5i8, i53i, i54o, i54i, i547
» ^M,

ijyû, 1612, i6ij et 1626.

Le Chapitre, ajoute-t-on, a commis des cha-

noines qui ont visité l'église de saint Saturnin
,

et Ton produit les commissions ainsi que les

actes de visite au nombre de vingt , des années

1423, 1423, 1427, i43o,'i433, i4^3, 14671 1 47°î

1 ,-1, 1472, 1473, 1474 1 149 2 > i55i, 1 554,i 555,

1572, 1644 e * i655.

Au surplus, le droit du Chapitre, tant avant

que depuis la transaction de il^iS , est si cons-

tant, que les registres du Chapitre, compulsés

avec M. Tévêque de Chartres , en justifient. Ils

prouvent , en effet, que le chapitre, dès Tannée

i357 , a donné la charge des âmes à un nommé
Etienne Baugnons , curé de saint Saturnin

;
qu'en

L'année iôGj, il a admis une permutation de cette

même cure ; qu'en 1 372 , il approuva et consentit

à une semblable permutation ; etcomme l'on per-

mutoit la cure en question avec une prébende

de L'église de Chartres, cette permutation fut

premièrement présentée à M. L'Evéque, lequel,

ayant commis quelques personnes pour Texami
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ner, l'agréa ; elle fut ensuite apportée au Chapitre

qui y donna son consentement et conféra immé-

diatement la cure au nommé Morhiment , in vim

de la permutation.

En 1 4 12, le Chapitre commet trois prêtres pour

desservir en l'église de saint Saturnin.

En i/j. 16, il confère à un nommé Casson , cette

cure qui lui avoit été résignée par permutation.

Casson étant mort en i4i8,le Chapitre la con-

féra, le i5 juin, à un nommé Oudart La Lière.

Néanmoins , La Lière n'en demeura point pai-

sible possesseur; car, en 1427, y ayant procès

entre lui et Jean Corneillan, le Chapitre commit

un prêtre pour desservir pendant le litige.

En i4 29 •> le Chapitre permet au curé de

saint Saturnin, qui étoit malade, de faire dire la

messe dans sa chambre sur un autel portatif:

quelque temps après , ce curé étant mort, le Cha-

pitre commet deux personnes pour faire inven-

taire de ses biens , et confère la cure à un nommé
Maigret; néanmoins Corneillan y fut maintenu

dans la suite , et présenta au Chapitre des prêtres

pour la desservir.

En i547, ^e Chapitre a commis des prêtres

pour desservir cette cure alors unie à sa mense.

En ib64, i565 , i566, i568, i56g, 1570, 1571,

1570, 1575, 1^77, 1621, 1622, 1626, 1627, i63i,

i635 et années suivantes, il a nommé, d'année

en année, des personnes ecclésiastiques pour

desservir cette église paroissiale, tantôt en con-
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linuant les mêmes, tantôt en leur en subrogeant

de nouvelles.

Mais pour faire voir qu'outre ce qui regarde

la cure et la personne du curé et des habitués,

le Chapitre a eu aussi l'intendance et la juridic-

tion toute entière sur le peuple de la paroisse

,

Ton rapporte comme , en Tannée i2?)i. il permit

aux Cordeliers de s'établir dans l'étendue de la

paroisse de saint Saturnin, sous les conditions

portées par un écrit qui fut alors signé parlesdits

Cordeliei s.

I 11 farinée 1026, le Chapitre termina, par sen-

tence , un procès qui existoit entre le curé et les

marguilliers de saint Saturnin.

En i335, il accorde aux marguilliers de cette

paroisse, cinq sous tournois de rente sur des hé-

ritages appartenant à un nommé JeanArenaud,
lequel les avoit donnés au Chapitre avant que de

faire profession dans les Cordeliers ; mais il pa-

roit que c'étoit une charge de la donation.

En iôoy, le Chapitre ordonne qu'on abatte la

maison presbytérale de Saint-Saturnin, aux dé-

pens des marguilliers qui feront leur profit des

matériaux.

En i3f>o,, il a permis aux paroissiens de faire

célébrer le service divin dans une église de son

cloître.

En 1 36 1 et i366, il a député des chanoines

pour entendre et examiner le compte des mar-

guilliers.
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En 1370, il a confirmé une transaction passée

entre le curé et les religieux Cordeliers établis

clans sa paroisse; et l'on donne, par cette tran-

saction, une certaine redevance au curé , afin de

l'indemniser des oblations qui se faisoient dans

l'église de ces religieux.

En 1462, un nommé Jousset, curé, ayant

obtenu en Cour de Rome un rescrit adressé à

l'évêque de Chartres, sur l'appel qu'il avoit in-

terjeté de quelques procédures criminelles que

le Chapitre avoit faites contre lui, le Chapitre

forma complainte et prétendit que ce rescrit

étoit nul, parce qu'il ne contenoit pas une clause

expresse de dérogation à ses privilèges. Jousset

reconnut qu'il étoit justiciable du Chapitre, mais

qu'il avoit obtenu un rescrit du Pape en la forme

ordinaire. Le procureur de M. l'évêque répondit

qu'il étoit prêt à faire raison au Chapitre , s'il

exhiboit des bulles portant que l'évêque ne

pourroit le citer comme délégué du Pape ; et l'on

infère de cette réponse que M. l'évêque est de-

meuré d'accord que Jousset n'étoit pas réguliè-

rement son justiciable.

En i4^S, ce prélat ayant procédé par censure

ecclésiastique contre l'abbé de Bourgeul, il de-

manda permission au Chapitre de faire lire et

publier sa sentence au pupitre de l'église ca-

thédrale.

En i454 , il fut passé entre l'évêque et le cha-

pitre une transaction qui contient , entre autres
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( beffl , que le prélat fera les ordres , et sera tenu

de les conférer aux chanoines qui lui seront pré-

sentés par le Chapitre, sans quilles puisse exa-

miner.

En i/
f
y5,un arrêt du Parlement confirma ,avec

amende et dépens, une sentence de MM. des

requêtes du Palais, qui avoit maintenu le Cha-

pitre en possession de donner des dimissoires.

En i494i René d'Iliers étant venu prendre

possession de i'évêché de Chartres, le Chapitre

se plaignit de ce qu'il y avoit dans ses bulles une

danse par laquelle le Pape disoit que s'il rendoit

quelque jugement contre des désobéissants et

réfractaires , il le feroit exécuter jusqu'à entière

satisfaction. Le Chapitre donc, prétendant que

cette clause faisoit tort à ses privilèges, le nouvel

évêque déclara qu'il n'entendoit point s'en pré-

valoir contre lui.

En 1 554 > le Chapitre commet pour informer

d'un scandale arrivé dans l'église de Saint-

Saturnin.

JEn i556, il rend sentence contre un habitué

de cette église auquel il av.it fait le procès, et

prononce contre lui des peines canoniques de

jeune et de prison.

En 1
.)-!'), par acte sous seing-privé, M. l'évé-

(]iu a déclare ne vouloir contrevenir aux accords

faits entre ses prédécesseurs et le chapitre, ni

même à celui du 10 février 102&.
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En i586, une sentence des juges délégués

par le Chapitre contre les marguilliers de Saint-

Saturnin, casse l'élection qu'ils avoient faite de

nouveaux marguilliers sans la participation du
chapitre, et leur ordonne d'obtenir commission
de M. l'évêque pour faire une nouvelle assem-
blée d'habitants, à l'effet de procéder à une autre

élection.

En i588, une sentence de l'official de Chartres

renvoie en l'Officialité du chapitre un différend

entre le curé et les marguilliers , touchant l'éta-

blissement d'une confrérie.

En i655, une troisième sentence donnée par

l'official du Chapitre, résout des promesses de

mariage entre des habitants de la paroisse : cette

sentence est signée Edeline, vice-gérent de l'Of-

ficialité de l'évêque , comme conseil.

Enfin, au mois d'octobre i663, l'Officialité du
chapitre a rendu sentence entre Brisset, curé

de Saint-Michel, demandeur contre un habitant

de Saint-Saturnin
,
pour son paiement de la pu-

blication de trois bans.

Tels sont, Messieurs , les titres par lesquels le

Chapitre prétend établir invinciblement que la

juridiction épiscopale lui appartient dans l'église

de Saint-Saturnin.

Pour justifier l'union , il rapporte la bulle du

pape Sixte IV, du 14 novembre i^5, qui unit la

cure de Saint-Saturnin au Chapitre de Chartres, afin
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ipie le retenu de cette cure senc à cuire/cuir des en-

fants de chœur et leurs maîtres
,
qui n avoient point,

de revenu assuré parfondation.

Le 5 avril ifoS, avant Pâques, MM. des re-

quêtes du Palais rendirent entre le chapitre,

comme curé de Saint-Saturnin , et les marguil-

liers de cette église, une sentence qui défend à

ces derniers de faire faire l'office de la paroisse

sur un autel nouvellement construit , leur per-

mettant seulement d'y faire dire des messes

basses.

Le 2 mai 1488, un arrêt par appointé confirma

l'union faite de la cure en question, au Chapitre

de Chartres : cet arrêt fut rendu avec M c Pierre

Guefier, résignataire de M. de Cambray, maître

des requêtes
,
qui avoit obtenu ce bénéfice comme

vacant par la mort de Jousset.

Le 27 mars 1 564, un nommé Lapoustoire, ayant

impétré cette cure, formé complainte aux requêtes

du Palais, et ensuite interjeté appel comme d'a-

bus, de l'union, passe un acte par lequel il ac-

quiesce à son appel. Ensuite on dresse un ap-

pointeront, signé des avocats des parties et de

M. le procureur général Bourdin ; et par cet ap-

pointement, qui fait mention que M. l'avocat-

général Dumesnil a été ouï, Lapoustoire est reçu

à se désister de son dit appel, condamné en

l'amende et aux dépens. L'on évoque l'instance

pendante au Palais, et l'on maintient le Chapitre

en possession de la cure unie à sa mense : il ne
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paroîi point d'arrêt expédié en conséquence de

cet appointement.

L'on rapporte aussi une procuration passée

le 18 juillet i56i
,
par les paroissiens de Saint-

Saturnin
, pour intervenir en faveur du chapitre

,

en l'appel interjeté par Lapoustoire , et faire

confirmer l'union ; et deux requêtes présentées

au Chapitre en 1620 et i638, pour en obtenir

qu'il contribuât , en qualité de curé , à l'augmen-

tation de l'église, et à la fonte d'une cloche.

L'on rapporte en outre les extraits des comptes

rendus au Chapitre
,
par lesquels il est vérifié

que la redevance de 52 sous a été payée annuel-

lement à MM. les évêques , en conséquence de

la transaction de 1418 ; des actes de foi et hom-
mage , des années i564 et i63o, rendus par le

Chapitre à l'évêque
,
pour raison de la cure de

Saint-Saturnin , et ces actes servent à deux fins :

i° pour montrer que les évêques ont approuvé

la transaction de 1 4 ï 8 ; i° qu'ils ont également

su et approuvé l'union de cette cure au cha-

pitre
,
parce qu'il en est fait mention dans tous

ces actes.

Enfin, la dernière pièce est un arrêt de 1660,

qui homologue une transaction passée entre le

chapitre et les paroissiens de Saint-Saturnin , et

par laquelle le chapitre est reconnu pour être

curé, en conséquence de l'union.

C'est donc, Messieurs, sur le fondement de

tous ces titres
,
que le chapitre croit que la juri-
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diction dont il s'agit ne lui peut point être dis-

putée. Il le croit d'autant mieux
,
que par la tran-

saction de l'an 1^28, passée en présence du roi
Philippe de Valois, et par l'autorité du Pape, les

chanoines sont conservés dans tous les droits épisco-

paux sur tout le clergé de leur Eglise, et même sur
leurs officiers laïques, sur lequels lévêque ne peut
exercer aucun acte de juridiction ; que depuis ils

ont été en possession paisible de tous ces droits,

comme ils le prouvent par une infinité d'actes
auxquels M. l'évêque n'en oppose qu'un très-
petit nombre qui reçoivent leur contredit ; car la

permission accordée, en i364, par Jean d'Au-
geron

, évêque de Chartres , de transférer pour
un temps le service de l'église de Saint-Saturnin,
dans une maison donnée par Marie d'Angennes,
contient la réserve de la juridiction spirituelle, et
n'est point rapportée en original : c'est un vidi-
mus fait en i4 7 i, en vertu d'un compulsoire
qu'on ne représente pas , et avec particulier se
disant avoir charge du Chapitre. Dans le même
temps, l'évêque a donné une permission sans
réserve. Et enfin, quand la bulle de i364 seroit
véritable et authentique, étant faite sans le Cha-
pitre

, elle ne peut préjudicier à ses droits.

Quant aux deux actes de visite faite dans l'é-

glise de Saint-Saturnin
,
par M. d'Iliers , évêque

;

à la permission par lui donnée à un nommé
Jousset, curé de ladite paroisse, de manger du
beurre en carême, et à une autre permission ac-



35o QUATRE-VINGT-NEUVIÈME

cordée aux marguilliers de cette église , de célé-

brer le service divin sur un autel nouveau : tous

ces actes, datés de i4y4 et de 1475, sont solitaires

et n'ont point été suivis : les visites ont été des

visites d'honneur et non de juridiction; et Jousset,

qui obtint la permission de manger du beurre

,

d'absoudre et d'être absous des cas réservés, étoit

un homme noté auquel le Chapitre avoit fait son

procès quelque temps auparavant. Tout cela ne

peut par conséquent être opposé contre une pos-

session continue de trois siècles, et justifiée par

plus de deux cents pièces.

Le Chapitre n'auroit- il point de titre , la seule

possession immémoriale lui suffiroit, principale-

ment parce qu'elle se trouve continuée au vu et au

su des évêques, et appuyée de plusieurs actes con-

tradictoires avec eux. Mais il a d'ailleurs pour titre

les transactions de i558 et de 1428, par la der-

nière desquelles M. de Boisgiraud, évêque de

Chartres , lui a nommément abandonné toute la

juridiction spirituelle sur l'église de Saint-Saturnin.

Ce n'est pas que cet abandonnement fut néces-

saire, puisque le Chapitre jouissoit de cette juri-

diction , et s'en trouvoit en possession plus d'un

siècle auparavant; mais cet acte confirme le droit

qu'il avait ab antiquo. Fût-il une cession gratuite

d'un évêque à son Chapitre , elle seroit légitime

,

n'y ayant point de texte dans tout le droit canon

qui défende à un évêque de quitter à son Chapitre

une partie de son territoire et de sa juridiction.
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Or, cette transaction termine, non point une pré-

tention imaginaire , mais un procès formé et pen-

dant en coin de Home, et l'établissement d'un

nouveau cens n'a rien de simoniaque , ni de con-

traire an\ bonnes mœurs.

Pour ce qui concerne la bulle d'union , le Cha-

pitre soutient qu'elle est légitime, que la cause

pour laquelle elle a été accordée est véritable et

favorable
,
savoir : la nécessité de faire un fonds

pour L'entretien des enfants de chœur et de deux

précepteurs; que le Pape étant son supérieur im-

médiat et la cure étant à la collation du Chapitre, il

n'a été nécessaire d'appeler personne , ni de décer-

ner de commission inpartibus pour informer de la

commodité ou incommodité; ces formalités n'é-

tant requises que lorsque l'on doute si les motifs

sur lesquels l'on veut fonder l'union sont vérita-

bles. 11 n'a point été non plus nécessaire d'obtenir

le consentement de l'évoque
,
parce que la cure

n (toit pas dans sa juridiction : le revenu de la

cure a été exprimé, et l'expression de celui du
Chapitre étoit inutile. Cette union n'est point d'ail-

leurs contraire au décret du concile de Constance,

qui ne révoque que les unions faites absolument

sans cause.

Si les paroissiens n'ont pas consenti d'abord,

ils ont depuis approuvé cette union : et tacite-

ment . par un silence de deux siècles; et expres-

sément par la procuration qu'ils donnèrent pour

intervenir au procès terminé en l564.



35-2 QUATRE-VINGT-NEUVIÈME

Enfui, l'on ajoute que, quand l'union auroit été

vicieuse dans son principe , les manquements n'en

peuvent plus être objectés après trois arrêts par

lesquels elle se trouve confirmée : le premier, de

i488 , treize ans après qu'elle fut faite ; le deuxiè-

me , en 1 564, signé de M. le procureur-général

Bourdin; et le dernier, en 1660. Ces arrêts sont,

à la vérité
,
par appointé \ mais ils ne laissent pas

d'être de grand poids.

Au contraire , comme M. l'évêque de Chartres

est fondé dans le droit commun , il n'a pas besoin

de titre : il suffit qu'il détruise ceux qui sont rap-

portés ou cités par le chapitre.

Or , le premier dont on a parlé est l'épître de

Fulbert , lequel , dans la lettre 57, dit que les cha-

noines de son église de Chartres ne paient point les

droits èpiscopaux

.

Mais il faut observer que cette reconnoissance

ne fait rien : car Fulbert parle des droits pécu-

niaires, utiles et temporels, que les évêques ont

droit de prendre pour les visites
,
pour le synode

,

et pour les autres reconnoissances de la supério-

rité épiscopale. Mais cette exemption des droits

bursaux n'est pas une conséquence pour l'exemp-

tion de la juridiction ; c'est un paralogisme dont

se sont servis les chapitres et les monastères, pour

assurer leur exemption , et qui a souvent induit

dans l'erreur : il faut faire grande différence entre

l'affranchissement de ces prestations , et l'exemp-

tion de la juridiction; et l'on s'est bien trompé
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quand en a pris le mot ferre aynodum s qui est

dans cette lettre, pour le synode de L'évêque, en

seau que le chapitre e«f exempt d'y aller; car

aynodum ferre signifie fus aynodoticum aolvere:

c'est la prestation. Aussi, dans la même épitre,

Fulbert l'explique de cette sorte : Eam quidem

aynodum vobis jure solvendam esse ignorumus; et

il ajoute à la fin : Parut i cunodo aut veatram ayno-

dum vobis reddere, aut in uauafratrum nostrorum

neeessarios retinere. Os termes de paiement, de

prestation et de restitution de synode, montrent

le droit pécuniaire, et non l'obligation de venir

au synode , et qu'il faut distinguer le droit d'appe-

ler au synode , et le droit de payer la prestation

due dans le synode.

Si nous consultons le même Fulbert, nous trou-

rerons qu'il a toujours soutenu que l'exemption

de la juridiction ordinaire de l'évêque étoit con-

traire au concile général de Calcédoine , et que
,

comme l'obéissance due à l'évêque est de droit

divin, et qu'elle a été établie par un concile géné-

ral , on ne peut ni s'y soustraire, ni prescrire

contre cette supériorité. 11 oppose les canons du

concile de Calcédoine, à Richard, abbé de Saint-

M<(lard de Soissons, dans son épit. 72, et il dit :

8ed neparvd atsetoritate foetus Iw.c dicere videar,

festem aliéna magnum aynodum Chulcedonenaem :

plaçait neininem aut œdijicare aut constituer^ ino-

uasteria, aut oratorii domum sine conecientiâ ip~

sius twitatis episcopi , ecs vero quipar singulat ci-

Ueuiî Talou. VI.
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vitates seupossessiones in monasteriis sunt
y
subjec*

tos esse debere episcopo ; il ajoute : Jubemus mo-

nasteriis , aut martyriis constitutis, ( martyria
,

c'étaient les églises paroissiales ) ut in potestate

sint ejus qui in eâ civitate est episcopus secundùm

traditionem sanctorum patrum.

Nous voyons aussi , dans les ouvrages de Ful-

bert, une lettre ( c'est la 110e
) écrite par le Cha-

pitre de Chartres à l'évêque de Lisieux, pour le

prier de le décharger du droit pécuniaire de vi-

site ( circadœ
) ,

quant aux églises qu'il avoit dans

l'étendue de son diocèse , et le supplier de lui faire

la même grâce qu'il reçoit de l'évêque de Chartres

,

lequel ne prend point ce droit : Severitati tuœ

intimare volumus scilicet quàd episcopiB . Mariœ
in quorum diœcesi possidemus ecclesias^ hune sem-

per amoris et reverentiœ cultum exhibuerunt, ut ci

nobis licet indignis famulis nequaquam exigèrent

id obsequii quod requins.

Ainsi , le Chapitre ne dit pas qu'il ait ce privi-

lège ; il ne dit pas qu'il soit en possession de cette

franchise du simple droit pécuniaire de visite : il

dit que l'évêque de Chartres a eu cette bonté\ cette

pieuse affection de l'exempter; et ce langage est

bien différent de celui qu'il tient aujourd'hui.

La lettre 112, d'Ives de Chartres, dont se sert

le Chapitre pour montrer qu'il a le pouvoir d'ex-

communier et d'interdire , n'établit point son

exemption, parce que les évêques, en donnant à

leur Eglise le pouvoir d'excommunier, ne se pri-
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M'ni pas du même droit, ni à L'égard des cha-
noines, ni a L'égard des autres prêtres de leur

diocèse. Quand ils concèdent ce pouvoir, c'est

toujours par dépendance d'eux-mêmes; de même
façon que le Jîoi, lorsqu'il concède à son vassal

le droit de justice, ne l'affranchit pas de la sienne,

mais lui communique seulement ce rayon de sa

souveraineté pour en jouir avec lui sur les justi-

ciables : c'est ce que nos docteurs appellent pour
l'exercer cumulative , non privative.

Si l'évêque de Chartres avoit donné ce droit à

l'effet que les chanoines ne fussent point dans sa

dépendance , cette concession seroit abusive :

nous en avons un excellent exemple dans un res-

cript du pape Lucius 111, écrivant sur ce sujet, à

Raymond, évèque de Noyon. Ce pape dit que les

chanoines de ZSoyon ne peuvent pas avoir le droit

d'excommunier et d'interdire sans la dépendance
de leur évèque : Didicimus quod decanus et cano-

//ici ecclesiœ tuce hanc à te Ucentiam impetrarunt

ut nuihjicatcre.s suosquos vellent, quando vellent.

sine tuo assensu vinculo anathematis innodarent.

Il dit que ce pouvoir est contraire aux canons

parce que les chanoines ne don eut pas interdire sans

le consentement de l'évèque : Memorala licentia

sacris adversa est canombus, rùm ipsi canotlici in

prœsentià nostrâ val metropolitani , vel lui ipsius

suam vah-unt justitiam obtinere. Si les chanoines

ont des plaintes à faire, ils doivent les porter au

métropolitain ou à l'évèque , et, en cas de déni de
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justice, se pourvoir au Pape; et s'ils ont juridic-

tion , elle est dépendamment de Pévêque : Alie-

num quippe ab ecclesiasticâ gravitate videtur et

canoniciscontrarium institutis, ut ex communieandi

potestas cjuœ dejudicio pendet antistitum , in mal-

tîtudinis ponatur arbitrio quee ad hoc aliquoties

animositate potiùs quàm ratione monetur.

Voilà, Messieurs, quelle est l'exécution de ce

pouvoir dont l'exercice doit se faire cumulative-

ment, et nonprivativemen t.

Au reste, cette prétendue exemption du Cha-

pitre est si peu véritable
,
que le pape Grégoire VII,

voyant qu'on n'avoit pu convaincre Geofïïoi , évê-

que de Chartres ( le prédécesseur d'Ives
) , des

crimes dont il étoit accusé , écrit au Chapitre et

au clergé de le reconnoître pour évêque , et leur

enjoint de lui obéir : Sicutpatremspirituaîemvene

vantes, ostendatis vos obedientiam gérèrent ut chris

tianos oportet animarum vestrarum curant habere.

Or, si le Chapitre eût été exempt , et eût relevé

immédiatement du Saint-Siège , le Pape n'eût pa^

tenu ce langage.

Urbain II , lui-même , écrivant à ce Chapitre et

au clergé , après l'élection d'Ives , leur ordonne

de rendre la même obéissance à ce prélat : Débita

ut viri pastoris membrum obedientid honoretis.

Le Chapitre allègue les chapitres ex parte , et le

suivant, ex verb. significatione , dans lesquels il

est parlé d'un larron arrêté par les officiers de h*

comtesse de Blois. On y voit en effet que le Cha-
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ih e, qui prétendoil qu'ayant été prissur ses terres,

les officiera de la comtesse léavoient point Le droit

de lui faire sou procès, quoiqu'ils ofirissenl de

donner caution de lé rendre après la contestation

jugée, les lit interdire, el ne voulut point lever

l'interdil jusqu'à ce que L'amende eut été payée.

Mais ces décrétâtes ne peuvent établir aucun

droit en laveur des chanoines, d'autanl qu'U ne

nssoil que <le la juridiction temporelle que le

( Chapitre a ou peut a\ oir dans L'étendue du cloître :

la juridiction temporelle n'a rien de commun
l«i juridiction spirituelle; et encore qu'il soit parle

de L'excommunication appartenant au Chapitre

itre les officiers de la justice du comte, il

St point dit si les chanoines et non pas l'évêque

avoient fulminé L'interdit.

Enfin, il s'agissoit , dans ces rescripts, non du

pouvoir de l'excommunication, mais du privilège

qu'avoit le Chapitre de ne la faire lever qu'après

qu'on auroit satisfait au paiement de l'amende ; et

Dumoulin a bien remarqué, en ses notes sur ces

deux chapitres, que ce privilège étoit une entre-

prise abusive contre la juridiction séculière.

Cependant, pour examiner les titres du chapitre

avec quelque sorte d'ordre et de netteté ,
il en faut

Caire deux elasses, et distinguer ceux qui concer-

nent son exemption personnelle et sa juridiction

sur tous les membres qui le composent, d';«

ceux qui regardent particulièrement la cure de

it-Saturnin.
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i°. Dans le premier rang sont la transaction cle

1028, l'arrêt cle 1476 qui maintient le Chapitre en

possession de donner des dimissoires, et la décla-

ration sous seing privé, par laquelle M. de Thou,

évêque de Chartres , ordonne à ses officiers d'exé-

cuter la transaction de 1028.

Quant à tous ces actes , l'on peut dire , en géné-

ral, qu'ils sont inutiles à la décision de la cause;

car, que le Chapitre soit exempt et immédiatement

sujet au Pape
,
qu'il ait juridiction dans son cloître

ainsi que sur les chanoines et autres ecclésiasti-

ques qui sont de çremio , cela ne porte aucune con-

séquence pour le territoire de la paroisse de Saint-

Saturnin.

Il n'est pourtant pas inutile d'examiner ces pièces

en détail , et particulièrement cette transaction de

1028 sur laquelle le Chapitre semble avoir fondé

sa principale défense.

Et d'abord, l'on a soutenu , de la part de M. l'é-

vêque de Chartres
,
que cette pièce étoit suspecte

de faux , non-seulement parce que l'original n'est

point signé, mais parce qu'elle est dite faite par

l'autorité du roi Philippe de Valois qui s'est trans-

porté exprès à Chartres.

Or, l'histoire remarque que Charles IV, dit le

Bel, prédécesseur de Philippe de Valois, mourut

le i
cr février 1028

,
qu'il laissa sa femme grosse , et

que
,
pendant l'incertitude de savoir si elle mettroit

au monde un enfant mâle , Philippe de "V alois prit

seulement la qualité de régent , et ne fut proclamé
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roi qu'au mois d'avril suivant, la reine étant ac-

couchée d'une fille. Et cependant cettetransaction

est datée du 5 et du 10 lévrier i5a8, et Philippe

de A alois y est qualifié roi !

Il est vrai que Charles mourut, selon Froissait,

en février i5a6,qui est 1028 de notre supputation;

mais, à ce compte, la transaction seroit de 1Ô29.

2 . En second lieu, cette transaction n'accuse ni

partition , ni bulle d'exemption du Pape , ni conces-

sion des évêques, ni aucun autre ancien titre: elle

11 est fondée que sur la possession, et l'évèque re-

connoît que le Chapitre a bien et dûment prescrit

tous les articles qui s'y trouvent mentionnés.

( )r. l'exemption de la juridiction épiscopale ne

se peut pas acquérir par la simple prescription sans

titre.

Deux évêques peuvent bien prescrire, l'un contre

l'autre , des paroisses qui ne dépendoient pas ori-

ginairement de leur territoire
,
parce qu'ils ont

capacité pour posséder, et que la division des dio-

cèses est de droit purement humain.

Mais que des moines ou des chanoines puissent

acquérir, par voie de simple prescription et sans

titre originaire, et d'être exempts de la subjection

de leur évêque , et d'exercer eux-mêmes la juri-

diction et l'autorité épiscopale, indépendamment

de 1Y\ êque , c'est une chose monstrueuse qui cho-

que toutes les règles de la discipline de l'Eglise.

5°. Il faut remarquer que ce que les évêques ont

accordé d'ordinaire à leur Chapitre, d'avoir juri-
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diction sur leurs confrères, n'a pas été pour se

priver entièrement de l'autorité qui leur appar-

tient par leur caractère , ni pour aliéner in totum

le fonds de leur juridiction : c'est une espèce de

juridiction qu'ils ont établie en première instance,

se réservant le ressort et la supériorité. Ils ont créé

les Chapitres, comme leurs grands vicaires, pour

avoir l'œil à exercer la censure sur tous ceux de

leurs corps; et ce n'est pas seulement aux Chapitres

en corps que ces privilèges ont été donnés : les ar-

chidiacres, en plusieurs lieux, exercent cette es-

pèce de juridiction sur les curés qui sont dans leur

détroit , mais au nom de l'évêque, non pas prima-

tivement à lui , et au contraire avec subordination.

Au fait particulier, il y a une clause qui justifie

que la juridiction du Chapitre n'est point indépen-

dante de celle de M. l'évêque: car il est dit que si

les particuliers qui demeurent dans la maison des

chanoines , sepourvoient en Vofficialité de l'évêque,

l'évêque ne serapoint obligé de les renvoyer.

Or, ce droit de prévention établit une supériorité.

4°. 11 y a dans cette transaction , des choses ri-

dicules, entre autres la clause qui assujétit à la

juridiction du Chapitre tous ses officiers et toutes

les personnes laïques qui sont à ses gages et tra-

vaillent pour lui , et même leur famille, s'ils sont

mariés, et la clause qui regarde les dispenses de

non résider. Le Pape est appelé, dans cette tran-

saction, summum monarchum.
5°. Dans les termes où elle est conçue : elle ne
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contient que l'établissement d'une exemption per

soimelle. 11 n'y est fait mention aucune de terri-

toire, si ce n'est du cloître; moins encore que le

peuple d'aucune paroisse soit dans la dépendance

du Chapitre. Cependant, un Chapitre si considé-

rable mérttoit bien de n'être pas oublié.

Quant à l'arrêt de 1 i-~>. il est rendu sur nue

complainte qui se jugeoit en ce temps, sur la

simple possession, sans examen (les titres, parce

la liberté demeuroit de se pourvoir au péti-

toire devant les jug< s d église. Il 1 si même cod

traire à une transaction de i554, par laquelle

l'évéque de Chartres s'oblige de donner les or-

dres aux chanoines et autres ecclésiastiques qui

lui seront présentés par son Chapitre.

Infacto, cet arrêt n'a point été exécuté, et le

Chapitre n'est point en possession de donner des

dimissoires. Il n'a même point de rapport avec la

contestation concernant la cure de Saint-Saturnin,

le Chapitre n'ayant jamais prétendu donner des di-

missoires qu'aux bénéficiera de 1 église cathédrale.

L'acte sous seing privé , signé de M. de Thon
,

jue de Chartres, est encore plusfoible . n étant

point reconnu , et ne contenant qu'une appro-

bation en termes généraux, de la transaction

de i528.

Ainsi, pour descendre au particulier de l'église

de Saint-Saturnin, le Chapitre ne rapporte ni

huile du Pape, ni concession d'évéque , ni parti-

tion prouvant que la juridiction de cette cure lui
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ait été délaissée. Il rapporte seulement quelques

actes de possession, dont le plus ancien est de i25i,

pour la réception des Cordeliers.

Or, tous ces actes justifient sans doute qu'il avoit

le patronage de cette église , ainsi que l'inspection

sur le temporel , et que les comptes dévoient être

rendus devant lui. Mais qu'il eut les droits épisco-

paux et la juridiction sur le peuple, rien, dans les

pièces , ne l'établit.

Quand il auroit eu ce droit, il l'auroit perdu en

i564, lorsque l'église fut transférée dans la ville
;

car, cette translation n'ayant pu être faite que par

l'autorité de l'évêque , il s'y est expressément ré-

servé toute la juridiction spirituelle.

Il est inutile de dire que cette bulle de i564

n'est pas représentée en original, car elle est rap-

portée dans la concession de 1418
,
qui est le titre

du Chapitre ; et l'acte en parchemin que le Cha-

pitre a produit et communiqué , établit plus forte-

ment le droit de l'évêque que la bulle même

,

parce que cet acte est une permission de célébrer

le service divin dans cette église nouvellement

construite
;
permission que l'évêque n'auroit pas

pu donner, si l'église n'avoit pas été dans sa juri-

diction. D'ailleurs , cette permission , datée du 9

septembre 1 564 , se rapporte à la bulle qu'elle

énonce, et qui se trouve en efïet datée de deux

j ours auparavant

.

Ainsi
,
quelque chose qui eût précédé , cette

église est retournée, par sa translation, dans le
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droit commun el dans la subjection de l'évêque;

et Lorsque M. de Boisgiraud l.i rendue au Cha-

pitre, par L'acte de i4i8, ca été une concession

toute nouvelle.

Or, cette concession étant purement gracieuse,

et contenant une abdication de l'autorité épisco-

pale ,
cela seul la rendroit nulle et abusive. Elle est

en outre simoniaque, ce délaissement étant fait

moyennant \mc rente annuelle de 52 sous.

A l'égard du procès que Ton dit avoir été ter-

miné par cette transaction, c'étoit un procès ridi-

cule pour savoir si les marguilliers de Saint-Satur-

nin serôient assignés, afin de rendre compte, ou

• 1 vertu des mandements de l'évêque , ou en vertu

de ceux du Chapitre ; s'ils serôient assignés par

les sergents et appariteurs de celui-ci , ou par

(eux de celui-là.

Mais la transaction décidant cette controverse

en faveur de l'évêque, il s'ensuit, par une consé-

quence infaillible, que le Chapitre n'a point de

juridiction sur le peuple de la paroisse de Saint-

Saturnin, puisque celle qu'il a sur les marguilliers,

pour raison 'de leur compte seulement , il ne la

peut exercer que dépendamment de L'évêque et

en vertu de ses mandements. Cela est si vrai, ((ne

dans la cession faite ensuite au Chapitre, de la

juridiction spirituelle sur le curé et les chapelains

qui desserviront l'église, leur famille domestique,

sans fraude a l'égard des marguilliers, il est dit

qu'il aura juridiction sur eux quatenus duntaxat
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Ipsumfabricam et ejus statum et regimen tangit et

concernit.

Donc, en qualité d'habitants et comme faisant

partie du peuple, ils n'étoient pas soumis au Cha-

pitre , et même en qualité de marguilliers , il ne

peut exercer contre eux aucun acte de supério-

rité qu'en vertu de commission de l'évêque.

11 faut encore remarquer dans cet acte quin

recompensationem hujusmodi spiritualis et tempo-

ralis jurisdictionis, l'on termine le procès , et insu-

per le Chapitre promet de donner 5o liv. de rente

par an. C'est donc un supplément de récompense.

Or, tout ce que l'on peut dire de plus favorable

pour le Chapitre , c'est que l'acte de i4i8 estime

transaction dans laquelle il y a une soulte ; ensorte

que si la rente des 5o sous étoit rachetable , il se-

roit du, dès ce contrat-là, des lods et ventes.

Mais n'est-ce pas une chose honteuse de voir un

évêque quitter un droit spirituel pour une rede-

vance annuelle ; et s'il est vrai que les évêques et

les chapitres aient partagé les biens de l'église

qu'ils possédoient en commun , le point de la ju-

ridiction spirituelle n'a- 1- il pas dû demeurer à

l'évêque par préciput et par droit d'aînesse? Et

cependant nous voyons un évêque qui le cède

moyennant une rente de 5o liv. ! Peut-on rien s'i-

maginer de plus contraire à la disposition des con-

ciles et à la discipline de l'Eglise? Ces prestations

annuelles qui se paient pour le délaissement du

spirituel, ne sont-elles pas des actes simoniaques
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i ondamnés par les conciles, et principalement par

nos conciles françois de Clermont etde Tours

5

réproui es même par les constitutions des papes?

Auparavant le concile de Clermont en Auver-

gne, il \ ivoit deux grands abus dans les églises

de France. Le premier étoit que les évoques don-

noient et laissoient des églises aux chanoines et

aux moines, à titre d'emphytéose etde bail à

longues années de quarante, cinquante et quatre-

vingt ans : on payoit des sommes considérables

pour ces emphytéoses, à chaque renouvellement

'le bail. L'autre abus étoit que quand les vicaires

auxquels ces moines et chanoines avoient confié

le soin du service , renoncoient au bénéfice ou
venoient à mourir, l"évêque prenoit

,
pour muta-

tion, de grosses sommes : on appeloiteela redemp-

tio/ies altarium , comme un droit de rachat ou
de relief.

Le pape Urbain II déclara ces abus simoniaques,

< t Les condamna dans le concile de Clermont.

Les évéques n'ayant plus la liberté de vendre

et donner ainsi les églises, s'avisèrent, pour frau-

der la disposition de ce concile, d'imposer un cens

annuel sur les vicaires. Ce cens étoit moindre que

les autres prestations qui ne se donnoient qu'en

certain temps et sous prétexte de prendre une

petite redevance, quoiqu'elle fût annuelle. Ils cru-

ivnt
j
par ce moyen, être à couvert de la simonie

et des peines prononcées contre eux par le concile

précité.
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Mais le même pape , considérant que cette

fraude étoit encore plus simoniaque que la pre*

mière, défendit également ces prestations annuel-

les , dans un rescript adressé à Intgelramnus , évê-

que de Laon , et conçu en ces termes : In Ma qui-

dem personarum mutatione , avaritiœ renovatiô

et ecclesiasticarum rerum distractio contingebat.

Par ces mots personarum mutatio, il faut en-

tendre les vicaires qu'on appeloit alors personœ.

Geoffroi, abbé de Vendôme, qui avoit assisté

au concile de Clermont, dit que le cens annuel

qu'on donnoit à l'évêque, n'y avoit pas été ex-

pressément condamné, mais qu'il y fut tacitement

réprouvé comme abusif. Il en rend cette belle rai-

son, savoir : que ce qu'on ne paie pas en une fois,

on le donne en différentes fois : une somme payée

en une fois pour plusieurs années , on la baille en

différentes fois tous les ans , ce qui est la même
chose. Or, ajoute-t-il , si la somme principale est

simoniaque, la rente l'est à plus forte raison, et

l'on ajoute l'usure à la simonie.

Le pape Paschal II, écrivant à Ives de Chartres,

sur le même sujet, dit : Voshuicsimplicitatiincon-

gruas duplicitates inectitis , etpersonarum redernp-

tionem , mutatis nominibus , extorquera conamini.

Or, c'est ce qu'a fait le Chapitre de Chartres.

11 n'a point payé en une fois une somme entière et

principalement, parce qu'il eût visiblement acheté

la juridiction spirituelle de l'évêque; mais il en a

fait une redevance certaine, payable chaque an-
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née : ce qu'il ne pouvoit pas foire directement, il

l'a fait indirectement , mais plus criminellement

( lomme toutes les églises qui sont dans un dio-

,
el principalement les (-lises paroissiales, à

cause de la charge «les âmes, appartiennent de

droit divin à l'évêque, celui-ci ne peut pas les

aliéner en quelque façon que ce soit : il ne peut

point non plus les rendre eensuelles et tributaires
;

tous les conciles le défendent

Biais si ML 1 évêque <le Chartres n'a pu rendre

L'église de Saint-Saturnin censuelle, il n'a pas pu

non plus céder sa juridiction spirituelle pour du

cens annuel. Nous ayons à cet égard /dans les Dé-

crétâtes, le titre ne prœstati vices suas, vel eccle-

sub annuo censu concédant; et ce titre est mis

incontinent après celui de la simonie, pour mon-
trer que céder sa juridiction pour une redevance

,

c'est être aussi simoniaque que si Ton vendoit sa

juridiction pour un prix certain. Au reste , ce

même titre est composé des canons du concile

de Latran et de celui de Tours , tenus sous

Alexandre 111. On y lit : Quoniam quidam in qui-

busdam partihus sub pretio annuo statuuntur, et

pro certâ pecuniœ quantitaie episcopalem juridic-

tionem exercent ; prœsenti décréta statuunus, ut qui

hoc prœsumpserit, ojficio suo privetur, et episcopus

conferendi hoc ojficiuin potestaiem amittat.

C'étoient ordinairement les doyens, les archi-

diacres et ceux du Chapitre
,
qui prenoient ces

cessions.
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Si l'on dit que cette aliénation ou cession se

peut faire par une transaction, pour apaiser les

diffërens qui s'élèvent souvent entre les évêques

et les chapitres , il est aisé de répondre que la tran-

saction n'est point un moyen légitime pour cou-

vrir une simonie, ni une aliénation du spirituel

dont Févêque n'a pas le droit de se dépouiller. Si

on ne peut vendre un droit spirituel , on ne peut

pas non plus en transiger : la transaction est une

aliénation.

En effet, le pape Célestin 111, consulté par une

église matrice qui prétendoit la dépendance et la

juridiction d'un bénéfice (le bénéficier se défen-

doit en disant qu'il payoit un cens annuel à cette

église , et prétendoit en conséquence à l'exemp-

tion
) , répond ( chap. 10, de Transactionibus)

,

qu'on ne peut transiger sur l'obéissance spirituelle,

et que cette transaction faite moyennant un cens

annuel , étoit simoniaque : Quatenus quemdam
annuum censum ecclesiœ matrici reddendo^essent

à

subjectione principalié exempti. 11 ordonne que le

bénéfice sera remis sous l'obéissance de l'église

matrice : Prœsertnn ciun illa transactio iniquita-

tem simoniacam continuisse videtur.

INous avons aussi , au même titre des Transac-

tions , un chapitre adressé à l'évéque de Chartres

,

dans lequel ces sortes de transactions, qui se font

moyennant un cens , sont condamnées. Per tran-

sactionem non potest ecclesia constitui censualis
,

disent les docteurs, sur ce chapitre.



PLAIDOYER ( lGG4 )• 36g

D'après les conciles français de Clermont el <!<•

Tours, et les constitutions des papes, il est facile

de repondre au chapitre Constitutus de religionis

domibus, lequel dit qu'un évèque peut remettre

ses droits moyennant un cens ; car cette décretale

est adressée à l'abbé de Grotta-Ferrata , église

d'Italie où ces sortes de prestations annuelles

étoient tolérées ; mais cette décretale
,
qui est

pour L'Italie, ne peut point déroger aux conciles

de l'Eglise gallicane sur lesquels sont fondées nos

libertés.

En un mot, le concile de Vienne , et celui de

Constance tenu en I4i5, ont défendu toute sorte

de simonie ; et c'est trois ans après qu'on a fait la

transaction en question.

Quant à la possession dont le Chapitre veut se

prévaloir, elle est inutile : elle ne peut passer que

pour une usurpation, quand le titre est vicieux et

abusif. Mais cette possession se trouve en outre

interrompue par des actes de visite et de juridic-

tion que M. Tévèque a exercés en 1474 et 1475.

Si le Chapitre prétend que ces actes n'étant

point faits avec lui, on ne peut les lui opposer, il

faut qu'il abandonne lui-même tout ce qu'il a

d'actes de possession non contradictoires avec

M. lY\èque, et le reste sera en petit nombre.

Mais les principaux de ces actes, c'est-à-dire les

synodes auxquels le curé de Saint-Saturnin a été

appelé, et les visites que le Chapitre a fait faire

dans cette paroisse, sont tous postérieurs à la ces-

Denis Tal >n. VI. 24
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sion de i4i8. Si donc cette cession est un titre nul

et sirnoniaque , ils ne peuvent pas subsister. D'ail-

leurs, il n'y auroit point d'inconvénient que le

Chapitre eût exercé cette juridiction dépendam-

ment de M. l'évèque : cumulative , non primativè.

Les principaux actes de possession sont l'exploit

de complainte de 1462 , où Jousset, curé de Saint-

Saturnin , est établi justiciable du Chapitre , sans

plainte de M. l'évèque. Mais c'est un procureur de

ce prélat qui parle dans cet exploit, et qui ne dit

autre chose , sinon que
,
quand le Chapitre aura

communiqué ses titres , M. l'évèquefera ce que de

raison.

La sentence de 1488, qui renvoie àl'official du

Chapitre un différend concernant les marguilliers

de Saint-Saturnin, n'est pas beaucoup plus consi-

dérable. L'official pour lors étoit peut-être cha-

noine ; et celui-ci , voyant un privilège , une ces-

sion
, y a déféré aveuglément , sans en examiner la

validité.

11 en est de même du paiement fait aux évêques,

des 5o livres de cens ; car , cette redevance étant

comprise dans un bail général , la plupart ont

ignoré en vertu de quel titre elle étoit due.

En tout cas, ces actes de possession ne pou-

voient faire préjudice qu'à ceux avec lesquels ils

avoient été passés.

Si l'on s'étonne que les évêques de Chartres

aient si long-temps souffert cette usurpation sans

réclamer, il ne faut pas condamner ceux qui , dans
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l'incertitude, n'osent pas entreprendre un procès.

Vbw improbat prœtor factum cjus qui tantincn

hubuit re Cavère , ne prapter eam L jiiu.s litiguret.

Dans les premiers temps , c'est-à dire il y a deux

ou trois siècles, les élections ayant lieu, et les

éréquefl étant redevables aux chanoines de leur

établissement et de la dignité épiscopale, ils ne

leur pouvoient rien refuser : les évêques étoient

obligés de faire serment , à leur entrée , de garder

\e&privilèges du Chapitre; et les Chapitres prêten-

doient comprendre , sous ce mot , toutes leurs

usurpations. Mais ces promesses, en ce qu'elles

sont contraires au bien de l'Eglise et à la dignité

des évêques, ont été condamnées dans le concile

de Latran tenu sous Alexandre 111. Dicenda non
.surit juramenta ; sed potius perjuria quœ contra

utilitatem publ'u.am , et sanctorum patrum veniunt

instituta.

D'ailleurs, autrefois, lorsque ces causes se pré-

sentaient, et que des chanoines ou des moines
produisoient un titre d'exemption, l'on se conten-

toit de le voir, sans en examiner ni la vérité , ni la

substance, ni la validité, ni les clauses; et de là

vient que tant de privilèges abusifs se trouvent

néanmoins confirmés.

Et, pour montrer que les Chapitres empiètent

toujours, et que leurs prétentions n*ont point de

bornes, n'est-ce pas une chose dont on s'indigie

de voir que celui de Chartres ait voulu assujetir

M 1 \ eque à prendre sa permission, pour fui-
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miner une excommunication dans l'église cathé-

drale ?

. Contre son propre titre
,
qui est la transaction

de i4i8, ne prétend-il pas aujourd'hui que, non-

seulement le clergé de Saint-Saturnin et les mar-

guilliers, pour la reddition des comptes , mais que

le peuple même est soumis à sa juridiction? 3N'a-t-il

pas commencé, en i655, de connoître d'une cause

de mariage , ce qu'il n'avoit jamais fait aupa-

ravant ?

Examinons maintenant , Messieurs , si l'union

que l'on prétend résulter de la bulle de Sixte IY,

a été faite dans les formes; mais auparavant, il

faut savoir quelles conditions sont requises pour

rendre une union valable.

Or, par nos libertés gallicanes, les unions ont

été considérées comme des aliénations du bien et

du temporel des églises, et des extinctions ou suppo-

sitions de titres contraires à leur ancien établisse-

ment. Aussi
,
par la même raison que le temporel

ecclésiastique ne peut être aliéné que du consen-

tement et par l'autorité de l'évêque, pour une

nécessité pressante et une utilité évidente , après

s'être informé avec connoissance de cause , de la

commodité et de la nécessité , et après y avoir

appelé les intéressés , l'on a désiré dans les unions

,

trois conditions essentielles et principales.

La première
,
qu'elles soient faites par l'évêque

qui seul a la disposition des églises et des bénéfices

de son diocèse. Le pape Célestin III ( il vivoit
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«luis le douzième riè< le) a reconnu ce droit des

ordinaires, au cbap. Sicut nuire, de Excessib. prœ-

lat. , OÙ il dit : episcopi est ecclesiarum suœdioceseos

unio et subjectio carumdem. Le consentement du

métropolitain ne suffiroitpas, ajoute-t-il,si celui de

1 érêque ne concouroit : nonobstante assensu vel

confirmation,* quant vietropolitanus interposuisse

proponitur, cnm in diocesi sui suffraganei absque

ipsius episcopi assensu non debeat aliquid contra

constitutiones canoniras attentare.

Les constitutions canoniques donnent également

ce droit à Torque.

Ce c'est pas que les papes n'aient entrepris d'u-

nir des bénéfices dans les diocèses des autres évê-

ques: mais ils ne l'ont pas fait sans donner des

commissaires sur les lieux pour en examiner la né-

cessité. Un des plus anciens exemples que nous en

avions, est celui de Nicolas 1
er

. lequel, voulant unir

l'église de Brème à celle de Hambourg , commit

Salomon . érêque de Constance
,
pour aller sur les

lieux faire l'information ( Yid. Krantzius , lib. I,

Metropoléos, cap. 5o, ).

Innocent 111 ( Epit. 1 55, lib. 5 ), dit qu'ayant eu

le dessein d'unir le monastère de Saint-Sahator

de Turin , à une église qu'il appelle Ripaltensis , il

avoit nommé l'archevêque de Milan etl'évèque de

Turin pour voir si cette union pouvoit avoir lieu;

mais qu'il l'unit à un monastère qu'il nommeSaint-

Michel Clusincnsis
,
parce qu'il Favoient jugé plu -

à propos.
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Il est vrai que, nonobstant ces décrëtaies confor-

mes à l'ancienne discipline, lespapes, dans le quator-

zième siècle, et principalement depuis Grégoire XI,

commencèrent à entreprendre sur le droit des or-

dinaires, et qu'ils firent tant d'unions de leur seule

autorité
,
pendant le schisme , sans connoissance de

cause et sans aucune nécessité
,
que le concile de

Constance
,
pour corriger cet abus, fut obligé de

faire ce canon si sage et qui a servi de règle à nos

libertés : uniones et incorporationes a tempore obi-

tus Gregorii Ilfactas seu concessas cum certâ ré-

gula clari non posse ad quœrelas eorum quorum

interest, nisifuerint impétrantes bénéficia sic unitay

si non ex rationabilibus causis et verisfactœ fue-

rint ; licet apostolicœ seclis auctoritas intervenerit ,

revocamusjustitiâ méchante ( Session 45 ).

Le mal étoit si grand que le concile ne prononce

pas seulement pour l'avenir , mais aussi pour le

passé , et ces mots licet apostolicœ sedis auctoritas

intervenerit, sont à remarquer.

Le concile de Trente ( session 7, c. 6) a renou-

velé cette même disposition en ces termes : Unio-

nes cjuœ a 4o annis citràfactœfuerunt et quœ clein-

cepsfient y
nisi eas ex legitimis causis et rationabili-

bus coram loci ordinario , vocatis quorum interest

,

verificandis > factasfuisse constiterit , per subrep-

tionem obtentœ prœsumantur.

Jusque-là, ce concile est conforme au canon de

celui de Constance 3 mais la dernière clause ainsi

conçue : nisi aliter a sede apostolicâ declaratumfue-
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rit, détruit tout ce qui précède ; aussi n'avons-nous

pas reçu cette dernière disposition, ditMe Charles

Dumoulin , dans cette excellente consultation qu'il

fît en i563, sur la réception du concile, parce

qu'elle est contraire aux conciles de Constance , de

Bcile, et à la Pragmatique.

M. Lovsel , dans ses mémoires qu'il avoit dres-

sés sur le même concile , remarque lui-même que

les mots précités sont contraires aux anciens ca-

nons et à l'autorité royale sur le temporel de

son royaume; parce qu'ils autorisent les papes à

faire des unions gracieuses que nous ne recon-

noissons pas. Aussi Me René Choppin, dans son

deuxième livre de la Police Ecclésiastique , tit. 6

,

n. 17, rapporte plusieurs arrêts qui ont cassé etan-

nullé des unions faites par les papes en forme gra-

cieuse
,
quoiqu'elles fussent accordées pour des

causes légitimes de nécessité et d'utilité.

C'est sur ces véritables maximes que sont fon-

dées les libertés dont Me Pierre Pithou a fait

l'art. 4g , en ces mots :

LePape nepeutfaire aucunes unions ou annexes

des bénéfices de ce royaume , mais peut bien baisser

rescripts délégatoires à l'effet des unions qu'on en-

tendra faire, selon laforme contenue au concile de

Constance , et non autrement.

Voilà la première condition de l'union : qu'elle

soit faite par l'ordinaire.

La deuxième est qu'il y ait nécessité ou utilité

évidente de la faire : ex rationabilibus et veris eau-
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sisfiant , dit le concile de Constance : Si evidens

utilitas vel nécessitas exigat, dit le chap. Expos-
tulasti 33 , de prœbendis ; il est du pape Alexan-

dre III; et ces causes, ainsi que l'ont explique nos

canonistes, sont: 1% lorsque l'église a été ruinée

par le feu, par une incursion de gens de guerre,

par les ennemis de l'église , de telle sorte que
,
pour

le rétablissement du service , et de cette église

,

il n'y ait point d'autre remède que l'union. Post-

quam hostilis impietas diversarum civitatum ita

desolavit ecclesias, ut reparandi eas spes nulla, po-

pulo déficiente, remanserit. ( Yoy. le canon 4o,

,

quœst. I, causa 16, tiré des lettres de saint Gré-

goire, pape).

2 Si le revenu de l'église est tellement diminué

qu'il ne soit pas suffisant pour desservir la cure ou
le bénéfice, ecclesiœ parochiales in quitus non sunt

sufficientes reditus, unianturjuxta canonicas sanc-

tiones , dit le concile de Sens, tenu en 1149.

3°. Si le nombre des paroissiens est si petit qu'un

seul curé peut administrer les sacrements aux uns

et aux autres dans deux églises. Si non sint decem

mancipia, comme parle le concile de Tolède qui

prend le mot de mancipia pour unménage , suivant

la façon de parler d'Espagne.

Telles sont , Messieurs , les véritables causes de

nécessité , entre lesquelles nous ne voyons point

dans aucun canon ni aucune constitution ecclésias-

tique
,
que Pentretènement des enfants de chœur

et de la musique, soit une cause légitime d'union.
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La troisième condition est d'appeler ceu\ qui

peuvent avoir intérêt dans l'union. Car, comme

elle est une sorte d'aliénation ,
elle ne doit pas

avoir lieu sans le consentement des patrons, des

paroissiens et des autres intéressés ; et Choppin

rapporte l'arrêt de 1675, par lequel les habitants

de la cure de Doué en Anjou s'étant plaints de

l'union faite de leur église au Chapitre , La Couples

reçut appelants, et déclara cette union abusive.

Appliquons actuellement ces maximes à l'espèce

de l'union dont il s'agit : nous verrons que pas une

de ces solennités n'a été observée.

En effet, la première, qui regarde l'ordinaire,

n'a pas été gardée : le pape Sixte 1Y a fait l'union,

de son propre mouvement et de son autorité par-

ticulière j il n'a commis ni l'évêque de Chartres,

ni d'autres délégués sur les lieux. La bulle est en

forme gracieuse ; le rescrit n'est point délégatoire

,

et par conséquent il y a nullité.

Ce nécessité pressante et d'utilité apparente , il

n'y en a point. Le seul prétexte a été pour l'entre-

tien des enfants de chœur et de la musique ; et ce

motif n'est point légitime selon les canons. La vé-

ritable cause pour unir une église paroissiale

,

c'est lorsque le revenu de la cure est si modique

,

qu'il ne peut suffire pour entretenir un prêtre.

Cette union ne se fait pas de l'église paroissiale

à. une prébende, ni à une dignité, ni à un autre

bénéfice, mais plutôt de la prébende ou du béné-

fice a l'église paroissiale ; car il y a bien de la dif-
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fërence entre une cure et un bénéfice canonial.

Les cures ont la charge des âmes, et sont d'ins-

titution divine ; mais les prébendes et les autres

bénéfices simples n'ont point de charge d'àmes, et

ne sont que d'une institution purement ecclésias-

tique. Pour cette raison, l'on ne souffre point

dans l'Eglise ni l'extinction des cures, ni leur sup-

pression, comme on souffre celle des autres béné-

fices. Dans tous les canons , nous ne voyons point

d'union d'une cure à un canonicat, ni à un béné-

fice simple. Nous trouvons bien que deux cures

d'un revenu médiocre peuvent être unies ensem-

ble. Ainsi , dans le canon 5 , causa 10, quest. 3 , il

est dit : Ecclesia parochialis quœ usque ad decem

habuerit mancipia , super se habeat sacerdotem ,

quœ vero minus decem mancipia habuerit, aliis

conjungatur ecclesiis.

Ce canon, tiré du 4e du concile de Tolède 16%
tenu en 701 et observé en France, parle des églises

parochiales, le mot ecclesiœ signifiant parochiœ
,

et celui de sacerdos signifiant le curé.

Yoilà le seul cas d'union d'une paroisse à une

autre. Hors celui-là, les cures ne peuvent être

unies aux autres bénéfices : ce sont ceux-ci qui

doivent être unis aux cures.

En effet, quand l'ordonnance d'Orléans parle
?

art. 16, de l'union des cures et églises paroissiales,

elle dit que l'évêque doit avoir soin d'y unir des

bénéfices , ou d'y pourvoir par la distribution des

dîmes et autres revenus ecclésiastiques. Elle ne dit
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pas que les cures seront unies aux bénéfices, mais

que les bénéfices seront unis aux cures, qui doi-

vent être conservée! en leur entier.

Cette ordonnance est confirmée par celle de

Blois, art. 22, qui l'explique en ce sens : les évê-

ques, avec connoissance de cause, pourront unir

aux cures et églises paroehiales, autres bénéfices,

selon les canons. Elle ne dit pas que les bénéfices

cures, seront unis à d'autres : aussi, dans l'article

suivant, parlant des églises cathédrales et collé-

es, il est dit : si le revenu avec la distribution

quotidienne n'etfl pas suflisant,lesévêques pourront

procéder .1 l'augmentation, soit par union de bé-

néfices simples, ou par réduction des prébendes à

moindre nombre.

Cet article dit par union de bénéfices simples, et

non pas par des bénéfices cures
,
pour montrer

que les églises paroehiales
,
qui sont d'une insti-

tution plus ancienne, plus noble et plus relevée

que l'établissement des prébendes , ne doivent pas

être unies à ces dernières.

La plupart des arrêts rapportés par Choppin,

en son liv. de la Police Ecclésiastique , sont dans

L'espèce de l'union des cures. Au sujet de celui

de 1 -±5q, relatif à la cure de Saint- Sauveur qui

;i voit ete unie avec l'église collégiale de Saint-

Germain-l'Auxerrois, il remarque que les formes

riv. >irnt été observées; car le Pape avoit commis

Anselme de Courcelles, chanoine et archidiacre

de Paris , et conseiller en la Cour. Il rapporte un
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autre arrêt interlocutoire du 5 mai i586, par le-

quel il fut ordonne que l'appelant comme d'abus

de l'union du prieuré de St.-Sulpice de Poix, infor-

meroit que c'étoitun prieuré-cure : si c'eût été un
simple prieuré , il n'y auroit pas ' eu de diffi-

culté.

L'arrêt du dernier avril i555, qui cassa et ré-

voqua l'union de la cure de Bloun avec le Chapitre

de l'église cathédrale de Limoges, est fort remar-

quable, nonobstant la bulle d'union qui étoit con-

forme aux canons, puisqu'elle disposoit pour né-

cessité et utilité apparentes. Choppin rapporte cette

bulle ( lib. 2, tit. 6 ) , et dit qu'encore qu'il y eût

plus de quatre-vingts ans qu'elle étoit donnée, on
ne laissa pas de déclarer mal , nullement et abu-

sivement.

Il n'y a qu'un seul Chapitre dans tout le droit

qui parle de l'union d'une cure à une prébende :

c'est le Chap. cxtirpanclœ extra deprœbend.; mais

il faut remarquer qu'il est tiré du concile de La-

tran , tenu sous Alexandre 111 , en l'année 1 179, et

que ce concile
, voulant réformer plusieurs abus

,

défendit entre autres choses ces sortes d'unions

et la pluralité des bénéfices pour l'avenir. Quant

aux unions déjà faites, il les toléra par nécessité,

avec cette condition qu'on y mettroit des vicaires

perpétuels ayant la collation de l'évêque , et qui

percevroient le revenu de la paroisse. Ce Chapitre

donc ne s'entend que des unions faites avant le

concile , comme le concile défend les dîmes in-
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féodées pour ^'avenir, tout en tolérant celles qui

avoient une inféodation antérieure.

Coquille , dans ses Mémoires pour la réforma-

lion de l'état ecclésiastique ,
demeure d'accord

que l'on ne doit pas unir les cures ,
selon les an-

ciens canons, excepté dans le seul cas de la mo-

dicité du revenu ; mais que pour ôter ce remède

d'union dont on ne fait qu'abuser, il étoit plus

utile d'obliger les évêques de fournir une portion

congrue. 11 faut encore moins souffrir, ajoute-t-il

sur le traité des libertés gallicanes , l'union d'une

église parochiale à une prébende, parce que le

régime des âmes est plus nécessaire que l'exercice

du choeur.

Mous remarquons encore, Messieurs, dans cette

bulle, que Sixte IV unit la cure de Saint-Saturnin

au Chapitre de Chartres , non pour entretenir un

chanoine , mais pour entretenir un maître de mu-

sique et des enfants de chœur. Or, qui est-ce qui

ne se figurera pas, en voyant un pape donner à des

enfants de chœur et à un maître de musique , le

revenu d'une église affecté à un curé, que ce pape

jugeoit ce maître de musique et ces enfants de

chœur plus nécessaires dans l'église de Chartres

,

qu'un curé dans une paroisse?

Il n'y avoit aucune raison d'aller prendre un

fonds dans une cure, pour entretenir des chantres

dans une église cathédrale. 11 est vrai qu'il est de

la bienséance qu'il y ait des gens qui chantent dans

une église : nous savons qu'être chantre, c'étoit.
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chez les anciens , un degré de cle'ricature ; nous

voyons aussi , dans la vie de saint Grégoire , écrite

par Jean le diacre, que ce pape établit à Rome
scholam cantorum ; et Charlemagne se mit fort

en peine pour réformer la manière de chanter,

dans les églises de son royaume, Mais il est cons-

tant aussi que les Pères n'ont pas toujours été d'a-

vis qu'il y eût tant de délicatesse dans le chant de

l'église ; et saint Augustin , dans ses Confessions
,

(lib. 10, c. 53 ), loue saint Athanase
,
quod tam

modico flexu vocis faceret sonare lectorempsalmi,

ut pronuncianti vicinior esset quàm canenti. Il est

encore certain que les chanoines ne sont établis

dans l'église que pour chanter. Qu'on lise le con-

cile d'Aix-la-Chapelle, sous Louis-le-Débonnaire

,

les règles des chanoines, de Chrodegangus, évêque

de Metz , et l'on verra qu'ils n'ont aucune autre

fonction dans l'église. L'on peut dire, par consé-

quent
,
que les chanoines , selon leur institution

,

sont des chantres , et que le fonds destiné pour

leur entretien , l'est également pour celui des

chantres , entre lesquels doivent être compris les

enfants de choeur et leur maître de musique.

Quelle nécessité y avoit-il donc d'ôter à un

curé son revenu, pour le donner à des enfants

de chœur? 11 étoit bien plus raisonnable et plus

canonique de leur affecter le revenu d'une pré-

bende , comme il se pratique dans tous les Cha-

pitres de Paris , de Rheims, de Chàlons-sur-Saône

Au moins ce revenu auroit été employé selon la
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volonté des fondateurs qui crovoient le donner à

des chantres , en le donnant aux chanoines.

Ainsi donc , les moyens d'abus contre la bulle

dont il s'agit, sont que l'union n'a pas été faite

par l'ordinaire, et qu'elle a été faite sans connois-

sance de cause, sans appeler les paroissiens qui

pouvoient y avoir le plus d'intérêt, et pour une
cause qui n'est point légitime.

L'on n'y a point non plus exprimé la véritable

valeur, ni de la cure unie , ni de la mense capitu-

laire à laquelle l'union a eu lieu. C'étoit pourtant

si essentiel, que le pape Sixte reconnoit lui-même
la nécessité de cette solennité , en y dérogeant en
ces mots : Fructus } reditus et proventus mensœ
prœfatœ pro expressls habentes. Or, ces sortes de
dérogations sont abusives en France : Ptebuffé l'a

bien remarqué , malgré qu'il soit partisan des ui-

tramontains.

Un autre abus , c'est que le Pape donne pouvoir
au Chapitre de faire desservir la cure par un vi-

caire amovible qu'il pourra destituer sans s'adres-

ser à l'évéque : ce qui est abusif et contraire aux
canons du concile de Clermont et de celui de
Latran.

Le premier de ces conciles, tenu en iog5,
porte : In ecclesiis ubi monachi habitant

, populus
per monachum non regatur, sed capellanus qui

populum régal ab episcopo inatituatur, ità tune ut

ex solius episcopi arbitrio tarn ordinatio quant dis-

positio ettotius vitœpendeat conversatio.
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Le deuxième, dont le canon est rapporté ait

chapitre extirpandœ extra de prœbend. , ordonne

expressément que le vicaire soit perpétuel ; et le

pape Alexandre III , dans une lettre ad episcopum

Vintoniensem , rapportée dans les conciles, dit que

les vicaires ne peuvent être destitués , s'ils n'ont

commis quelque crime : Sipersona alicujus eccle-

siœ y vicario quem in ecclesiâ constituit et de as -

sensu et autoritate episcopi ei assignavit portio-

nem; is qui^personâ Ma defunctâ, inpersonatum

illius ecclesiœ succès sit, ab eâdem ecclesiâ removere

vicarium , vel assignatam portionem minuere non

potest, nisi aliquid committeret propter quod per

judicem esset in vicariâ vel bénéficie* condemnandus.

IN'est-ce pas encore un abus que Sixte IY dé-

roge en termes particuliers dans cette bulle , aune

constitution de Boniface VIII, et, en termes gé-

néraux , aux autres constitutions qui pourroient

être contraires à l'union ?

Néanmoins , le principal moyen d'abus , c'est

,

Messieurs, l'attentat fait par le Pape aux libertés

de l'église gallicane et contre la Pragmatique, dans

le temps que le roi Louis XI , sous qui la bulle a

été donnée, avoit demandé l'exécution des con-

ciles de Constance et de Baie.

Louis XI , dans le commencement de son règne

et sous les papes Pie II et Paul II, pour certaines

considérations politiques , et afin de conserver la

Sicile au fils de Jean d'Anjou, son gendre, donna

des lettres d'abolition de la Pragmatique-sanction
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par 1 entremise du cardinal d'Arras 5 mais le Par-

lement etlT ni\( rsite s \ étantopposés, ainsi qu'une

grande partie desévéquesJeiXHfutobiigé de deman-
der lui-même l'exécution de cette pragmatique; et

de fait , nous voyons que les plus grandes contesta-

tions pour l'observation de cette loi, ont eu lieu sous

Sixte 1A ,
car, Outre les oppositions vigoureuses et

généreuses de M. de Saint-Romain
,
procureur-gé-

néral . contre son abolition , et les remontrances du
Parlement, nous voyons, dans les additions de

Monstrelet (pag. l33), que le roi Louis XI, par

ses lettres-patentes du mois de janvier 1475, or-

donna que , conformément aux conciles de Cons-

tance et de Baie qui vouloient qu'on tint un concile

national de cinq ans en cinq ans, les évéques s'as-

sembleraient à Lyon pour la réformation de l'E-

glise , et la disciplinp
7
touchant l'exécution de la

pragmatique-sanction. Cependant, il ne paroit pas

que cette assemblée ait eu aucun effet.

Trois ans après, en 1478, sous le même Pape,

Louis XI tint à Orléans une assemblée des plus

notables de son royaume, pour rétablir la prag-

matique, et ordonna par ses lettres, que l'argent

des bénéfices ne fût plus porté à Rome ; mais la

guerre de Flandre empêcha le bon effet de cette

assemblée ( //</. Monstrelet, ibid., pag. 142.)

Cependant, la pragmatique etoil exécutée, carDu-

moulin , en sa consul tation sur le concile de Trente

,

art. (ù ,
dit que h- même Louis XI fit, en 1464,

contre plusieurs usurpations et abus des papes et

Deaift Talon. VI. 2D
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de la Cour de Rome , une grande ordonnance qui

fut renouvelée au mois d'août 1468 : elle est enre-

gistrée en cette Cour; et par arrêt de i468, à la

poursuite du procureur-général, et d'un nommé
Carré , touchant le doyenné de Nevers , il fut dé-

fendu de prendre aucunes bulles pour bénéfices.

Aussi, parce qu'un appelé Lorille, partie adverse

de Carré, avoit obtenu une interdiction de la ville

et diocèse de Nevers, cela fut jugé abusif, et l'on

décréta prise de corps contre Lorille et l'official

de Besançon qui avoit prononcé l'interdit : ce sont

les termes fort remarquables de Dumoulin.

Sous le même Sixte IV , en i485 , ce pape ayant

pourvu un étranger , nommé Jean Moissac , à l'évê-

ché de Tournay, sans le consentement ni les lettres

du Roi, et sans avoir observé les formes des con-

ciles de Constance el de Baie , Pierre de Sancierges

.

procureur du Pioi, interjeta appel des bulles de

nomination , comme contraires au concile de

Baie , ainsi qu'à la pragmatique , et l'appel fut reçu.

(Vid. les Preuves (les Libertés gallicanes, chap. i5.

art. 67. )

En i484, le procureur-général, Jean de Nan-

terre s'opposa à la légation du cardinal de Ballice

qui avoit été préposé par Sixte IV, pour faire pas-

ser l'abolition de la pragmatique.

Pendant ces différends , l'onprocédoit aux élec-

tions des évêchés , et s'il y avoit quelque contes-

tation sur les élections , le Parlement en étoit juge

Ce pape tacha donc de faire avec Louis XI un
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concordat par lequel, ne pouvant entièrement

abroger la pragmatique, au moins il lui donnoit

quelqu'atteinte; et sous prétexte de donner six

mois au Roi pour nommer aux bénéfices, il rete-

noit la nomination et la collation de plusieurs

autres. Mais l'artifice étant découvert, ce concor-

dat ne lut point reçu , et l'ancien interprète qui a

fait le sommaire de cette constitution rapportée

dans les extravagantes communes, sous le titre

de trcugâ et pace , a fort bien dit: Scias quod hu-

jusmodi concordata, tanquam juri commune et de-

cretis Constantiensibus et Basileensibus contraria,

non sunt effectum sortita.

Duaren,lib. 5 , de Sacris eccles. minister., cap. II,

dit lui-même : Sixtus constitutionem,annuente Lu-

do vico, sed mitiorem paulô ac pacis cujusdam fœ-
derisque titulum prœ se ferentem edidit, cap. 1 de

treuga et pace; veràm ea quoque, bonorum om-

nium consentit, quibus romance artes non incognitœ

erant, confistim explosa rejcctaqueest.

11 ne se trouva qu'un Cordelier. nommé Elie de

bourdeil, qui défendit cette constitution dans un

Livre qu'il \ni\tu\3L Defensoriiwi Concordatorum; et

Sixte IV
,
qui étoit aussi Cordelier , lui donna pour

cela un chapeau de cardinal

Dumoulin parlant de ce concordat, dit : Hœc de-

cretalistamfuit irrita quam conatus PU II, Cons-

tantiâ domini Joannis Romani, regiiin sénatu pro-

curatoris. Il ajoute en ce même endroit : Volet

Sixtus IV quod regnum non expilet.
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Après toutes ces contestations, pouvons-nous.

Messieurs , recevoir une bulle contraire aux ca-

nons du Concile de Constance , et à la pragmatique

qui fait partie de nos libertés? La recevrons-nous,

malgré que le Parlement ait fait, dans le temps , des

remontrances pour l'exécution de la pragmatique,

malgré que le clergé et l'Université se soient oppo-

sés aux entreprises de Sixte IV, et que le procureur-

général du Roi ait interjeté appel des bulles de ce

pape contraires à nos libertés? La prescription

pourra-t-elle couvrir l'abus de l'union dont il s'a-

git? Cette maxime qui ne souffre pas que l'abus se

couvre par quelque temps que ce soit , ne fait-elle

pas partie de nos libertés?

Au reste, la bulle en question est d'autant plus

abusive, qu'elle ne contient point de dérogation

expresse au concile général de Constance ; et le

défaut de la clause dérogatoire, la rend supposée

et subreptice : nous en avons la décision au chap. 5,

de Capellis monach., dans l'espèce suivante.

Par le concile de Latran, il étoit précisément

ordonné que , dans les prieurés et obédiences ap-

partenant à un monastère, il y auroit au moins

deux moines ; et ce concile défend de n'en mettre

qu'un. Néanmoins, un abbé conventûs Rivenensis
,

n'en ayant envoyé qu'un dans cbaque obédience

,

Ton s'en plaignit. 11 allégua le privilège ; mais on lui

opposa que les papes n'y ayant point expressément

dérogé au concile général de Latran , la dispense

éotit nulle : Abbates, occasions litterarum aposto-
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• BêdUj asserunt nbi esse concessum ut , in sin-

gulié ipsoriun prioratibus , singuli monachi commo-
reniurj si pluribusfacilitâtes non suppetunt eorum-

dern, cum ita idobtinet Lateranensi concilio, de quo

nidla est mentio in litteris antè dictis ,fraternitati

tua? leniter respondemus , quod hujusmodi litterœ

ab apost<>licà se.de non credimus émanasse ; quod si

per occupationem forsitan emanaverint y nolumus

per hoc derogari concilio supradicto.

La nécessité de cette clause dérogatoire aux

conciles généraux est si indubitable parmi les ca-

nonistes, que ceux même qui sont entièrement

dévoués aux maximes de la Cour de Rome, l'ont

désirée comme essentielle. En effet , Henri Henri-

quez, jésuite, au tom. 1
er de sa Théologie morale,

lib. 7, cap, 27, n. 5, dit: expressa mentio requiri-

Utr ut derogetur decreto concilii generalis y et As-

canioTamburini, moine de Vallombrose, tom. i
er

du Droit des Abbés , disput. i5, quœst. i5 : concilio

generali non censetur derogatum per clausulam

generalem , nisi expressa mentio fiât concilii gene-

ralis dicendo y non obstante quâvis constitutione

seu lege in generali concilio édita.

Mais, en supposant que cette bulle ne soit pas

nulle, selon les principes des canonistes et des

casuistes d'Italie, et que Sixte IV ait dérogé sufiî-

samment au concile de Calcédoine et au concile

de Constance, devons-nous recevoir en France

des bulles qui dérogent, et qui par conséquent sont

contraires aux canons sur lesquels reposent toutes
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nos libertés? Non, sans doute, et les papes eux-

mêmes nous ont donné des règles pour les rejeter,

Ainsi , Martin 1
er

, dans son épître 9
e

, dit : Canones

ecclesiasticos solvere non possumus, gui defensores

et custodes canonum sumus,non trànsg?*essores

;

et Innocent III déclare qu'il ne veut point qu'on

défère à ce qui déroge aux canons. Qiiœ in dero-

gatione , dit ce pape , dans une lettre à un arche-

vêque de Cantorbéri , sanctorum canonum atten-

tantur tantô potius infringi nolumus et carere ro-

borefirmitatis, quanta auctoritas universalis eccle-

siœ cui prœsidemus ad id nos promovet etinducit.

Les anciens papes n'auroient pas non plus ap-

prouvé que Sixte IV eût dérogé à ce qu'avoient

ordonné ses prédécesseurs ; et certainement un

pape ne doit pas trouver mauvais qu'on n'observe

pas ce qu'il ordonne, s'il n'a pas lui-même ob-

servé ce que ses prédécesseurs avoient ordonné

avant lui. Justifia ac rationis ordo suadet^ dit saint

Grégoire , lib. 5 , epist. 2 , ut qui sua a successori-

bus desiderat mandata servari , decessoris suipro~

cul dubio voluntatem et statuta custodiat.

Toutefois, outre les abus que nous venons de

remarquer dans cette bulle , il y en a encore un

qui nous semble plus condamnable que tous les

autres. Le voici :

Sixte IV reconnoît , dans la même bulle
,
qu'a-

vant que d'unir aucuns bénéfices , il faut , selon

les décrets de ses prédécesseurs et les siens pro-

pres, appeler les parties intéressées, et faire une
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information pour savoir quel est le revenu des

bénéfices qui doivent être réunis; et néanmoins
,

après avoir reconnu que cela est nécessaire, il

se par dessus toutes ces formalités essentielles,

S uis rendre aucune raison d'une procédure si

extraordinaire, il unit la cure de Saint-Saturnin

au Chapitre de Chartres ,
quoiqu'il n'ait ni entendu

ceux qui pouvoient y être intéressés, ni commis

des gens pour informer de la valeur de la cure.

Jamais rien n'a donc été si abusif, et c'est un

moven infaillible pour rendre inutiles les disposi-

tions des conciles tendant à détruire les désordres

qui existaient dans l'Eglise; car, dire qu'il est per-

mis au Pape , de son seul mouvement et sans au-

cune raison , de ne point suivre les formalités éta-

blies et même par les papes, n'est-ce pas dire qu'il

doit abroger tousles canons comme il loi plaira, et

en faire de nouveaux, bien que cette prétention soit

notoirement hérétique , selon la censure faite en

1 t8â, par la faculté de Théologie de Paris, contre

un cordelier, nommé Jean Àngeli , censure conçue

en ces mots: Octavus arliculus. Papa pos.sct totum

jus canonicum destruerc , et novum construere :

hœc propoêilio est scandalosa , blasphemaioria 9

notoriê hceretica , et erronea? ^N'est-ce pas pré-

tendre que le Pape est le maître absolu de tous les

bénéfices, et que sa volonté est la seule règle qu'il

soit oblige de suivre, quoique cela soit la cause

des plus grands malheurs qui aient troublé l'église,

selon le concile des cardinaux et prélats assemblés
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à Piome , sous Paul 111 ? Sancfitas tua , disent-ils „

spiritu Dpî erudita, probe noverat principhim ho-

rum malorum indè fuisse , guôd nonnulli pontifi-

ces, tui prœdecessores
,
prurientes auribus , ut in-

quit apostolus , coacervaverunt sibi magistros ad

desideria sua, non ut ab eis discerent quidfacere

deberent , sed ut eorum studio et calliditate inveni-

retur ratio , quâ liceret id quod liberet. Inde effec-

tum est Quod confestim prodirent doctores qui

docerent Pontificem esse dominum beneficiorum

omnium : ac idée cum dominus jure prendat id

quod suum est, necessarib sequi in pontificem non

posse cadere simoniam. Fia quod voluntas ponti-

ficis, qualiscunque eafuerit, sit régula quâ ejus ope-

rationes et actiones dirigantur, ex quoprocul dubio

effîcitur> ut quidquid libeat liceat, Ex hocfonte y

sanctepater, tanquam ex equo Trojano irrupêre in

ecclesiam Dei toi abusus et tam gravissimi morbi y

quibus nunc conspicimus eam ad desperationem

fere salutis laborasse , et manasse harum rerum

famam ad infidèles usque. iN'est-ce pas dire que le

Pape n'est point obligé d'observer les canons, lui

qui, selon le pape Gélase fepist. i5, adepiscopos

Dardaniœ ) v est encore plus obligé que les autres ?

Ainsi , aucune des formalités prescrites ne se

trouve observée dans la bulle de Sixte IV; et l'u-

nion valable de la cure de Saint-Saturnin au Cha-

pitre de Chartres, n'en résulte en aucune façon.

A l'égard des arrêts par lesquels on prétend

que cette union a été confirmée , celui de l'année
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sidérable . étant un appoint

ni<nt passé au greffe oui homologue une transac-

tion i'.iitr entre les habitants de Saint-Saturnin et

Le Chapitre; et il ne s'agissoit dans cette transac-

tion ni du titre, ni de l'union de la cure. D'ail-

leurs, la reeonnoissance que l'on a fait faire à ces

paroissiens, que le Chapitre étoit leur cure, est

une précaution qui marque de la défiance.

L'appointemenl de i564 n'est point un arrêt.

Ce n'est pas que l'autorité et le suiïrage de M. le

procureur-général Bourdin , duquel il est signé,

ne soient de grand poids; mais quand les parties

sont d'accord, il est impossible de s'empêcher

d'être surpris. Ce n'est pas d'ailleurs un appoin-

tement proposé au parquet en connoissance de

cause et après une communication ; mais le Cha-

pitre avant désintéressé Lapouloire dévolutaire

,

celui -ci avoit passé une procuration d'acquiesce-

ment, portant consentement d'être condamné à

1 amende et aux dépens; ce qui marque assez le

concert et l'intelligence.

L'arrel de 1488 est de même nature, ayant

lemenl été rendu du consentement du dévolu-

taire Au surplus, la sentence et l'arrêt qui s'y

trouvent énoncés, ne sont point rapportés; et cedé-

\ nlutaii e n voit si peur de gagner sa cause, qu'il u'a

voit point Interjeté appel connue d'abus, de L'union.

Pour nous résumer, Messieurs, nous croyons

qu'onne sauroît autoriser l'union dont il s'agit, sans

abroger la disposition du concile de Constance, sans
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déroger aux libertés de l'Eglise gallicane , et sans

mettre le Pape au-dessus des conciles et de l'Eglise

universelle ; et cependant les conciles de Constance

et de Bàle ont été appelés par nos prédécesseurs,

les saints conciles par èminence. Ils servent de

principal appui à toutes nos libertés qui consistent

particulièrement à rendre le Pape sujet aux ca-

nons, à modérer la puissance souveraine que lui

attribuent les ultramontains , et empêcher
,
qu'a-

près avoir usurpé un empire absolu dans l'Eglise
,

il ne vienne
,
par une conséquence inévitable , en-

treprendre sur le temporel des rois, ce qui est dans

le cartulaire.

Quant à la juridiction réclamée par le Chapitre,

la concession ou transaction de i4i8 est nulle,

vicieuse et simoniaque. Telle qu'elle est, cette

transaction ne donne point de juridiction au Cha-

pitre sur le peuple et sur les paroissiens de Saint-

Saturnin.

La prétention deM. l'évêque est donc favorable.

Elle n'aboutit qu'à empêcher que sa juridiction

soit partagée dans la ville même où se trouve son

siège épiscopal , et qu'il y ait, pour ainsi dire, deux

évêques dans un même siège.

En conséquence , nous concluons en faveur de

M. l'évêque de Chartres et du dévolutaire.

Voilà pour ce qui regarde l'intérêt des particu-

liers qui plaident. Mais l'intérêt du public et du

Roi nous fait prendre part à cette cause , sous un

rapport encore plus important.
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Vous savez, Messieurs, que le Chapitre, sous

prétexte de son exemption de l'ordinaire , a porté si

avant ses prétentions, qu'il a eu cette impudence

de dernier foui à l'autorité du Pape, et de le re-

eonnoitre seul supérieur, in temporalibus et spl-

rituulibus : il secoue ainsi le joug de la dépen-

dance du Roi et de ses justices, comme il paroît

dans un cartulaire qui nous a été mis en main par

lui-même.

Nous concluons donc que l'article de ce cartu-

laire soit rayé avec quelque note.

Du 2i mars 1664 , arrêt de la Cour qui i( reçoit

« les parties de Dubois (M. l'évêque de Chartres),

« et Sever ( les habitants paroissiens de Saint-Sa-

« turnin ), parties intervenantes , et y faisant droit

,

« ensemble sur les lettres en forme de requête ci-

ce vile , a remis les parties en semblable état qu'elles

ce étoient avant les arrêts; et sur les appellations

((comme d'abus, dit qu'il a été mal procédé,

ex a maintenu et garde l'évêque de Chartres au

(( droit de juridiction spirituelle dans l'église de

<* Saint-Saturnin, tant sur les ecclésiastiques que

(( paroissiens, et au droit de collation de ladite

c( cure, à celui qui sera nommé ci- après par le

( tiapitre; et le Chapitre au droit de présenta-

tion de ladite cure; qui sera tenu de nommer
Ions un mois; et SUT la complainte qu'elle a

ce évoquée , a mis et met les parties hors de cour et

<c d( t faisant droit sur les conclusions
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« du procureur-général du Roi , a donné acte de

« désaveu de la partie de Montholon ( le Chapitre ) ;

ce ordonne que l'article du cartulaire dudit Cha-

(( pitre commençant item in temporalibus , sera

(( rayé par le greffier, et que le présent arrêt et le

« désaveu seront insérés à côté dudit article
?

ce sans dépens entre toutes les parties. » ( Journal

des Aud. , tom. II, pag. 249. )

QUATRE-VINGT-DIXIÈME PLAIDOYER.

(8 AOUT 1664.)

CAUSE D'ÉTAT.

Rapt d'une fille mineure âgée de dix ans.

Entre M. de Calvière, conseiller au Parlement

de Toulouse, demandeur en requête civile,

d'une part
;

La demoiselle de Calvière et le sieur Du Bosc

,

d'autre part.

Messieurs,

Cette cause , également illustre et importante

,

n'a point besoin de préface : les événements en

sont si extraordinaires et les circonstances si peu

communes
,

qu'ils se soutiennent d'eux-mêmes

sans ornement. L'on voit d'abord une fille , âgée
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de dit ans, enlevée d'un monastère et traduite

dans un château ; les ravisseurs poursuivis, con-

xlamnés à mort , et leur maison rasée. Ensuite,

désespérés de conserver leur proie , ils remettent

bette demoiselle entre les mains de son tuteur, et

obtiennent des lettres d'abolition qu'ils font enté-

riner.

Cependant, l'histoire n'est pas encore finie; car,

au moment ou l'on pense à marier cette mineure,

et que Ton est près de faire la cérémonie des

noces, un premier mariage est produit, et l'on

pi étend qu'il doit être un obstacle au deuxième.

Cet incident produit de l'émotion dans la ville :

le gouverneur la prévient; un oflicier de justice

est commis pour informer, tandis que la pupille

,

remise dans la maison d'un prince, avoue le pre-

mier mariage, et en demande la confirmation.

Mais son oncle et quelques-uns de ses parents

s'y opposent : d'autres la favorisent et approu-

vent son dessein; ensorte
,
qu'après avoir passé

dUn couvent dans un autre, et avoir vu sa cause

renvoyée dans différents tribunaux , elle obtient

en sa faveur un arrêt dont l'exécution est suspen-

due. Enliu , elle attend aujourd'hui que l'oracle

de la justice prononce souverainement sur l'état

de sa personne, et punisse son ravisseur, ou lui

donne un mari.

Tel est, en peu de mots, Messieurs,
%

le précis

de toute la cause. jNéanmoins, pour en avoir une

connoissance plus entière et parvenir à la décision,
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il faut nécessairement reprendre le récit du fait et

de la procédure dans son origine , en expliquant

ce qui résulte , et des informations , et des pièces

qui sont dans le sac des avocats.

Demoiselle Charlotte de Calvière, fille de M. de

Calvière , conseiller au Parlement de Toulouse
,

est née au mois de décembre 1647.

Elle perdit d'abord sa mère en i652 , et son

père étant aussi décédé , laissa la tutelle de sa fille

,

qu'il institua son héritière universelle, au sieur

abbé de Psalmody, son oncle. Il lui substitua,

d'ailleurs
,
par le même testament , diverses per-

sonnes, par substitution pupillaire.

Cette jeune demoiselle vécut quelque temps

dans la maison de son oncle , d'où elle fut ensuite

conduite aux Ursulines de Montpellier, et c'est de

ce dernier lieu qu'elle fut enlevée le 5 septembre

i558 par les sieurs Du Bosc.

La manière en laquelle cet événement ent lieu

se trouve justifiée par la déposition des témoins, et

voici le résultat de ces informations.

Pendant le cours de l'année i658, le sieur vi-

comte Du Bosc et son fils aine , ayant appris que

le sieur de Calvière, oncle de la mineure, étoit

allé promener avec elle en la terre de Fonteaude ,

et qu'ils étoient dans la maison de M. de La Pioche,

conseiller, se firent accompagner de dix ou douze

gentilshommes , et vinrent loger à Montpellier, au

logis du Cheval Blanc. Là, ils résolurent d'en-

voyer quelqu'un de leur compagnie pour recon-
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noitre l'état des lieux où se trouvoit la demoiselle

de Calvière. Deux personnes allèrent efiectivemcnl

demander aux valets du sieur de La Roche , si ette

se trouvoit chez leur maître qui l'accompagnoit.

Comme il leur fut répondu que son oncle étoit

avec elle, ila s'en retournèrent.

Instruit de ce fait, le sieur de Calvière mit sa

nièce dans le monastère des Ursulines de Mont-

pellier, et les sieurs Du Bosc père et fils se retire

rent bientôt de cette \ille, disant qu'ils avoient

manque leur COUp.

Quelque temps après, ils formèrent le complot

d enlever cette demoiselle du monastère, et se

servirent pour cela du ministère du nommé Clau-

zel , et d un garçon tailleur, appelé Saintonge.

A oici comment ce complot fut exécuté.

Le 4 septembre i658, le nommé Plat, tailleur

d habits, qu'on avoit chargé d'en faire un pour la

demoiselle de Calvière , vint dans le monastère

et demanda à parler à la suivante de cette jeune

personne. Cette suivante étant venue au parloir

avec sa maîtresse et une religieuse appelée sœur
Sainte -Colombe, il leur dit qu'il avoit travaille à

un corps de jupe pour la demoiselle de Calvière

,

et qu'il le lui enverroit essayer le lendemain par

son compagnon Saintonge, auquel elle se pouvoit

confier.

Lu effet, le lendemain, Saintonge vint au mo-
itère sur le midi , et dit à la portière qu'il ap-

portoit un corps de cotte pour la demoiselle de



400 QIÏATRE-VINGT-DÏXIÈME

Calvière. La portière alla l'annoncer à la supé-

rieure
,
qui lui répondit de prendre Isabeau , la

suivante, pour voir si elle connoîtroit le compa-

gnon tailleur. Cette suivante l'ayant vu , dit que

c'étoit lui, et qu'il ne falloit point ,appréhender
;

après quoi la portière dit à ce tailleur de fermer

les deux portes. Il se contenta pourtant de les

pousser doucement; et dans la crovance qu'elles

étoient bien fermées, l'on fit sortir la demoiselle

de Calvière par une fenêtre qui descend dans le

parloir : Saintonge lui essaya le corps de jupe.

Pendant qu'il le lui essayoitetla laçoit derrière , la

portière s'aperçut qu'on poussoit la porte ; en même
temps elle vit entrer Clauzel , lequel , s'adressant à la

demoiselle de Calvière, l'appela sa cousine. Tandis

que celle-ci le repoussoit, lui disant qu'il n'étoit

pas son parent , il la prit par la main et l'enleva
,

malgré qu'elle s'accrochât à la grille , et s'écriât :

Ah! ma sœur! La portière qui vouloit s'opposer

àl'enlèvement , reçut de Clauzel un grand coup sur

le bras; et le même individu, saisissant la demoi-

selle de Calvière par le corps, l'emporta hors du

couvent, suivi de Saintonge.

La portière et la suivante sortant du couvent,

crièrent au secours ; mais comme personne ne se

remuoit, quelques demoiselles qui se trouvoient

dans l'église sortirent également, et crièrent au

fiuj
Cependant, Clauzel mena la demoiselle de Cla-

vière, par la porte de la Blauqueuse, au lieu où



PLAIDOYER (1664). 4or

1 attendoient les sieurs Du Bosc, et la jeta clans un
carrosse escorte d'un grandnombre de cavaliers.

Le même jour, on vit le sieur vicomte Du Bosc

«Lins Montpellier et dans le faubourg, au logis du

Lion : c'est là qu'il avoit donne tous les ordres né-

cessaires pour préparer et faire conduire son car-

rosse ; et, le matin , on avoit vu Clauzel lui parler.

Après l'enlèvement, le sieur président de La Pio-

che, avec quelques cavaliers, voulut suivre les ravis-

seurs. 11 les rencontra à quatre lieues ; mais quel-

ques-uns d'entre eux vinrent au-devant de lui , tuè-

rent un de ses chevaux, en blessèrent un autre et

s'emparèrent d'un troisième ; ce qui l'obligea de se

retirer sans avoir pu approcher du carrosse.

De son côté, le sieur de Carrière, abbé de Psal-

mody, fait sa plainte au sénéchal de Montpellier;

et, le 12 septembre, il donne sa requête au Parle-

ment de Toulouse.

Par arrêt du même jour , M. de La Coupette

,

conseiller, est commis pour informer, décréter,

faire le procès aux accusés jusqu'à ce qu'il soit inter-

venu un arrêt définitif, exclusivement, et cepen-

dant, faire rendre la demoiselle de Calvière entre

les mains de son tuteur.

ML 1 évèque de Montpellier, sur la réquisition

de son promoteur, rendit en ce même temps une

ordonnance par laquelle il permit d'informer et

faire publier monitoire , tandis qu'il excommunioit
les auteurs du crime.

D'après les informations, un décret de prise de
Dcni - VI. 26
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corps fut lancé , le 19 septembre, contre Clauzeî
>

et, le 20 du même mois, contre Plat et Saintonge.

Une ordonnance du sieur de La Coupette, com-
missaire , enjoint de lui remettre toutes les révéla-

tions faites en conséquence des publications dumo-
nitoire prescrit par M. l'archevêque de Toulouse.

Cependant, les accusés ne comparoissant point,

on en fait la perquisition , et ils sont ajournés à

trois briefs jours.

Il faut pourtant remarquer , Messieurs
,
qu'il ne

paroîtpoint qu'on ait rendu décret contre les sieurs

Du Bosc , et que , d'après un écrou du 5 octobre

i658, ils semblent s'être rendus prisonniers le 5

du même mois.

Un arrêt définitif du 10 octobre jugeant le pro-

fit des défauts, déclare que les ajournements à trois

briefs jours ont été bien obtenus contre les sieurs

Du Bosc et leurs complices; et pour le profit,

ils sont condamnés à être rompus tout vifs , à

5o,ooo livres envers le sieur de Psalmody, et

10,000 livres d'amende envers la Cour. Ce même
arrêt prononce la confiscation de leurs biens, et

la démolition du château du Bosc.

11 est bon néanmoins d'observer que les ajourne-

mens à troit briefs jours, les perquisitions faites con-

tre quelques-uns des complices , le règlement pour

recoller, le recollement et les autres règlements

pour le recollement valoir confrontation , ne sont

point rapportés; il n'en est pas fait mention dans

le vu de l'arrêt, et l'arrêt prononce comme si les



PLAIDOYER ( l664 ). 4o3

accuses eussent été présents et dans les prisons:

1
"it 1- il ne dit point qu'en cas que les coupables ne
puissent être appréhendés, ils seront effigies.

Mais les ravisseurs qui sollicitoient un arrêt du
Conseil fonde sur les parentés et alliances, vouloient

continuer au même conseil les procédures com-
mencéçs, lorsque le Roi, informé de l'affaire, or-

donna que M de Bezons, intendant de justice, se

transporterait sur les lieux pour interroger la de-
moiselle du Culviere.

Cet interrogatoire eut lieu dans la ville de Milhau,
le 19 novembre i658.

11 en résulte que cette demoiselle avoit été

mise par force dans le monastère des Lrsulines

de Montpellier
;
que n'y ayant pas voulu demeurer,

elle auroit [nié M. Du Bosc fils de l'en retirer:

qu'elle n'avoit point vu, lors de son enlèvement,
M. Du Bosc père

;
qu'elle avoit demeuré dans le

château de Séverac , depuis son enlèvement jus-

qu'au moment où le commissaire du Parlement s'y

transporta, et l'a fait transférer successivement en
diverses maisons particulières;

Qu'elle ne vouloit point retourner au monastère,
aimant mieux mourir, parce qu'elle y avoit été

maltraitée par une fille bâtarde de son oncle
;

Enfin
,
que son intention étoit d'épouser le sieur

Du Bosc
, fds, d'autant qu'ayant été par lui tirée

du monastère, et demeuré plus de deux mois avec
lui

, elle ne pourroit pas avec bienséance en épou-
ser un autre
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Cependant, le sieur de Calvière obtient, le 21

décembre i65q
,
pour l'exécution de l'arrêt de

Toulouse , un ordre du roi ,par lequel Sa Majesté

commet le sieur de La Pierre , exempt, à l'effet de

se transporter en tous lieux , et de retirer la demoi-

selle de Calvière des mains de ses ravisseurs.

Cet exempt se transporte en conséquence au

couvent des Ursulines : il s'adresse à la supérieure

et à quelques religieuses pour savoir comment s'é-

toit fait l'enlèvement. Celles-ci lui répondent ce

que nous avons rapporté des informations.

11 entend immédiatement les voisins du couvent

,

dont quatre déposent avoir entendu crier la de-

moiselle de Calvière, et dire, lors de son enlève-

ment : Ah mon Dieu! ou m emmenez-vous ? Que
voulez- vous de moi? Vous me blessez les bras.

Le procès-verbal de cet exempt est du mois de

janvier 1659 , en plusieurs journées. Mais il faut

observer qu'il n'y paroît point que l'on ait fait

grande résistance, lorsque le sieur de La Pierre

s'est transporté dans le château de Séverac , dans

la maison du sieur Comte d'Arpageon, chez son

viguier, et dans le château des sieurs Du Bosc :

au contraire, obéissant toujours aux ordres du
Roi, l'on a partout ouvert les portes.

Sur ce premier procès-verbal , le Roi donne une

deuxième commission, le 20 juin i65o,, au même
exempt , tant pour retirer la demoiselle de Calvière

des mains du sieur Du Bosc
,
que pour exécuter les

arrêts du Parlement de Toulouse.
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De leur côté, 1rs sieurs Du Bosc obtiennent, le

6 juillet suivant, un arrêt du Conseil qui fait dé-

fenses d'exécuter («.'lui du Parlement de Toulouse.

M us Le sieur de Calvière , de peur que cet arrêt

n'arrêtât L'exécution de la commission dont nous

venons de parler, obtient, le 17 du même mois,

un arrêt du Conseil par lequel, sans s'arrêterjtce-

lui qui venoit d'être accordé aux. sieurs Du Bosc,

il est ordonné que la commission de Sa Majesté et

l'arrêt du Parlement de Toulouse seront exécutés

par sièges, forcement de places, rarement de châ-

teaux et de maisons , et toutes voies par lesquelles

on pourroit faire que la force demeurât à la jus-

tice : enjoignant aux lieutenants de Roi dans la

province', dé faire armer les milices, de fournir

des canons et toutes les choses nécessaires.

Cet arrêt est donné , le Roi présent.

Déjà la dame de Roquefeuille , femme de M. le

vicomte Du Bosc , voyant que l'arrêt du Parlement

de Toulouse qui ordonne le rasement du château
,

feroit tort aux hypothèques dont il étoit grevé

pour sa dot, s'étoit opposée le 19 février 1659, à

son exécution, par une opposition qui fut signifiée

le 2 ± mars suivant Aussi, lorsque l'exempt du Roi

se transporta sur Les Lieux
,
pour faire exécuter le-

dit arrêt, elle présenta requête contraire au Parle-

ment de Toulouse, le ig août même année.

Sur cette requête, un arrêt du Parlement or-

donne (pi il sera donné assignation afin de procé-

der sur l'opposition, et cependant défenses. On
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le signifie au sieur de Calvière, le 24 août; et

celui-ci répond qu'étant assisté de cinq à six cents

hommes , il ne laissera de passer outre à la démo-
lition.

Le même jour, sommation de la dame Du Bosc,

avec protestation de ne rien attenter au préjudice

des défenses du Parlement.

Le 4 septembre, itérative sommation.

Néanmoins , l'exempt
,
pendant le mois de sep-

tembre, fît effectuer la démolition et le rasement

du château. Loin d'avoir éprouvé aucune résistance

de la part des sieurs Du Bosc , son procès-verbal

constate que le château fut trouvé tout ouvert et

sans aucuns meubles.

La dameDu Bosc porte sa plainte au Parlement de

Toulouse , lequel commet le juge de Ceilhes pour

se transporter sur les lieux.

Le 12 septembre, les consuls et les habitants de

la ville de Du Bosc ont pareillement fait leurs

plaintes des désordres commis à la démolition.

11 résulte des informations faites par le juge de

Ceilhes, que le sieur de Calvière amena au lieu

Du Bosc, le 20 août, six ou sept cents hommes
tant de pied que de cheval, qui s'emparèrent du
château , de la ville , et de tous les lieux en dépen-

dant
;
que chacun des habitants logea jusqu'à vingt-

cinq soldats qu'il nourrissoit avec leurs chevaux;

Que ces soldats commettant toute sorte d'hos-

tilités
, ont pris et enlevé tous les foins, avoines

et fourrages, sans rien payer, battu et excédé
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Jutants, violé mie petite fille .r^rt- de

dix ans, sans que le père el tanière, qui dési-

gnoientle coupable, aient pu obtenir du sieur de

Carrière auquel ils allèrent se plaindre, autre sa-

tisfaction qu!une pièce de trente sols par lui donnée

à leur fille : une femme
,
parmi les témoins, dépose

qu'un des cavaliers logés chez elle l'a voulu égale-

ment violer.

Il résulte encore de ces informations
,
que le

sieurde GaLvière avec le sieur de Cozillac et autres,

logèrent dans la chapelle proche le château, où,

sans respect du lieu, ils mangeoient , couchoient

et proféroient toute sorte de paroles sales et dés-

honnètes ; que ces soldats demeurèrent jusqu'au

6 septembre
;
que le sieur de Calvière fit mettre

le feu, d'abord au château, et puis, quand les plan-

chers et les couvertures eurent été brûlés, à huit

fourneaux qu'il avoit fait faire sous les murs ;
four-

neaux dans chacun desquels il y avoit un baril de

poudre à canon dont l'explosion abattit le mur de

la ville placé entre celle-ci et le château;

Que ces soldats brûlèrent les portes de la ville

,

pillèrent les maisons ,
déterrèrent deux petits en-

fants, croyant trouver cachés en cet endroit quel-

ques meubles ou de l'argent, et laissèrent leurs

corps en proie aux bêtes;

Enfin, les témoins déposent que les habitants ont

été pour la plupart ruinés et réduits à la mendi-

cité, et que les auteurs de leur ruine ont pris le
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reliquaire d'argent dore , dans lequel on avoit

accoutumé d'exposer le Saint-Sacrement.

A ces informations sont jointes deux plaintes:

l'une de la femme qui fut tellement battue par les

soldats, qu'elle accoucha avant terme; l'autre est

celle de la petite fille violée.

Ce fut après la destruction de son château et

dans la même année
,
que le sieur Du Bosc , étant à

Montmouton avec la demoiselle de Calvière , fit

publier les bans pour leur mariage , dont le contrat

fut passé le 24 décembre i65g.

La première publication des bans eut lieu le 28

du même mois ; les deux autres furent faites ensuite,

ainsi qu'il conste d'un certificat du curé de la

Guoille
,
paroisse de Montmouton

,
qui célébra le

mariage le 8 janvier 1660.

Mais le sieur Du Bosc, apprenant que le roi, par

une lettre de cachet du 3 novembre précédent

,

avoit donné à l'exempt un ordre en vertu duquel

il recherchoit partout , et les ravisseurs et la de-

moiselle de Calvière , crut qu'il y avoit nécessité

de la rendre; et M. le marquis de Cannisson la re-

mit entre les mains de son tuteur , le 2 février 1660.

Un acte public de cette remise fut passé devant

le juge d'Aigues-Morte s.

Le tuteur se trouvant satisfait, il discontinua ses

poursuites; et les sieurs Du Bosc et leurs complices

contre lesquels il ne restoitplus que l'intérêtpublic

,

obtinrent des lettres d'abolition en décembre 1660.
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I lies ne leur furent pourtant point accordées

vins le consentement du sieur de Calvière: car l'on

rapporte un certificat de M. le marquis de Cannis-

son
,
qui atteste a M le prince de Conti que M. de

Calvière lui a donné son consentement pour leur

obtention; et deux lettres de M. de Calvière à M. le

prince de Conti, en date des 1 5 mai et 7 juillet l(

Confirment ce fait.

Cependant, ces lettres furent expédiées à la

charge de satisfaire à la partie civile , et de ne pou-

voir prétendre aucun dédommagementpour le ra-

rement du château du JBosc.

Aussi, tandis que l'on enpoursuivoit l'entérine-

ment au Parlement de Toulouse, le curateur de

la demoisselle de Calvière s'y oppose; et un arrêt

<ln tt mai ](')(h , ordonne que les parties viendront

plaider sur les oppositions.

Pendant cette contestation, ce curateur pré-

sente cinq requêtes : la première, afin de récuser

comme parents ou amis du sieur Du Bosc, plusieurs

messieurs de la Grand'Chambre
;

La deuxième, pour évoquer le procès, de la

ï ii and'Cliambre, en celle de la Tournelle
;

La troisième, pour que les lettres d'abolition

soient remises entre les mainé de -M. leprocureur-

lêral, déjà nanti des charges et informations,

<-t non pas en celles de M. de Maniban, avocat-

général, qui n'étoit saisi d'aucunes informations;

La quatrième , tendant à ce que les accusés soient
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tenus de se mettre en état dans trois jours, sous

peine d'être déchus des lettres
;

Et la cinquième, afin que le procureur du sieur

Du Bosc soit tenu de prendre communication des

pièces et procédures touchant les lettres d'aboli-

tion
, entre les mains de Dutray , substitut ou clerc

du parquet.

Le jour auquel on devoit plaider (le 25 mai 1661)

sur l'opposition à l'entérinement des lettres, l'avo-

cat du curateur fait ses remontrances, et dit que

l'on n'avoit point encore réglé qui, de M. le procu-

reur-général ou de M. de Maniban
,
porteroit la

parole dans la cause. Il ajouta d'ailleurs qu'il avoit

demandé la remise des lettres d'abolition au

greffe , afin de vérifier s'il étoit vrai que Ton eut

fait une altération dans la clause , en substituant le

mot d'abolition à celui de grâce.

L'avocat du sieur Du Bosc soutint au contraire

qu'il n'y avoit pas lieu d'écouter les remontrances,

parce que tout opposant devoit être prêt
;
que sa

partie ayant remis les lettres entre les mains de

Billy, clerc du Parquet, il avoit pu en prendre

communication , ainsi qu'il en avoit été sommé
;

que ces lettres ayant été remises à M. de Maniban,

c'étoit à lui de porter la parole et prendre ses

conclusions , et que l'on s'étoit avisé bien tard de

supposer ces lettres altérées.

Le même jour, la Cour ordonna que l'on plai-

deroit , sans avoir égard aux remontrances, et
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l'enregistrement des lettres fut prescrit pur arrêt.

Les choses étant (huis cet ct.it . le sieur abbé (le

Psalmtd] décéda, laissant in testament de îbott,

par lequel il avoit institué pour son héritier et

pour tuteur de la demoiselle de Calvière , le sieur

Ivière
, son neveu.

i .elui-ci , après avoir pris l'avis des parents, pro-

pos le mariage de sa mineure avec M. le marquis

Tournac. Elle en agréa la recherche ; car ron

rapporte une lettre par Laquelle cette demoiselle

w M le Prince qu'elle ne veut point de M. le

mtê Du Bosc , et que jamais rien ne pourra

l'empêcher d'être toute à M. de Tournac, avec

leqtM l die est mariée,

I *â suseription de cette lettre est déchirée; mais

on dit cpie l'écriture est de sa main.

( >n fait des articles de mariage : ils sontrapportés.

L'on rapporte aussi la puhlication des bans et la

procuration d'un grand nombre de parents.

Le jour étant pris pour la célébration du ma-

riage, et les sieurs Du Bosc en étant avertis, ils

font entrer un grand nombre d'hommes armés

dans Montpellier, et produisent une émotion.

Le gouverneur . pour apaiser ce désordre
,

donne (\e< gardes au sieur Du Bosc , et confie à

une compagnie la garde de la demoiselle de Cal-

vière, qui porte sa plainte au Parlement de Tou-

louse.

I n arrêt du 17 décembre 1661 , commet M. de

i imbolafl pour informer de ce désordre et des
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attroupements , et faire le procès aux coupables.

Deux jours après, sur la requête de M. le pro-

cureur-général
, on rend un second arrêt confir-

matif du premier, lequel ordonne que M. de Cam-
bolas se transportera à Montpellier

> pour faire le

procès aux coupables, ainsi que pour ouïr, in-

terroger et mettre en liberté la demoiselle de

Calvière.

Cet interrogatoire a lieu le 2 janvier 1662 ; en

voici le contenu :

La demoiselle de Calvière dit que la procura-

tion qu'on lui avoit fait signer, pour informer et

pour autoriser son mariage avec le sieur marquis

de Tournac , ne lui fut point lue , et qu'on lui fit

seulement entendre qu'il s'agissoit du désordre

arrivé à Montpellier
;

Que l'enlèvement hors le couvent des Ursulines

a été fait sans sa participation et son consentement:

qu'elle fut au contraire fort surprise
;

Qu'après cet événement , elle a été mariée avec

le sieur Du Bosc
,
par un prêtre qu'elle ne connoît

pas, dans l'église du lieu de Montmouton, où elle

demeuroit alors , et qu'elle a depuis ce temps ha-

bité avec lui comme avec son mari, pendant trois

mois
,
jusqu'à ce qu'elle fût remise entre les mains

de son oncle
;

Qu'elle n'a nullement été forcée à faire ce ma-

riage
;
qu'elle l'a fait de sa pure et franche volonté

;

Enfin que, si elle a, depuis , agréé la recherche

du sieur marquis de Tournac, ce n'est qu'à la per-
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suasion de la dame deGalvière, sa tante, et dans

1 appréhension <le déplaire à son oncle.

M. lis quand le sieur de Carrière eut découvert

que cette procédure avoit eu pour objet de faire

parier sa nièce, il obtint, le 19 janvier 1662, des

lettres pour être reçu partie intervenante en l'ins-

tance, opposant à L'exécution de l'arrêt du 19 dë-

cembre, et demandeur en cassation de l'instruc-

tion faite par M. de Cambolas.

Après avoir appris, par la communication de

1 interrogatoire précité
,
que sa nièce avoit con-

tracté mariage avec le sieur Du Bosc, il appela

comme d'abus de sa célébration, et demanda que

le procès fût fait aux sieurs Du Bosc, pour de

nouveaux crimes dissimulés dans les lettres d'abo-

lition.

Les lettres et appel comme d'abus ont été signi-

fiés aux sieurs Du Bosc.

Défaut, faute de comparoir ( i5 mars 1662 ).

Le sieur de Carrière présente ensuite requête

pour faire ordonner que sa nièce exhibera les

actes de son prétendu mariage.

Appointement en conséquence (18 mars).

Sur cet appointement, requête par laquelle la

demoiselle de Carrière soutient qu'il ne peut sub-

sister, parce qu il est, au préalable, nécessaire

d'établir les qualités, le sieur de Calvière n'étant

point partie capable de contester le mariage.

C'est en ce temps que la recherebe du sieur

marquis de Tournac n'étant plus agréée , .M. le



4l4 QXJATIIE-VINGT-DIXIÈME

prince de Conti employa son autorité pour ac~

commoder la demoiselle de Calvière avec son

oncle, touchant la reddition de compte dont le

reliquat appartenoit à ce dernier, comme héritier

de l'abbé de Psalmody.

Or, c'est ici qu'il faut vous expliquer, Messieurs,

ce qui regarde ce compte.

Le sieur abbé de Psalmody ayant rendu son

compte , en 1660, par-devant le sénéchal de JNîmes

,

la demoiselle de Calvière se trouva redevable de

98,768 livres.

Appel sur la clôture de ce compte , et arrêt du

10 décembre 1660
,
qui met les parties hors de

cour.

En conséquence , tout ce qui se trouvoit du au

sieur abbé de Psalmody est liquidé à la somme de

11 4,ooo lir.

Le 7 décembre 1661, transaction par laquelle

la demoiselle de Calvière donne à son oncle la

terre d'Hauterive , et celle de Confolens et tous

ses biens.

Mais, le mariage avec le marquis de Tournac

étant rompu, cette transaction ne fut point exé-

cutée , ce qui donna lieu à de nouvelles contes-

tations.

Pour les terminer , la demoiselle de Calvière

,

qui se trouvoit en la maison de madame de Conti

,

donna procuration à Roquette , afin d'agir et dé-

fendre en tout ses affaires , et même de transiger

sur la révision du compte dont il s'agit.



PLAIDOYER (1664). 4 f 5

Quatre arbitres «gréés par le sieur de Calvière
,

furent nommes le 25 mars 1662 ; savoir : les sieurs

de Boisset et l'Olivier, conseillers j de Parizot et

de Chazain , avocats.

Leur sentence arbitrale, du 17 avril 1662, casse

la transaction précédente , et déclare la demoiselle

de Calvière redevable envers son oncle comme
héritier de l'abbé de Psalmody,de 122,599 liv. , ce

qui est augmentation de plus de 8,000 liv. , sur le

premier règlement de compte; et l'on fait pour le

paiement de cette somme une nouvelle transac-

tion par laquelle la débitrice, ou son curateur,

cède le terre de Confolens , avec stipulation de ré-

méré, à la charge par le sieur de Calvière de pa\ er

24,000 liv. au sieur de Cahuzac.

11 faut observer que cette terre n'est affermée

que 2,5oo liv. ; de sorte qu'en retranebant de ce

revenu les 1,200 liv. de rente à payer au sieur de

Cahuzac, il n'en restoit que 3,5oo liv. au sieur

de Calvière pour le paiement du reliquat de compte

se montant , comme nous l'avons déjà dit , à

122,599 liv.

La demoiselle de Calvière ratifia cette transac-

tion, le 9 juin 1662. Cependant, son oncle rapp<

des pièces qui prouvent qu'elle n'a pas cessé de

jouir de cette terre , nonobstant ladite transaction,

et qu'elle a disposé de l'entrée aux Etats : ce der-

nier fait résulte de procurations données à divers

particuliers.

Enfin, le 27 septembre iGCJ5. un créancier, le
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marquis d'Opia , a été mis en possession de cette

même terre.

La sentence arbitrale dont nous venons de par-

ler ne concerne que les contestations relatives à

la reddition de compte. Néanmoins*, le sieur de

Calvière avoit donné son billet ( le 25 mars 1662 ),

par lequel il consentoit que les mêmes arbitres,

suivant la proposition qu'en avoit faite M. le prince

de Conti
,
jugeassent aussi la question du mariage

;

mais, comme il changea depuis de pensée, M. le

prince de Conti remit la demoiselle de Calvière

entre les mains de M. le premier président du Par-

lement de Toulouse.

Alors , le sieur de Calvière
,
par un acte du

20 mai , déclare à Roquette , curateur de sa nièce

,

qu'il n'entend point que les arbitres prennent con-

noissance du fait du mariage , et qu'il va pour-

suivre le jugement de l'instance touchant l'appel

comme d'abus de sa célébration.

Le lendemain, la demoiselle de Calvière dé-

clare de son côté qu'elle est prête d'en passer par

l'avis de ces arbitres, selon le billet susmentionné,

et somme son oncle de déclarer pourquoi il ne

veut plus s'en rapporter à leur décision.

Une deuxième sommation est faite au sieur de

Calvière , le 27 du même mois.

Cependant, M. le premier président remet la

demoiselle de Calvière dans le monastère du tiers-

ordre de Saint -François , d'où elle fut ensuite

transférée dans celui des Malthaises ; et le sieur
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"

I ali ière ^soupçonnant son enlèvement . obtient

des Lettres <lc chancellerie le 4 juin jG()2, par

lesquelles on fait défenses aux religieuses de La

Laisser sortir, «1 à elle-même de sortir, jusqu'à

que Le Parlement en ait ordonné.

Nonobstant ces défenses, le sieur de Calvière,

aj ant eu a\ isqu'on la vouloit enlever par l'autorité

de M. le président (.non, s'en plaignit au Parle-

ment qui, par arrêt du 5 juin, lui permit d'en

informer.

11 paroi t, en effet, suivant la déposition de la

supérieure et de la portière, que M. le président

Ciron auroit fait sortir à huit heures du soir la

demoiselle de Calvière , en vertu d'un billet de

M. Dufour, grand- vicaire, et l'auroit mise dans

son carrosse , à la conduite et en la compagnie de

deux dames.

Toutefois, voyant que le Parlement de Tou-

louse ne lui étoit pas favorable , le sieur de Cal-

vière se pourvoit au conseil, où il demande l'évo-

cation, fondée sur les parentés et alliances.

Le 27 février i663, arrêt contradictoire qui

évoque l'appel comme d'abus, convertit les moyens

de cassation contre l'arrêt du Parlement de Tou-

louse, du 2 ± mai 1661 , en moyens de requête ci-

vile; renvoie le tout au Parlement de Paris; or-

donne que la demoiselle de Calyière sera transi* 1

du couvent des Tiercaires au couvent des Coi <1<
-

lui es de Saint-Marceau, à la diligence dus! eur de

Calvière, qui sei a tenu d'avancer les frais sur les

27
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biens de sa nièce ; fait défenses au sieur Du Bosc

de se rencontrer sur la marche , ni de parler à la-

dite demoiselle : et met les parties hors de Cour
i

à l'égard du rapport demandé des lettres d'abo-

lition.

En conséquence, le 5i mars suivant, la demoi-

selle de Calvière est transférée aux Cordelières; et

le 2 l avril , un arrêt ordonne que les parties plai-

deront à la Tournelle.

Un autre arrêt, du 27 du même mois, attribue à

la grand' - chambre la connoissance de l'appel

comme d'abus, tandis que le sieur de Calvière

proteste de nullité , et soutient que la cause doit

être renvoyée en la Tournelle ; ce qui fut effec-

timent décidé , le io mai , sur les conclusions de

M. Bignon.

Un troisième arrêt du 23 mai ordonne que les

parties viendront à l'audience, et donne acte à

Quilier de ce qu'il a charge d'occuper pour le

sieur Du Bosc.

Un quatrième arrêt, rendu le 8 juin, au rapport

de M. le Meusnier, ordonne que les parties auront

audience au premier jour, et qu'en attendant, la

demoiselle de Calvière sera transférée au couvent

de Sainte-Avoye, et qu'elle en pourra sortir pour

solliciter, en la compagnie de madame la ma-

réchale de Lamothe.

Ce même arrêt condamne le sieur de Calvière

,

suivant ses offres, à mettre 5,ooo livres entre les

mains de Guerdon, procureur, pour la pension de
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5a nièce ; niais il se pourvoit au Conseil
,
qui or-

donne ( le 2 juillet
)
que les parties y seront assi-

gnées pour être sommairement ouïes, et cepen-

dant surseoit à toutes poursuites.

Le 5 août, un autre arrêt du Conseil ordonne

que la demoiselle de Calvière sera remise aux

Cordelières, et renvoie
,
pour le surplus, au Par-

lement.

Pendant ce temps -là, les avenirs avoient été

poursuivis, et un arrêt du 5o juin avoit ordonné

que les parties en viendroient au premier, à peine

de l'exploit dont le résultat seroit adjugé sur-le-

champ.

Le 11 août, la cause est retenue au Parlement.

Le même jour, un autre arrêt ordonne que les

parties viendront à la huitaine.

Ces deux arrêts ne sont signifiés que le i5.

Néanmoins, par un arrêt du 18, jour de l'échéance

du délai , la cause est remise au 21.

Cependant , le sieur de Calvière , lieutenant cri-

minel de INimes, obtient , le 18 août , des lettres

du grand sceau en règlement de juges. Elles sont

signifiées au sieur de Calvière , le 20, et le lende-

main
,
jour de la plaidoierie, au sieur Du Bosc.

Le 21 août, la Tournelle rend un arrêt de

congé, pour le profit duquel elle déboute le sieur

de Calvière des requêtes , le déclare non recevable

lant en son appel comme d'abus, qu'en son appel

de requête civile; permet à la demoiselle de Cal-

vière de se retirer avec le sieur Du Bosc, son mari

.
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et décharge de sa garde les religieuses Cordelières

et la dame de Laniothe.

Le 20 , le sieur de Calvière se pourvoit au Con-

seil, en cassation de cet arrêt de congé , et somme
la supérieure des Cordelières de déclarer où étoit

la demoiselle de Calvière. Cette supérieure répond

qu'elle est sortie le jour de l'arrêt du Parlement.

Arrêt du Conseil , du 28 août
,

qui suspend

l'exécution de l'arrêt de congé , ordonne que la

demoiselle de Calvière sera réintégrée au couvent

des Cordelières
,
que le sieur Du Bosc et autres

seront contraints par corps de la représenter , et

défend audit Du Bosc de la hanter, ainsi qu'à tous

curés et prêtres de célébrer aucun mariage.

Un deuxième arrêt du Conseil, rendu le i5 oc-

tobre, casse l'arrêt de congé du 21 août, évoque

à soi les différens, les renvoie au Parlement de

Dijon, ordonne que la demoiselle de Calvière sera

réintégrée aux Cordelières , et que le sieur Du
Bosc , auquel il est défendu de la hanter , sera

contraint par corps de la représenter.

Faute de la rendre , le sieur Du Bosc est empri-

sonné , et un arrêt du Conseil enjoint de le retenir

en prison jusqu'à ce qu'il l'ait rendue.

Le 22 janvier i664, arrêt du Conseil portant

qu'elle sera remise au couvent des Filles de la Misé-

ricorde.

Le surlendemain , l'avocat de cette demoiselle

se présente à l'huissier, porteur de l'arrêt, dé-

clare qu'on étoit prêt de la rendre , mais qu'at-
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tendu sa gn elle ae pouvoil se représenter

Le a5 du même mots, un nouvel arrêt du Con-

seil joint l;i requête par Laquelle on demandent

que les lettres d'abolition déclarassent qu'il n'y

a\oit (pic |<> crime de rapt d'aboli , et non les cri-

mes de viol.

Le Ji mars, la demoiselle de Calvière est mise

dans la maison des Pilles de la Miséricorde ; et le

6 mai suivant, un dernier arrêt du Conseil con-

vertit les moyens de cassation en moyens de re-

quête cil île , et renvoie les parties en cette Grand'

I ihambre.

Tel est, Messieurs, le récit des faits.

Maintenant, les premières choses à examiner,

sont les ouvertures de requête civile contre l'arrêt

intervenu en la Chambre de la Tournelle, le ei

août i665- car si cet arrêt subsiste, et s'il n'y

avoit point de moyen de restitution contre lui

,

puisqu'il confirme le mariage et prononce tant sur

l'appel comme d'abus que sur la requête civile

obtenue par le sieur de Calvière contre l'arrêt du

Parlement de Toulouse qui entérine les lettres

d'abolition accordées par le Roi au sieur Du Bosc,

la discussion de toutes les questions que l'on a

traitées devant vous seroit entièrement inutile.

Or, le premier moyen produit, dans la forme,

c'est la précipitation.

La rétention u'avoil été prononcée avec les

sieurs Du bosc, que le 11 août, et ce même jour

la cause fut remise à la huitaine. Cette remise ne
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peut passer que pour un premier avenir , encore

prématurément obtenu, puisque le jour de la ré-

tention, l'on ne peut pas faire d'autre acte. Ce-

pendant, à la huitaine
,
quand la cause est appelée

,

on l'a fait remettre au mardi , après dîné , et on la

juge le même jour.

L'on soutient donc que cette précipitation ex-

traordinaire est une ouverture infaillible de res-

titution.

Le deuxième moyen est non-seulement qu'on a

jugé la cause par défaut, bien qu'elle ne fût pas en

état, mais que l'on a prononcé le profit du congé

sur-le-champ, tant à l'égard de la requête civile,

qu'à l'égard d'un appel comme d'abus important,

tandis que, dans l'ordre ordinaire du Palais, il

falloit distribuer le congé , et le juger sur le vu

des pièces.

Le troisième moyen est qu'une affaire criminelle

qui dépend du récit des informations et de la

preuve résultant de la déposition des témoins,

a été terminée sans que les charges aient été vues

et qu'il ait été possible de les voir, puisqu'elles

n'étoient point encore apportées au greffe.

Le quatrième est que l'on a prononcé tant sur

une requête civile que sur un appel comme d'abus,

sans conclusions du parquet, bien que le public

fut très-notablement intéressé dans cette occasion.

Le cinquième est le faux non approfondi.

Enfin, le dernier est tiré des défenses du Con-

seil et des lettres de règlement de juge obtenues
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par le sieur de Catviére, Ireutenant-criminel de

Nîmes. Ces lettres , signifiées avant l'audience , dé-

fcndoient Je continuer aucunes poursuites, soit à

Toulouse, soit à Paris. Or, tout ce qui a été fait.

maigre leurs dispositions est sujet à cassation

Aussi cet arrêt a-t-il d'abord paru si extraordinaire,

que l'on en a sursis l'exécution par plusieurs ar-

rêts du Conseil, ordonnant que Charlotte de Cal

vière seroit remise dans un couvent. Quand on a

d'ailleurs converti les moyens de cassation en

moyens de requête civile, l'on a non-seulement

continué la même surséance, mais renvoyé l'af-

faire devant un autre tribunal. Enfin, outre toutes

ces ouvertures dans la forme, l'on soutient qu'il v

a encore un moyen de requête civile résultant du

fond, n'étant pas juste qu'une cause d'Etat qui

importe beaucoup au public, soit ainsi décidée par

un simple arrêt de congé.

Cet obstacle une fois levé , restent les deux
points de la cause , savoir : les lettres en forme de

requête civile obtenues contre l'arrêt du parle-

ment de Toulouse, et l'appel comme d'abus de lu

célébration du mariage.

Quant aux lettres en forme de requête civile ,ies

moyens sont: i° , la précipitation avec laquelle cet

arrêt a été rendu, car les sieurs Du Bosc n'ont été

ni prisonniers, ni interrogés sur leurs lettres, et

cependant, le jour même de la présentation, ils

en ont obtenu l'entérinement à l'audience, s

que l'on ait voulu accorder à l'avocat de la demoi-
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selle de Calvière,le délai d'un jour, non plus que

la remise au lendemain.

2% Que lors de l'entérinement de ces lettres

d'abolition, les informations n'ont pas été vues,

n'étant pas entre les mains de M. l'ayocat-général

de Maniban qui porta la parole à l'audience , car

M. le procureur-général en étoit saisi et prétendoit

que c'étoit à lui de parler. Or, dans ce conflit,

l'une des parties ayant communiqué ses pièces à

M. l'avocat-général, et l'autre à M. le procureur-

général, et la cause ayant été appelée tandis que

cette contestation n'étoit pas encore terminée , elle

n'a pu être défendue par l'avocat de la demoiselle

de Calvière qui se contenta d'en faire la remon-
trance. L'arrêt n'a pu non plus intervenir contre

cette demoiselle que par une surprise manifeste et

une entière précipitation.

Le dernier et le plus important moyen , est l'ob-

1 eption que l'on prétend avoir été faite dans l'ob-

tention de ces mêmes lettres, et l'extension que
Ton veut leur donner auj ourd'hui pour faire qu'elles

comprennent la grâce d'un crime qui n'a jamais

été confessé, et restoit par conséquent inconnu

lorsqu'elles ont été accordées.

En effet , les sieurs Du Bosc avoient enlevé à

main armée une mineure âcrée de dix ans et demi.

Le bruit de cette violence publique avoit armé la

justice contre eux; ils avoient été condamnés au

plus rigoureux de tous les supplices, poursuivis

en diverses provinces où ils s'étoient réfugiés , et
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leur maison avoit été rasée par L'autorité du Roi,

; ésencë d'un exempt de sesgardes. Enfin, api es

deux années de poursuites, ils remettent cette pu-

pille entre les mains de son tuteur. Mais comme

cette satisfaction nétoit pas suffisante pour expier

leur crime, ils ont recours à la clémence du prince.

Toutefois, honteux de leur action, ils en déguisent

les principales circonstances. Ils supposent , entre

autres, par une fausseté manifeste, que le rapt

ut fait du consentement de la personne ravie.

Cependant:, prévoyant bienque ce mensonge con-

vaincu par les informations les rendoit indignes et

déchus de la grâce qui leur avoit été accordée ,
ils

font insérer dans les lettres, que le roi éteint et abo-

lit le crime tel qu'il est exprimé, ou en telle autre

sorte et manière qu'il puisse être arrivé. Mais cette

clause vague et indéfinie se doit restreindre au fait

et au crime particulier que le souverain veut bien

pardonner; il seroit injuste et périlleux d'étendre

sa bonté à tous les autres crimes dont les accusés

pmn roient s'être rendus coupables.

Or, puisqu'il résulte aujourd'hui de leur pro-

confession qu'ils ont ajouté le viol au rapt, et

que, sous le prétexte d'un mariage faux, nul et

clandestin . ils ont abuse de la simplicité d'une fille

de douze ans qu'ils tenoient en leur possession, et

qu'ils l'ont déshonorée, peut-être même avant la

puberté, ce crime, non moins atroce que le pre-

mier, mérite que la loi et le magistrat se lèvent

pour le se sévérité;
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L'on ne peut pas dire qu'il soit compris dans les

lettres d'abolition, puisqu'il n'y en est fait aucune

sorte de mention; au contraire, les lettres pré-

supposent que la fille ravie a été remise entre les

mains de son tuteur , au même état qu'elle étoit lors

de son enlèvement ; et ce seroit une étrange illu-

sion de dire que l'on a satisfait le public et la

justice en rendant cette pupille, mais déshonorée,

mais mariée à son ravisseur.

Si donc et le mariage et la cohabitation dont on
parle sont véritables , c'est non-seulement un nou-

veau crime qui ne se trouve point aboli , mais c'est

une circonstance qui rend les accusés indignes et

incapables de jouir de l'abolition à eux accordée

pour le rapt, puisque, sous un faux exposé, ou
plutôt par une réticence frauduleuse , ils ont sur-

pris et le consentement du tuteur, et la protection

de M. le prince de Conti, et la clémence du Roi.

L'on ajoute à cela deux observations : l'une est

prise du tumulte qui eut lieu dans la ville de Mont-
pellier, lorsque le sieur de Calvière vouloit marier

sa nièce au sieur de Tournac; et l'on soutient que

c'est un second rapt non moins qualifié que le

premier, et un attentat contre la liberté publique;

que, s'il n'y a point eu d'information ni de procé-

dure criminelle concernant cette action, il faut

l'attribuer à la faveur et à la protection dont les

coupables ont joui auprès de M. le prince de Conti

,

et au Parlement de Toulouse , mais que la violence

n'en a été ni moins publique ni moins certaine
;
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<|ur L'onavoil obtenu la permission d'en informer;

in.us que M. de CambolftS, commis à cet effet. .1

l'imlc l'information par mie procédure irrégulière

qui marque combien il n'a rien épargne pour fa-

voriser les sieurs Du Bosc.

I,a seconde observation est que le crime de rapt

est m atroce, que nos rois, par leurs ordonnances,

et particulièrement par celle de i<)5f). se sont lie

les mains et imposé de ne point accorder d'aboli-

tion, défendant aux juges d\ avoir égard s'il en

avoit été obtenu par surprise.

Il est vrai que ces lois générales ne s'observent

point avec une telle exactitude que nos rois n'aient

p.'is toujours le pouvoir d'en dispenser: néanmoins,

« omme ces dispenses et ces grâces font violence à

la loi et rendent les mécliants plus hardis à entre-

prendre les crimes , il faut les restreindre autant

qu'il est possible de le faire; et quand quelque ou-

verture d'obreption ou de subreption peut rendre

la «jràce nulle, sans choquer l'autorité du prince,

il la faut embrasser favorablement pour laisser

agir la loi dans toute l'étendue de sa sévérité. Or,

au fait particulier , nous avons d'autant mieux le

pouvoir de rétracter l'arrêt du parlement de Tou-

louse, et de punir les auteurs ainsi que les com-

plices d'un rapt sacrilège, que l'arrêt du conseil

qui nous a renvo\e la cause , convertit les moyens

de cassation en movens de requête civile.

M us il est surtout extraordinaire que le sieur

Du Bosc veuille cumuler deux grâces ensemble,
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lui de qui l'on peut dire : bénéficie*felicilatis abso-

lutusj il ne prétend , en effet, être absous
,
que pour

profiter de son crime, et faire valider un mariage

qui le rend encore plus coupable que le premier

enlèvement.

Pour ce qui regarde l'appel comme d'abus , l'on

soutient qu'il est appuyé de tant de moyens , et que

le prétendu mariage est rempli de tant de nullités,

que la seule difficulté est d'en faire le choix. L'on

passe même plus avant, et l'on soutient que les

actes qui en appuyent la célébration, sont faux et

fabriqués à plaisir. Pour le démontrer , l'on remar-

que que la publication des bans paroît avoir été

faite depuis le 28 décembre jusqu'au 8 janvier,

pendant trois dimanches, tandis qu'il ne s'en ren-

contre que deux dans cet intervalle.

Une autre observation plus décisive et qui prouve,

à ce que l'on prétend, que le mariage a été con-

tracté avant même que la demoiselle de Calvière

eût atteint l'âge de puberté , c'est que , dans l'inter-

rogatoire par elle prêté devant M. de Cambolas,

elle dit avoir demeuré trois mois avec le sieur Du
Bosc , depuis ce prétendu mariage; et cependant,

parun acte passé devant le juge d'Aigues-Mortes,par

un autre acte passé à INîmes , et par une lettre du

comte de , le sieur Marquis de Canisson,

accompagné du commandeur de Got, paroît l'avoir

remise entre les mains de son oncle , au commen-
cement du mois de février. Si donc l'on a célébré

le mariage , ce doit avoir été au commencement du
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moisdenOYembre
, ef cette demoiselle étoit encore

alors impubère.

Elle déclare aussi, dans son interrogation, qu'il

u \ ;i\oit de présents à ce mariage, outre les con-

ti actants el le prêtre inconnu qui le célébra, que les

sieurs Du liosc, frères de l'intimé; et cependant,

dans le certificat rapporté, il y a deux autres té-

moins employés: c'étoient sans doute des gens

apostés que l'on a fait signer après coup.

Ce même certificat porte que le mariage a été

célébré pariecuré de laGuioie ; maisl'on remarque

(ju il ne peut pas en avoir été ainsi; car, pourquoi

l'intimée auroit-elle donné le nom d'un prêtre in-

connu, au curé de la paroisse où l'on prétend

qu'elle auroit demeuré assez long-temps pour y
contracter domicile?

Mais , séparant tous ces moyens de faux , la nul-

lité est si constante
,
qu'il est malaisé de défendre

cet acte : car, ]°, ce prétendu mariage est fait à

non proprio parocho , le curé de la Guiole n'étant

le propre pasteur ni de l'une ni de l'autre des par-

ties contractantes, et moins encore de la demoi-

selle de Calvière, qui ne pouvoit avoir d'autre

domicile que celui de son tuteur, et qui, conduite

de province en pro\ ince par son ravisseur, ne fai-

soit que changer souvent de place et de lieu de re-

fuge, pour éviter les poursuites de la justice.

Ai! reste , c'est trop s'arrêter à ces formalités ex-

térieures. Elles sont sans doute essentielles, et

leur omission rend le mariage nul et clandestin;
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mais elles peuvent être suppléées et réparées par la

persévérance et par un nouveau consentement,

surtout quand les parties ont capacité pour con-

tracter.

Il s'agit aujourd'hui du mariage d'une mineure

qui n'étoit âgée que de douze ans et un mois , lors-

qu'on prétend qu'elle s'est mariée. L'autorité de

son tuteur et le suffrage de sa famille étoient donc

indispensablement nécessaires pour rendre cet en-

gagement valable. En effet, un mineur ne peut

point prêter de consentement légitime àun mariage,

si ce n'est a\ec l'autorité et l'approbation de son

père ou de sa mère. Quand ces premières puis-

sances lui manquent, lorsque ces dieux tutélaires

l'ont abandonné, il doit suivre le conseil de ses

proches , se remettre à leur conduite , et ne rien

entreprendre- sans leur participation. Sans cela,

tout ce qu'il fait est nul, vicieux, invalide, et ne

mérite ni le nom honorable , ni le titre auguste de

sacrement, parce que la loi y résiste et déclare

ceux qui contractent au préjudice de sa prohibi-

tion, inhabiles et incapables de donner aucun con-

sentement.

Or, dans le fait particulier qui nous occupe, il

paroît
,
par tous les actes représentés

,
que le pré-

tendu mariage de la demoiselle de Calvière avec

le sieur Du Bosc, a été célébré, non -seulement

sans le consentement, mais à l'insu du tuteur et

des parents , car aucun d'eux n'a assisté à sa célé-

bration, ni signé le contrat. Même à présent, l'un
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limée i) < un que de seize ans et demi, elle

n'est en eUI m de disposer de sa personne, ni de

se choisir un mari ; de sorte que ce prétendu ma-

riage, n"eùt -il pas <
; te précédé d'un rapt de vio-

lencej seroil absolument nul et ne pourroit pas-

ser que pour un rapt de séduction.

M n> si l'on considère que la demoiselle de Cal-

vière a été enlevée à main armée d'un monastère,

depuis seize mois; que cette action, pleine d'ou-

trage et de sacrilège, avoit excité et l'indignation

publique, et le zèle de la justice; que le Parlement

de Toulouse , après un procès instruit dans toutes

les formes, avoit condamné à mort les auteurs de

cet attentat; que le Roi avoit cbargé de ses ordres

un exempt de ses gardes
,
pour faire arrêter les

ravisseurs et les mettre entre les mains de la jus-

tice: comment pourroit-on se persuader qu'en cet

état la personne ravie , étant encore en la pos-

session de son ravisseur, ait pu contracter un

mariage valable et légitime avec lui, non-seule-

ment contre la prohibition des ordonnances, mais

contre la disposition de toutes les lois civiles et

canoniques, anciennes et modernes, qui n'ont ja-

mais approuvé ces sortes de conjonctions, ni souf-

fert que l'entreprise criminelle d'un ravisseur put

devenir le commencement et la source d'un ma-

riage légitime ?

La justice a été établie, dit Platon, et la fonc-

tiun des magistrats trouvée nécessaire, non pas

qu'elle >oit assez puissante pour empêcher les
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hommes Je mal faire
,
pour retenir l'impétuosité

de leurs désirs, pour effacer l'injure et réparer le

préjudice d'une action injuste et violente ; mais

elle s'emploie pour s'opposer au cours et au pro-

grès du mal , et pour empêcher que l'homme ma-

licieux ne profite pas de son crime et ne s'enri-

chisse pas des dépouilles de ceux qu'il a voulu

opprimer.

Or, les sieurs Du Bosc ont eu la hardiesse d'en-

lever une fille âgée de dix ans , et de la retenir en

leur puissance pendant dix-huit mois , contre le

gré de son tuteur, contre celui de ses parents ; et

,

pendant cette injuste détention
,
pendant qu'ils

traînoient cette victime de château en château , de

province en province, ils prétendent l'avoir im-

molée aux pieds des autels, et avoir eux seuls

projeté une alliance sans l'aveu et le suffrage de

la famille. Auroient-ils donc ainsi méprisé impu-

nément l'autorité du Roi et de la justice , éludé

par le temps l'exécution des arrêts , fait prévaloir

leurs desseins sur les lois de l'Etat , et fait réussir

leurs entreprises par l'anéantissement des ordon-

nances publiques?

Sans doute le sage a pensé que le dernier degré

de la malice consiste en la résolution de ceux qui

,

sciemment et de propos délibéré , cherchent les

occasions de mal faire , ne se doutant point qu'ils

seront découverts (1) : il s'étonnoit de voir un

(1) Omnis homo qui transgreditur lectum suum, con-

temnens in a,nin}am suam, et dieens ; quis me yidet ? TeneLrse
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homme passer jusqu'à ce point d'aveuglement,

(Poser trahir sa conscience, se flattant de n'être vu

de personne : mais le Sage ne croyoit pas qu'une

personne voulût se porter à cet excès de hardiesse

e! d'emportement, que de chercher en plein jour

les moyens de rendre inutiles les ordres publics

,

de surmonter et la prévoyance de la loi et la vigi-

lance des juges
,
pour faire , à quelque prix que ce

soit, un mariage défendu, sans observer aucune

formes; et tout cela dans l'idée de fléchir par

le temps ceux qui se trouvoient blessés, ou, à

toute extrémité, de réduire les choses au point

que , la restitution en entier étant impossible , si le

mariage n'est légitime , il sera du moins nécessaire.

Ceux qui conçoivent l'injuste dessein d'un rapt

,

croient qu'ils en seront quittes pour deux ou trois

ans d'absence. Des personnes de qualité leur pro-

mettent retraite , tandis qu'elles s'interposeront en
leur faveur contre la rigueur des lois et la sévérité

d'un père ou d'un tuteur dont on désarme la co-

lère par des soumissions et des larmes, si bien

qu'enfin le ravisseur parvient à son but, et jouit

de l'effet de sa violence.

Mais comme il est indispensable
,
quand les

maux deviennent excessifs, de leur opposer des

remèdes forts et puissants , l'ordonnance
,
pour ar-

rêter La fréquence des enlèvements, a voulu que

circumdant me, et parieles cooperiunt me, et nemo circums-

picit me : quem vereor? Delictorum meorum non memora-
bîtur Altissimus. (Eccli.cap. 23. v. 25 et 26.)

Dénia Talon, \ I 28
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l'honneur demeure à la justice, et l'injure à ceux

qui l'ont offensée : elle défend d'autoriser en aucun

cas le mariage du ravisseur avec la personne ravie,

quelque consentement et quelque ratification qui

puisse survenir.

Pour rester convaincu de l'importance de cette

disposition protectrice des bonnes mœurs , il suf-

fit de se souvenir que le but des lois est de pré-

venir le mal en sa naissance, s'il est possible. Or,

comme la fin de l'entreprise des hommes , le fon-

dement de leur pensée , et la cause impulsive qui

les agite lorsqu'ils commettent un rapt, est la pos-

session des grands biens qu'ils espèrent par la voie

du mariage , on les voit embrassant pour y parve-

nir tous les moyens qui se présentent : nul obstacle

ne les arrête. Mais , si cette espérance leur est

ôtée ; si , selon l'ordonnance , le ravisseur ne peut

être mari , et si la personne ravie demeure inca-

pable de succéder, lorsqu'elle consent à la vio-

lence qui lui a été faite , les hommes seront rete-

nus par la rigueur de la loi : elle confondra leurs

desseins et rendra leurs entreprises inutiles.

Qu'on ne dise donc point qu'il ne faut pas sépa-

rer ce que Dieu a conjoint, ni que le lien du sa-

crement est indissoluble
,
puisqu'une action fon-

dée sur l'iniquité et bâtie sur la désobéissance pu-

blique, ne peut être un mariage légitime : une

conjonction de cette qualité ne reçoit ni la grâce

du ciel , ni la bénédiction de l'Eglise.

En effet, si l'on autorisoit ces propositions dan-
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gereuses, que les actions s'excusent plus facile-

ment quand elles sont faites
,
qu'elles ne se per-

mettent lorsqu'elles sont à faire , et qu'il suffit

d'entreprendre
,
parce qu'un mariage consommé

n'est pas d'ordinaire rompu 5 si, disons-nous, ces

propositions, pleines de libertinage, prévaloient

dans le lieu des jugements , toutes les ordonnances

passeroient pour illusoires ; et la sûreté publique

,

ainsi que l'autorité des magistrats, seroient tous

les jours impunément violées.

Les défendeurs, au contraire, soutiennent que

la seule fin de non recevoir, résultant de l'arrêt

rendu en la Tourneile le 5i août i663, suffit pour

assurer leur état, et qu'il n'est pas juste, après

tant d'agitations et de traverses, leur mariage

ayant été confirmé par cette décision solennelle

,

d'agiter de nouveau la même question comme si

elle n'avoit point encore été décidée \ et pour

montrer que l'arrêt qu'ils défendent ne peut rece-

voir aucune atteinte , ils répondent en particulier

à toutes les ouvertures de requête civile
,
qu'il n'y

a point eu de précipitation, parce que la cause

ayant été retenue en cette Grand'Chambre , dès

le 24 avril, ils ont aussitôt poursuivi et obtenu,

le 26 du même mois, un avenir en la même
Chambre.

Le sieur de Calvière leur suscita une première

traverse en prétendant qu'il se falloit pourvoir 4

la Tourneile , où lui-même poursuivit , le 28 avril,

un avenir ; et les parties ayant communiqué au
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parquet, sur leur contestation, un arrêt du 1 ornai

,

ordonna qu'elles procéderoient à la Tournelle
,

où les défendeurs obtinrent un second avenir, le

19 du même mois.

- L'on plaida ensuite contradictoirement à la même
chambre ( le 20 mai

)
, sur une requête , et Quilier

déclara qu'il avoit charge d'occuper pour le sieur

vicomte Du Bosc : l'arrêt lui en donne acte , ce

qui équipolle à une rétention.

L'arrêt du 1
er juin, en jugeant un appointement

à mettre , ordonne que les parties auront audience

au premier jour : cela vaut une second avenir; et

le 16 du même mois, quoique cela ne fut point

nécessaire après la déclaration faite à l'audience

,

par Quilier, en présence de toutes les parties, un

autre arrêt de rétention fut rendu.

Le 26 juin, il y a un placet répondu. En consé-

quence, un arrêt du 5o, la cause appelée à la

Tournelle , ordonne que les parties en viendront

à la huitaine , à peine de l'exploit dont le profit

sera jugé sur-le-champ. Les défendeurs ont ensuite

poursuivi l'audience les 7, 14 et 21 juillet, ayant

pour cet effet signifié des actes, et sommé le sieur

de Calvière de faire trouver son avocat à l'audience

et à la communication du parquet.

Le sieur de Calvière a interrompu cette pour-

suite par un incident de chicane , et s'est pourvu

au Conseil , où il a obtenu , le 2 juillet , un arrêt

qu'il n'a fait signifier que le 20.

Mais la demoiselle de Calvière et le sieur Du
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Rose s'étant plaints au Conseil de cette vexation,

ils y obtinrent , le 5 août , un arrêt qui renvoie les

parties en la Tournelle, pour y procéder suivant

/ i derniers errements.

I ne nouvelle rétention n'étoit donc point né-

cessaire. Néanmoins, la cause fut, en tant que de

besoin, retenue de nouveau le 11 août; et l'on or-

donna , en même temps , suivant l'arrêt du 5o juin,

que les parties viendroient plaider à la huitaine , à

peine de l'exploit dont le profit seroit adjugé sur-

le-champ.

La cause avant été appelée à l'expiration de ce

délai, aucune remontrance ne fut faite : l'on ne

prétendit point que la procédure étoit précipitée, ni

que la cause ne lut pas en état d'être ptaidée ; ion

proposa seulement, à cause de l'indisposition de

Me Michel Langlois, une excuse qui fut reçue,

ordonnant à l'ordinaire que les parties en vien-

droient au mardi suivant.

Enfin , ce jour-là , après tant de détours et de

retards, Me Langlois ayant déclaré que sa partie

avoit retiré le sac , l'on donna congé , tant sur la

requête civile que sur l'appel comme d'abus.

Comment donc , après ce récit de la procédure
,

ose-t-on prétendre , disent les défendeurs, que les

délais n'ont pas été observés? Il y en a même eu

beaucoup de surabondants et de superflus. La jus-

tice n'a-t-elle pas assez de longueurs? Faut-il en

introduire de nouvelles? Et si l'on favorise ces

retours à des gens qui ont affecté de ne pas com-
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paroître , est-il des affaires que Ton ne puisse ren-

dre immortelles?

Quant à ce que l'on a jugé sur-le-champ

le profit du congé , on ne pouvoit faire autre-

ment à l'égard de la requête civile. A l'égard

de l'appel comme d'abus, trois arrêts l'ordon-

noient \ on menacoit d'une nouvelle évocation

au Conseil ; et puisqu'il eût été difficile de juger

le profit du congé avant les vacations , il étoit au

pouvoir des juges de le prononcer à l'audience :

cela se pratique même plus souvent dans les causes

d'état que dans les autres, surtout lorsqu'il s'agit

de réunir une famille troublée par des collatéraux,

et de rendre une femme à son mari.

Quant à ce que l'on dit, que les informations

n'ont 'point été apportées , on répond : c'étoit au

sieur de Calvière à les faire apporter, non-seule-

ment en qualité d'évocant, mais en qualité d'ac-

cusateur ; et les sieurs Du Bosc ont pu demander

leur absolution, faute de charges. Au reste, le

sieur de Calvière a si bien reconnu que c'étoit à

lui de rapporter ces informations, que son procu-

reur s'en chargea à Toulouse, et promit de les re-

mettre au greffe. Pourquoi ne l'a-t-il pas fait? Pour-

quoi a-t-il affecté de les retenir, si ce n'est pour

empêcher ou retarder la plaidoierie de la cause?

Or, seroit-il juste qu'il profitât de sa négligence et

de son dol ?Le seroit-il qu'il eût pu se préparer, par

cette voie indirecte , un moyen de requête civile?

Le défaut de conclusions n'est pas non plus une



PLAIDOYER (l<)64). 43g
ouverture de requête civile : il suffit que les causes
où le public est inte'ressé nous aient été commu-
niquées, et que nous soyions présents à l'audience :

notre silence témoigne que nous n'avons rien à

empêcher ou à requérir pour le public ; et l'on

voit tous les jours des défendeurs en requête ci-

vile obtenir congé, sans que nous expliquions le

mérite de le leur accorder.

Le faux ne pouvoit s'instruire.

Le moyen, tiré des lettres de règlement de
juges , obtenues sous le nom du sieur de Calvière

,

lieutenant -criminel de ÎSlmes, est encore moins
considérable; car après l'arrêt contradictoire de
renvoi , obtenu par le sieur de Calvière , on sup-

pose, contre vérité, une instance à Toulouse , où
il n'y en eut jamais ; ensorte que les lettres dont il

s'agit sont tout-à-fait frivoles , sans fondement et

dans le seul dessein de prolonger la procédure
;

et ces lettres, datées du 10 août , on ne les signifie

que le 21 , à une heure après midi , c'est-à-dire un
quart-d'heure après l'audience.

Au surplus , comme l'on ne sait que trop com-
bien ces lettres d'évocation et les arrêts du Con-

seil troublent l'ordre et l'expédition de la justice

,

il seroit dangereux d'en faire un moyen de requête

civile dans le Parlement , d'autant plus que l'af-

faire étant agitée au Conseil et la cassation de l'ar-

rêt demandée , le Conseil n'a pas voulu toucher à

ce chef, quoiqu'il soit d'ordinaire assez jaloux de

sa juridiction et de son autorité. Cela donc ne pas-
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sera pas , à plus forte raison , dans cette Grand*'-

Chambre, pour un moyen de requête civile.

L'on prétend qu'une cause d'état se doit déci-

der par le mérite du fond , et non par des arrêts

sur requête; mais il faut distinguerai les arrêts

ont prononcé pour ou contre la liberté.

Relativement aux lettres obtenues contre l'arrêt

du Parlement de Toulouse
,
qui enregistre les let-

tres d'abolition accordées au sieur Du Bosc, l'on

soutient que c'est une vexation insigne et une per-

sécution sans exemple
;
que cette question a été

jugée trois fois : i° par l'arrêt de Toulouse ;
2° par

l'arrêt de la Tournelle ;
5° par l'arrêt du Conseil

;

car le sieur de Calvière ayant demandé le rapport

des lettres et la cassation de leur enregistrement

,

il a été débouté sur le premier point , et ses

moyens sur le second , ont été convertis en moyens

de requête civile.

Mais des moyens de requête civile , on n'en peut

alléguer aucun
,
puisque l'arrêt a été rendu con-

tradictoirement avec la demoiselle de Calvière et

son curateur, d'une part, et la partie publique de

l'autre. Tandis que ni l'un ni l'autre ne réclament,

le sieur de Calvière paroît seul , lui qui n'a ni qua-

lité ni intérêt, n'étant et n'ayant jamais été tuteur.

L'on sait , d'ailleurs, qu'en matière criminelle , l'on

ne reçoit quasi jamais les requêtes civiles, parti-

culièrement contre les arrêts qui prononcent l'ab-

solution des accusés : c'est assez qu'un homme ait

une fois tremblé ; et la loi n'envie pas aux coupa-
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blés d'avoir échappe à la peine, lorsqu'ils en oui
une fois cornu le hasard.

Quant à ce qu'on allégué du différend entre
M. l'avocat-mn al de Maniban et M. le procurcur-
genérd au Parlement de Toulouse, c'est une illu-

sion
;
et ces différends n'ont ordinairement d'autre

fondement que l'affectation des parties. Au sur-
plus, comme il ne s'agissoit que (1*11110 affaire qui

devoit être portée à l'audience, il n\ avoit pas la

moindre ombre de difficulté. Auxi . l'avocat de la

demoiselle de Calvière ayant formé cet incident,
on lui ordonna de plaider: et l'arrêt d'enregistre-
ment des lettres ne fut rendu qu'après avoir par
deux fois prononcé sur ces remontrances. On ne
peut donc pas s'imaginer un arrêt plus contra-
dictoire, et contre lequel il y ait moins sujet de
réclamer.

H faut encore remarquer que le curateur de la

demoiselle de Calvière, qui agissoit par les mou-
vements de son oncle lorsqu'il s'opposa à l'en-

registrement des lettres d'abolition , ne prétendit
pas faire déchoir absolument les sieurs Du Bosc
de la grâce du Prince

, ni les faire punir corporel-
lement

: il insista seulement sur les dommages-in-
térêts et sur les dépens.

Si les accusés n'ont point été interrogés , c'est

que tel n'est point L'usage du Parlement de Tou-
louse.

Mais
, dit-on, il a paru depuis un nouveau crime

qui étoit pour lors inconnu- et les sieurs Du Bosc
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ayant ajouté le rapt au viol, sont indignes de la

grâce du prince.

A cela, double réponse.

Si ce crime prétendu est distinct et séparé du
rapt, il en faut poursuivre séparément la vengeance;

et il étoit inutile de prendre requête civile contre

l'arrêt d'enregistrement des lettres d'abolition.

S'il est au contraire la suite de la première en-

treprise , si c'est seulement une circonstance qui

aggrave et rende l'attentat plus punissable , cette

faute est entièrement pardonnée , le crime est éteint

et aboli en quelque sorte et manière que l'action

ait eu lieu; et c'est faire tort aux souverains que de

donner des bornes à leur puissance , lorsqu'il s'agit

de faire grâce.

Disons plus. L'on sait bien que la fin et le but

d'un enlèvement, c'est le mariage; de sorte que

,

quand le roi use d'indulgence envers des ravis-

seurs, et éteint leur crime en quelque sorte et ma-
nière qu'il ait été commis , cette clause générale

comprend universellement et sans réserve, toutes

les suites; et les coupables, à l'abri de cette pro-

tection souveraine, sont à couvert de toute sorte

de recherches.

D'ailleurs, s'il y avoit sujet de se plaindre, la de-

moiselle de Calvière
,
que l'on prétend avoir souf-

fert la violence
,
pourroit seule intenter l'action et

poursuivre la vengeance; et cependant, elle est

satisfaite , elle ne forme point d'accusation , elle

reconnoît au contraire le sieur Du Bosc pour son
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mari , et par là , elle désavoue hautement toutes les

procédures extraordinaires qui sont faites contre

lui. Comment donc un parent collatéral , un oncle

qui n'est point tuteur, pourroit-il , de son chef,

sans l'avis des parents, ou même contre leur senti-

ment, intenter et poursuivre avec chaleur une ac-

tion assoupie par l'autorité du prince, et terminée

par tant d'arrêts ?

Mais ce qui rend encore le sieur de Calvière non

recevable, c'est que lui-même a consenti à l'obten-

tion des lettres en question , ainsi qu'il paroîtpar ses

lettres à M. le prince de Conti , et par le certificat du

sieur marquis de Cannisson. Et non seulement il

les a consenties, mais elles ont été concertées avec

lui; il a désiré, pour sa sûreté, une clause conte-

nant qu'il ne pourroit être recherché à cause du

rasement du château Du Bosc. En effet , ce rase-

ment est une action aussi violente qu'il en ait paru

de nos jours; il ne pouvoit avoir lieu qu'après les

cinq ans de la contumace : c'est une maxime cer-

taine et fondée dans l'ordonnance , et rien ne per-

mettoit d'anticiper le temps ; ni arrêt particulier

du Parlement de Toulouse, ni ordre du Roi: au

contraire , il y avoit des arrêts du Conseil et du

Parlement de Toulouse
,
portant défenses , et des

oppositions de la dame Roquefeuillc. Ces opposi-

tions et l'arrêt de Toulouse furent signifiés au sieur

de Calvière, parlant à sa personne. Il répondit qu'é-

tant à la tête de six cents hommes, il ne pouvoit

différer. Or, ces gens étoient, à ce que l'on pré-
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tend , des bandits attroupés, des individus conduits

desCevennes dans la ville Du Bosc comme dans un
pays de conquête où ils ont vécu à discrétion et

même exercé toute sorte d'inhumanités contre les

habitans , autorisés en cela de la présence du sieur

de Calvière , lequel , étant partie , n'auroit point dû

assister à cette exécution.

Les ordres du roi permettent bien au capitaine

de La Pierre, exempt des gardes du corps , de se

faire assister des troupes de la province pour reti-

rer la demoiselle de Calvière des mains de ses ra-

visseurs, mais c'est en cas de résistance. Or, le

procès-verbal par lui dressé, porte qu'aussitôt son

arrivée au château Du Bosc, les portes lui en ont

été ouvertes. Il étoit donc inutile d'assemblertant de

milices et de lever une armée pour faire une con-

quête si peu glorieuse , ruiner et maltraiter de

pauvres paysans.

Quand le prophète royal veut marquer le der-

nier degré de la colère de Dieu et l'extrémité de

la désolation, il dit que les villes seront rasées et

les habitans chassés de leurs maisons '.fiât habitatio

eorum déserta, et in tabernaculis eorum non sit

qui inhabitet (Psalm. 68, v. 26); et cette menace

est, selon un ancien interprète , la plus terrible que

l'on puisse faire aux hommes ,
puisqu'elle les punit

par le dernier de tous les supplices , et le plus sévère

de tous les châtiments, wofofyos tv^ic-ou.

Ainsi , le sieur de Calvière , seul auteur de cette

action violente et criminelle, a été bien aise de se
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mettre B 1 ouvert des poursuites qui pouvoient être

exercées contre lui à ce sujet En conséquence

,

donnant son consentement aux lettres d'abolition,

il a désiré . par une clause expresse , de ne pouvou

être recherché relativement à cette démolition.

De quel Iront vient-il donc aujourd'hui contester

1 exécution d'une grâce qui lui est plus avanta-

geuse qu aux principaux accusés?

11 nous reste à examiner, Messieurs . ce que l'on

établit du second rapt
,
qui , dit-on . a été commis

OU médite dans la ville dr Montpellier.

Mais, à cet égard, les défenseurs soutiennent

qu'on ne leur peut rien imputer, et que toute la faute

est au sieur de Calvière , lequel, sachant que sa

nièce étoit mariée avec le sieur vicomte Du Bosc
,

lui a voulu faire commettre un sacrilège , en la

forçant et violentant, afin qu'elle consentît à un se-

cond mariage avec le sieur de Tournac.

Dans cette occasion , ne pouvant , disent-ils
?

manquer à un devoir légitime , ni trahir leur hon-

neur et leur conscience, ils vinrent dans la ville

de Montpellier pour s'opposer à l'injuste dessein

etàla violence du sieur de Calvière, qui tenoit sa

nièce enfermée dans une chambre et avoit com-

mencé
,
par intimidation et par menaces, d extor-

quer d'elle des consentements forcés tendant à ce

second mariage. Cependant, il n'y a point eu de

voie de fait, quoiqu'il eût lui-même attroupé heau-

coup de monde ; car le gouverneur de la cita-

delle
,
pour prévenir le désordre et empechei



44*> QUATRE-VINGT-DIXIÈME

quelqu'émotion dans la ville , mit des gardes devant

la maison du sieur de Calvière ; et M. le prince de

Conti à qui toutes les parties écrivirent en même
temps

, ( il étoit alors à Lyon ) , approuva la pré-

voyance du sieur marquis de Castres, et lui ordomia

de continuer jusqu'à son arrivée. En effet, ce

prince arriva quelques jours après, et voulut être

informé du mérite de l'affaire ; et lorsqu'il eut en-

tendu diverses fois la demoiselle de Calvière
,

même en présence de son oncle
;
quand il eut re-

connu que l'on vouloit la forcer de consentir à un

second mariage qui lui étoit désagréable , et à dis-

soudre celui qu'elle avoitvolontairement contracté,

il ne put refuser à ses supplications et à ses larmes,

un asile contre la persécution de son oncle , et la

reçut auprès de madame la princesse de Conti.

Cependant, peu s'en faut que l'on ait blâmé cette

action pleine de piété et de justice
,
que l'on n'ait

imputé à M. le prince de Conti d'avoir favorisé

des ravisseurs : peu s'en faut que l'on n'ait dit que

l'esprit de cette jeune demoiselle avoit reçu de

mauvaises impressions auprès de madame la prin-

chesscde Conti , rejetant cela sur ses domestiques,

et disant que ceux qui approchent des princes, en

croyant recouvrer la liberté, tombent dans une

plus lâcheuse servitude. Mais, outre le respect que

l'on doit aux personnes du sang royal, M. et ma-

dame la princesse de Conti sont tous deux si fort

au-dessus des atteintes de l'envie et de la calom-

nie ,par cette vertu éclatante et cette piété exem-
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plaire qui les rendent encore plus recommanda-
blés que le rang qu'ils tiennent dans l'Etat et dans
la famille royale; qu'il est bien étrange que l'on
se soit échappe jusqu'à vouloir blâmer indirecte-
ment leur conduite, puisqu'il seroit à souhaiter
que toutes les personnes de leur condition et
de leur naissance eussent autant de modération,
autant d'amour pour la justice, autant de charité
pour les pauvres , et une dévotion aussi sincère et
aussi désintéressée; car, ce sont des modèles vi-

ls de sainteté, et l'on n'en sauroit parler avec
assez d'estime et de vénération.

Il est vrai que le demandeur fit signera sa nièce
une procuration pour demander permission d'in-
former de ce qu'on empèchoitson mariage avec le
sieur de Tournac; mais, comme la violence qu'il
exerçoit sur elle pour la faire consentir contre son
gré à cette alliance

, étoit notoire dans la province,
M. le procureur-général donna sa plainte en même
temps, et requit qu'il fût informé d'office, des as-
semblées illicites faites de part et d'autre, et que
la demoiselle de Calvière fût interrogée, afin d'ap-
prendre de sa bouche, sa volonté.

Le Parlement de Toulouse députa M. de Cam-
bolas. Celui-ci n'a point informé

,
parce que le petit

désordre dont M. le procureur-général seplaignoit
étant calmé par l'autorité et la présence de M le
prince de Conti

, et n'y ayant point eu de voie de
fait,une procédure criminelle eût été inutile. Mais
M. de Cambolas interrogea la demoiselle de Cal-
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vière
,
qui reconnut par son interrogatoire que le

sieur Du Bosc étoit son mari , et que son oncle l'a-

voit voulu violenter pour la contraindre à contrac-

ter un autre mariage ; et l'on ne peut pas dire qu'elle

ait été surprise ni séduite pour faire cette déclara-

tion, car il est certain que , depuis ce temps, quel-

ques traverses qu'on lui ait fait essuyer , elle a tou-

jours persévéré dans le même sentiment.

Après cet interrogatoire , M. le prince de Conti

auroit donc pu la remettre entre les mains de celui

qu'elle reconnoissoit pour sonmari. Toutefois , il a

préféré se décharger de ce dépôt sur M. le premier

président du Parlement de Toulouse. Celui-ci l'a

remise dans un monastère d'où, en conséquence

de l'évocation , elle a été transférée à Paris.

De quel côté la violence peut-elle donc être

présumée? Que peut-on trouver dans ce procédé

qui ressemble à un rapt, et ne soit au contraire

très-légitime
,
plein d'honneur et de modération ?

Si quelque chose étoit blâmable, ce seroit sans

doute la conduite du sieur de Calvière , la violence

et les persécutions qu'il fait souffrir à sa nièce

depuis si long-temps.

Quant à l'appel comme d'abus, et à l'inscription

en faux formée contre les actes de la célébration

du mariage , l'on soutient , 1°, que l'on ne peut ar-

ticuler aucun moyen pertinent de faux ;
2°

,
que ce

que l'on dit du contrat passé le jour de la ]Noël

,

n'est ni une nullité , ni une présomption de faus-

seté- 5°, que, quand les trois bans n'auroient pu
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publics par trois dimanches depuis le 28 dé-

cembre jusqu'au tf janvier, cela seroit encore

moins considérable, puisqu'il s'est rencontré dans

cet inter\ aile deux fêtes dans lesquelles la publica-

tion a pu être faite ; et quoique le certificat porte

par trois dimanches consécutifs, les fêtes peuvent

être comprises sous ces termes.

Quant aux objections tirées de l'interrogatoire

de la demoiselle de Calvière, la réponse est fa-

rde: car, si elle a dit avoir habité trois mois, de-

puis son mariage, avec le sieur Du Bosc, c'est

quelle n'a été rendue qu'au mois d'avril 1660, ce

qui reste établi par le certificat du sieur Marquis de

Cannisson , lequel en peut mieux parler que per-

sonne, puisque cette restitution s'est faite par son

entremise.

Les preuves contraires se détruisent aisément :

quatre réflexions suffisent.

i°. Le procès-verbal du juge d'Aigues-Mortes

est d'autant plus suspect qu'il n'est signé ni du mar-

quis de Cannisson, ni du commandeur de Got, qui

ramenèrent cette demoiselle en la maison de son

oncle, ni du sieur abbé de Psalmody, tuteur, qui

étoit pourtant le principal intéressé, ni même de

la demoiselle de Calvière. Le procès-verbal dil

pourtant qu'elle s'est représentée devant ce juge,

et qu'elle a signé.

2 . La lettre du sieur comte de Bioule ne peut

faire foi en justice, puisque c'est une écriture pri-

vée, non reconnue, et d'une personne étrangère

Dr.U, [ .1- ri VI. 2Q
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5°. L'acte du juge de Mmes , devant lequel on

prétend que la demoiselle de Calvière a comparu

le 26 février, n'est d'aucune considération : il n'est

point signé d'elle.

4°. Si cette demoiselle a reconnu dans son inter-

rogatoire que son mariage avoit été célébré dans

l'église de Montmouton
,
par un prêtre qu'elle ne

connoissoit pas, en présence des sieurs Du Bosc,

frères , il n'en est pas moins vrai que le curé de la

Guiole , inconnu à l'intimée , a fait cette célébra-

tion ; et l'on ne peut conclure de ce qu'elle ne le

connoissoit point
,
que les autres personnes dénom-

mées dans l'acte comme témoins, n'y ont pas as-

sisté.

Au surplus , l'on soutient que toutes les forma-

lités prescrites par l'ordonnance et par les conciles

ont été observées dans ce mariage , le curé ou vi-

caire perpétuel delà Guiole étant le propre pasteur,

parce que les parties contractantes avoient acquis

leur domicile dans le château de Montmouton 7

par une habitation de plusieurs mois.

Pour ce qui concerne la nullité , ou plutôt l'in-

capacité de contracter mariage , résultant du rapt

précédent: comme ce moyen est le plus important

et le plus apparent, les intimés répondent que lors-

que la personne ravie a été mise en liberté , rien

n'empêche qu'elle ne puisse contracter un mariage

légitime, même avec son ravisseur. Si les termes

de l'ordonnance semblent contraires, disent-ils,

elle n'a jamais été pratiquée et ne peut l'être.
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I >r
,
au fait particulier, ils prétendent que, dès

Le mois de novembre i658, la demoiselle de Cal-

vière qui se trouvoit alors à Milhau, fut interrogée

par M. de Bezons, commissaire départi en Lan-

guedoc , et qu'étant alors en sa liberté de retour-

ner avec ses proches, elle choisit de demeurer avec

les sieur et dame Du Bosc. Ainsi, la violence cessa

dès ce moment.

.Mais ce qui tranche toute la difficulté , c'est que,

quand ce mariage auroit été nul et illégitime dans

son principe, la persévérance des deux parties con-

tractantes suffirait seule pour couvrir tous les dé-

fauts et toutes les nullités.

D'ailleurs , l'on oppose à l'appelant deux fins de

non-recevoir invincibles, résultant, l'une de son

procédé et du défaut de sa qualité ; l'autre de l'ar-

rêt rendu l'année dernière à laTournelle.

A l'égard de la première, il y a grande diffé-

rence entre l'autorité d'un père qui est le maître

de sa famille , les soins d'une mère qui e cherche

que le bien et l'avantage de ses enfants, et la puis-

sance d'un tuteur qui n'est qu'un parent collatéral.

Le père peut disposer souverainement du ma-

riage de ses enfants, et sa seule volonté doit dé-

terminer leur choix: les intentions de la mère sont

aussi d'ordinaire suivies.

Mais le tuteur ne peut rien faire de son <:hef ; il

faut qu'il assemble le conseil de la famille avant

que de consentir au mariage de son mineur ; et tout

de même qu'il n'v peut pas donner seul son appro-
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bation, lorsqu'il est question de le disputer et d'en

demander en justice la cassation, il est également

obligé d'assembler les parents et d'agir par leur

avis.

Ici la chose est bien encore en d'autres termes,

car le sieur de Calvière n'est point tuteur, il ne

l'a jamais été; le tuteur, c'étoit le sieur abbé de

Psalmody, et la qualité d'héritier de ce dernier

ne lui donne aucun avantage : au contraire , elle

rend son suffrage plus suspect , à cause des intérêts

qu'il a à démêler avec la mineure.

En vain il dit que , du vivant du tuteur , les pa-

rents lui ont confié le soin de la poursuite du rapt
;

cela ne le rend point tuteur, et ne lui donne au-

cune qualité, parce que cette charge lui a été

donnée du vivant du tuteur , et que c'est une

maxime en droit que tutorem habenti tutor non

datur.

Depuis le décès du sieur abbé de Psalmody, il

n'y a point eu de nouvelle assemblée qui lui ait

continué ou confirmé le même emploi. Bien plus
;

il a tellement reconnu qu'il n'étoit point tuteur,

même à l'effet de la poursuite du rapt, qu'il ne

s'est point opposé à l'enregistrement des lettres d'a-

bolition quand les sieurs Du Bosc les ont présen-

tées au Parlement de Toulouse , et s'est borné à

faire former l'opposition par le curateur de la de-

moiselle de Calvière. 11 a donc alors avoué qu'il

n'étoit point partie pour agir dans les affaires de

sa nièce. Mais s'il n'avoit pas alors ce pouvoir,
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«l'on lui est-il Tenu depuis, puisqu'il n'y a point eu

d'assemblée de parents pour savoir si l'on devoit

approuver ou quereller le mariage des intimés?

et de quel front paroît-il , de son chef, appelant

comme d'abus , sans un avis des parents , lui qui ne

pourroitpas appeler, quand même il seroit tuteur?

Une autre fin de non-recevoir, c'est qu'il a taci-

tement approuvé le mariage, en donnant pouvoir

aux arbitres d'en juger la validité
;
pouvoir qu'il a

depuis révoqué par une insigne perfidie.

l/on prétend enfin que le motif du sieur de

Calvière dans toutes ses poursuites, n'ayant été

que de dépouiller sa nièce de ses biens, par des

contrats frauduleux et des comptes dont il fait mon-
ter le reliquat à son profit , à des sommes immenses

,

bien qu'il soit son débiteur, cette conduite intéres-

sée doit rendre toutes ses autres démarches suspec-

tes , et empêcher la justice de recevoir favorable-

ment ses plaintes. A cet égard , on remarque , en-

tr'autres choses
,
que le sieur de Calvière , dans ses

comptes, a employé plus de 60,000 francs pour

les frais de la poursuite du rapt et de la démolition

du château duBosc.

Une troisième fin de non-recevoir que l'on croit

puissante et décisive, résulte de l'arrêt re 1 1 ( 1 1 1 1 année

dernière en la Chambre de la Tournelle : car, soit

que cet arrêt subsiste et ne puisse recevoir d'at-

teinte, soit qu'il y ait des ouvertures et des moyens

de requête civile capables de le faire rétracter,

toujours est-il vrai que la demoiselle de Calvière
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et les sieurs Du Bosc ont vécu plusieurs mois en-

semble sous la bonne foi de cet arrêt. Si donc il est

constant que celui qui possède la liberté en vertu

d'un jugement est assuré de son état par la fin de

non-recevoir , comment ose-t-on troubler aujour-

d'huil'union etla concorde du mariage en question?

Or, le premier art. de la loi Julia Popea, défen-

doit aux enfants des sénateurs de contracter ma-

riage avec des personnes d'une condition affran-

chie : le jurisconsulte Ulpien demande s'il peut y
avoir procès pour la validité du mariage , et si l'on

peut révoquer en doute la qualité de celui qui s'est

allié à la maison d'un sénateur , et il répond : inge-

genuum accipere debemus etiam eum , de quo sen-

tentia lata est
,
quia res judicata pro veritate acci-

pitur. L. 25, ff. de Statu hominum.

Ainsi , celui qui
,
pour la conservation de son

état , est porteur d'une sentence rendue à son pro-

fit, ferme la bouche à ses adversaires : l'autorité

des choses jugées supplée tous les défauts précé-

dents ; tant est puissante la vertu des jugements

,

qu'elle passe pour vérité, et ne peut recevoir de

contredit dans une question d'état.

Sans doute il est dangereux de favoriser et de

récompenser le rapt , mais il seroit encore plus pé-

rilleux de dissoudre un mariage qui a subsisté

long-temps sous la bonne foi d'un arrêt par lequel

il étoit confirmé. Aussi , non-seulement la vérité

,

mais la figure et l'ombre du sacrement jointe à la

bonne foi des parties , ou de l'un des contractants,
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suffit pour autoriser l'état de deux personnes ma-
riées, et des enfants nés de leur conjonction,

quelque défaut et quelque obstacle qui s'y ren-

contrent.

Quand un père ou une mère se plaignent du
rapt et de la séduction commise en la personne
de leurs enfants; quand le mariage est célébré

sans solennité, sans publication de bans, sans la

présence du propre curé , et au préjudice des ar-

rêts de défense , alors la justice s'arme contre le

ravisseur : elle met en ligne de compte toute sorte

de défauts
; on examine la forme , la matière , le

comxat civil , le sacrement et la capacité des parties.

Mais quand les formes ont été gardées, quand
on ne voit paroître qu'un collatéral qui agit par

des mouvements d'intérêt, chicane et laisse don-
ner des arrêts par défauts; quand la justice a une
fois autorisé le mariage , alors les armes lui tom-
bent des mains , la bonne foi des mariés est digne

de compassion , et l'innocence d'un enfant que
l'on veut étouffer avant sa naissance , est favora-

ble
,
puisqu'il n'appartient qu'à Dieu de venger

dans la génération des enfants le crime des pères.

Quidquid sordidum , immodestum conjugatl

fecerunt y vitium est humanum^ non culpa nup-

tiarum.

Si un père avoit été condamné pour rapt, cette

tache , cette note civile n'empêcheroit pas la vali-

dité du mariage , surtout lorsqu'il auroit été de-

puis rétabli , soit par le désistement de ses accusa
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teurs, soit par la grâce du Prince. Combien donc

ne seroit-il pas étrange de dire que deux pex-

sonnes qui ont vécu ensemble en vertu et sous

l'autorité d'un arrêt
,
pourroient être accusées de

débauche et de libertinage , et leur ce-habitation

déshonorée et traitée comme un concubinage ?

Intercedit quœdam sanctitas cum in eo ipso quod

cum sibi viret mulier adhœrescunt
,
pater et rncder

esse meditantur : le seul dessein du mariage rend

une conjonction légitime.

Piomulus , apaisant les Sabines qui avoient été

enlevées, disoit, selon Tite-Live : ( Ut quitus

sors corpora dedisset darentanimos, sœpe ex inju-

ria post modum ortam gratiam easque melioribus

usuras viris ) que leurs maris leur ayant plus d'o-

bligation, leur mariage seroitplus concordant; et

le même historien remarque qu'aussitôt que les

filles ravies se montrèrent apaisées et satisfaites

de leur condition, les parents s'élevèrent pour

troubler la douceur et la félicité de leur mariage :

Jammodum mitigati animi raptis erant, at rapta-

rum parentes tune maxime sordidâ veste . lacrimis-

que et querelis cipitates concitabant.

C'est ce que fait le sieur de Calvière
,
qui n'a

jamais fait tant de bruit et d'éclat que depuis que

sa nièce a demandé la confirmation de son mariage.

Relativement à la question de savoir si le ravis-

seur peut épouser la personne ravie , il est cer-

tain qu'avant l'empereur Constantin , la peine du

rapt étoit arbitraire : tantôt le ravisseur étoit puni
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de mort, tantôtparla délégation, et quelquefois par

la déportation, lin v a\ oit point de loi certaine, ni

précise. On se servoit ordinairement de la loi Julia

de ri publiai. Prœterea punitur hujus legispœna
qui puerum , velfœminam > vel quemquam per vim

stupraverit, dit le jurisc. Martianus, en la loi 5, ad

leg. Juliam , de Vi publicâ. Nous voyons, toute-

fois, qu'on obligeoit souvent le ravisseur d'épou-

ser la personne ravie , cette nécessité lui tenant

lieu de peine, comme l'a remarqué M. Cujas.

L'empereur Constantin est le premier qui ait

rendu la peine fixe et certaine ; ses dispositions se

trouvent seulement dans le code Théodosien. 11

ordonna donc que les ravisseurs et les complices

du rapt seroient punis du dernier supplice , et

priva les filles, ayant consenti à l'enlèvement et

ne s'étant pas défendues contre la violence des

ravisseurs , de la succession paternelle : Solam eis

parentum negari successionem prœcipimus.

Cet empereur ne parla point du mariage du ra-

visseur avec la personne ravie, parce que la loi,

condamnant le ravisseur à la mort, il étoit inutile

de savoir s'il pouvoit épouser celle qu'il avoit en-

levée.

C'est Justinien qui a défendu le mariage entre

ces deux personnes. 11 a voulu mettre une diffé-

rence entre le mariage des infidèles et celui des

chrétiens, entre le concubinage et le mariage,

entré la conjonction et le sacrement; et sa volonté

fut aussi que le sacrement qui confère la grâce et
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donne une perfection chrétienne n'eût point son

principe clans la violence, ni son exécution dans

l'incontinence , la clandestinité et le mépris des

choses sacrées : Nec sit facilitas raptœ virgini vel

viduce y vel cuilibet millieri raptoretn. suum sibi

rnaritum exposcere, sed cui parentes voluerint ( ex-

cepto raptore) , eam legitimo copulent matrimonio

.

L. i
, § i , C. deRaptu virginum, etc.

Il a renouvelé et confirmé cette loi , dans sa

Nov. i45.

L'on pourroit dire , il est vrai
,
que cette JNovelle

n'a pas été observée , car Julianus
,
qui a fait un

abrégé fidèle de toutes les autres , n'a point parlé

de celle-ci ; mais nous voyons que la disposition

et de la loi du Code et de cette JNovelle ont été

tellement en usage
,

qu'elles ont été mises dans

les Basiliques, comme des ordonnances néces-

saires, salutaires et très-utiles.

Zonare
,
qui vivoit dans le onzième siècle , sous

Alexis Comnène, nous rend un témoignage certain

sur le Canon 27 du concile de Calcédoine , et sur

le Canon 92 du concile in trullo
,
que ces lois étoient

sévèrement observées dans l'Eglise d'Orient.

Le Canon 66, que l'on attribue aux Apôtres, et

par lequel il semble que le ravisseur soit obligé

d'épouser la personne ravie : Si quis virginem non

desponsavit, vi ablatâ habet > segregetur ( c'est-à-

dire qu'il soit excommunié ) ei et aliam accipere

non liceat , sed illam retinere quant elegit etiamsi

pauper sit ; ce Canon , disons-nous , est supposé

,
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parce qu'il ne se trouve point clans l'ancienne com-

pilation des Canons, ni dans celle de Lyonisius

ExiguUS ; et saint Basile
,
parlant du crime de rapt,

dans son excellente épître à Amphilochius, dit :

bous n'avons point d'ancien Canon qui règle au-

cune chose pour sa pénitence, ni pour sa peine.

Or, si ce Canon des Apôtres avoit été véritable , il

ne l'auroit pas oublié.

D'ailleurs, fût-il véritable, il seroît sans appli-

cation au fait qui nous occupe, puisqu'il parle seu-

lement d'une fille qui a été violée sans rapt; car,

dit Balzamon , il y a bien de la différence entre

une personne ravie et une personne violée , et

Antoine Augustin s'est fort trompé lorsqu'il a mis

ce Canon dans son Epitome du droit canonique

,

sous le titre de Raptoribus.

Si le concile de Calcédoine et celui d'Ancire

ont seulement condamné à Panathème les ravis-

seurs, sans prononcer sur l'invalidité du mariage,

c'est que les princes à qui appartiennent ces droits

de juridiction , n'avoient encore rien ordonné pour

ce regard.

Depuis les deux constitutions de Justinien contre

le rapt, nous ne voyons rien dans les canons qui

y soit contraire.

Quoique le Canon 92, du concile tenu in trullo,

ne parle que de l'excommunication ou de la dé-

position contre ceux qui ravissent des filles pour

les épouser, l'on ne sauroit dire qu'il ait autorisé

pour cela le mariage : au contraire , nous devons
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en conclure que l'Eglise ayant une autorité diffé-

rente de celle des princes séculiers, elle punissoit

aussi ce crime d'une autre manière ; et comme les

Princes déclaroient les ravisseurs incapables et in-

habiles à se marier avec les personnes ravies

,

laissant à l'Eglise le pouvoir du for intérieur et le

soin de la conscience, l'Eglise aussi les excommu-
nioit, laissant de son côté aux Princes le droit du

for extérieur et la puissance de sa juridiction sur

les personnes et sur les biens des coupables.

Dans l'Eglise d'Occident, et principalement en

France , la loi de Justinien fut inconnue jusqu'au

dixième siècle : on y observoit seulement le code

Théodosien , dans lequel , n'y ayant point de cons-

titution expresse qui défendît le mariage des ra-

visseurs, il ne faut pas s'étonner de ne trouver

aucune décision.

Le premier concile qu'on trouve
?en notre

France , est celui de Châlons, tenu en 655 ou 656

,

où, après avoir parlé des peines prescrites parles

lois civiles, et de celles prononcées par le concile

de Calcédoine , on y lit ces mots : Etjuxta cano-

nicam autoritatem, ad conjugia légitima raptas sibi

jure vindicare nulla tenus possunt.

11 ditjuxta canonicam autoritatem, parce qu'au-

cune loi connue ( nous l'avons déjà dit) n'avoit

encore défendu ces mariages.

Le concile d'Aix-la-Chapelle , tenu sous Louis-

le-Débonnaire, s'en est expliqué plus précisément :

Placuity dit-il , ut hiqui rapiuntfœminas, velfu-
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ranturvel seducunt ,easnullatenùs habeant uxores,

quamvis ois post modum conveniat , aut eas do-

taverint vel nuptialiter, cum consensu pareutum

suorum , acceperint.

Ainsi , ce concile , considérant le mariage comme
un sacrement qui bénit ceux qui le reçoivent , et

comme un ouvrage de sainteté et d'honnêteté, a

cru que Dieu ne répandoit point sa grâce sur ceux

qui le vouloient commencer par la violence, et

le commencer par le dol et la persuasion. Ces

Pères n'ont point considéré le consentement de la

fille, ni celui des pères et des parents, parce que

ces actions n'avoient pour principe que la force et

l'incontinence.

Les évêques de France assemblés à Meaux .

sous le roi Charles -le- Chauve , en 845, firent,

sur ce même sujet, plusieurs beaux décrets dans

les canons 64 et 65- Us règlent ces sortes de con-

jonctions faites avant le concile , du consentement

des filles ravies et de leurs parents ; et ordonnent

des pénitences aux coupables
,
que les filles seront

rendues aux pères, que le ravisseur et la per-

sonne ravie se sépareront, et s'abstiendront ah

opère conjugali.

Ces évêques ne prononcent point la nullité, ni le

divorce, parce que le crime avoit été commis avant

le concile , et pour ainsi dire couvert par le con-

sentement réciproque des parties. Mais ils pronon-

cent pour l'avenir l'inhabileté au mariage et un
empêchement dirimant à perpétuité : ils excom
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munient le ravisseur qui a enlevé, la personne

ravie qui a consenti , et les parents qui ont agréé

ces ouvrages de violence et d'impureté : Quicun-

que deinceps rapere virgines vel viduas prœsump-
serint 3 ipsi et complices eorum, anathèmatizentur,

et raptores sine spe conjugii perpétua maneant.

Ce mot deinceps est remarquable pour montrer

la différence du passé et de l'avenir; et Gratien,

qui n'a pas observé cette distinction des temps,

a pris le Canon de ce concile qui parle du passé

seulement
,
pour une règle générale , à l'effet de

dire que les personnes ravies peuvent se marier

après la pénitence et l'absolution de l'évêque : ce

qui ne pouvoit s'appliquer évidemment qu'aux

crimes antérieurs au concile.

Cette sainte ordonnance a donc été renouvelée

ou confirmée in regiâ Ticini à Pavie , en 85o , dans

le Canon 10, ainsi conçu : Raptores aliis si volue-

rint nubant
_, sed ipsis à quibus raptœ sunt, légiti-

mai demînn uxores esse nullatenùs possunt.

Ce fut en ce même temps qu'Hincmar écrivit

une excellente lettre à Charles-le -Chauve , au nom
des évêques de France

,
pour le prier de réprimer

l'insolence des ravisseurs qui épousoient les per-

sonnes par eux ravies , croyant ainsi expier leur

crime et leur violence.

Ceux-là se trompent bien , dit cet évêque
,
qui

croient, d'un crime de rapt, faire une conjonc-

tion légitime, et élever un concubinage infâme et

violent à la dignité d'un sacrement qui doit être
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plein de sainteté et de liberté (1). Au lieu de la

bénédiction nuptiale , il faut prononcer l'excom-

munication sur ces criminels qui ont la hardiesse

de donner à leur sacrilège le nom de sacrement,

à leur violence celui de piété, et à leur inconti-

nence celui de mariage : Quâ frunte sacrilegium

videri volunt esse conjugium . et latrocinium matri^

monium, et violentiam pietateml On ne peut éta-

blir un mystère si saint, tel qu'est le sacrement de

mariage, sur le fondement de l'iniquité : Cum neù

sinefujidamento possit consistere œdificium, et ex-

tirpatâ arboris radice , nequaquam rarni viriles

pullulent, et de hujusmodi nequaquam legitimo

connubio, sed adulterino contubernio , nullatenùs

dicipossit quod Dominus dicit in Evangelio : quod
ergo Deus conjunxit , homo non separet, sed po-
tins quod homo impie et improbè conjunxit , Deus
sua voluntate dissociet.

Comme ces personnes croyoient avoir remédié
au mal quand elles pouvoient faire approuver leur

mariage par le Prince, Hincmar ajoute : Absit a

Jidelibus et ministris regni Christi principibus ut eu-

jusquam improbitas religiosorum principum inter-

dictis, vel interventionibus adjuvetur^ cum leges ro-

manœ et christianissimi illorum temporum impe-

ratores manifestissimè etjustissimè censuerint y eos

(1) Dum ex raptu arbitrantur fieri poss? conjugium, et e.\

iniquo contubernio legitimum matrimonium
;
quod nullu

unquam lei,nulla humanitt'u consuriudo pei D
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qui injustis acfraudulentis petitionibus et maxime

in tali causaprincipales aures inquietaverint , et in-

duito bénéficia carere
7
et insuper exilio deportari ,

etfilios qui ex hujusmodi ignominiosis et adulteri-

nis conjunctionibus fuerint procreati, nequaquam
"legitimos deputandos , nec hœreditatis successione

honestandos. Il dit même que le consentement des

parents ne rend pas le mariage plus légitime : qud

stultitiâ et dejnentiâ putant placatis et pacificatis

parentibus,pacatam se habere posse ecclesiam Dei
y

et eorum autoritate staj^e posse confidunt quod di-

vinœ legis et sanctorum patrum auctoritate des-

truitur.

Il faut remarquer que cette épître d'Hincmar

fut écrite au nom des évêques de France , au sujet

de l'enlèvement que le comte Baudoin avoit fait

de Judith, fille de Charles -le -Chauve. Le pape

Nicolas écrivit à ce monarque une lettre que nous

avons, pour fléchir son esprit, et l'obliger de

dispenser le comte de la rigueur de la loi : ce

qu'il obtint , car nous voyons que le mariage fut

confirmé.

Mais dans les derniers siècles, les canonistes se

sont relâchés, et ont estimé que l'essence du sacre-

ment de mariage consistoit dans la seule volonté

des parties. De leur côté, les papes ont trop aveu-

glément suivi leur sentiment. Ils ont donc cru que

la fille ravie changeant la violence du ravisseur et

sa résistance en un consentement, ce consente-

ment pouvoit valider le mariage. Aussi, le pape
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Innocent 111, grand jurisconsulte qui s'accommo-

doit au relâchement de son siècle, a dit : Rapta
pin lia légitimé contrahet cum raptore , si prior

dissentio transeat postmodùm in consensum , ut

quod antè dispïicuit tandem incipiat complacere 9

dumniodô ad contrahendum légitima? sint per-

sonœ.

La Glose remarque sur cela : secundùm leges

et secundùm antiyuos canones, non poterat rapto

r

contrahere cum raptâ.

Enfin , le concile de Trente s'est départi en

quelque chose de la sévérité des anciens Canons :

il a défendu le mariage entre l'un et l'autre, pen-

dant que la personne ravie est en la puissance du

ravisseur; mais si la fille, étant en liberté et ren-

due à ses parents, vient à consentir, le mariage est

valide : Quod si rapta à raptore separata et in loco

lecto et libero constituta , illum in virum habere

consenserit , eam raptor in uxorem habeat.

Quant à la dernière ordonnance, elle est plus

sévère que ce concile; mais elle n'a jamais été

pratiquée , et ne peut l'être dans toute son étendue :

lorsque les parents consentent à la réconciliation,

les lois sont désarmées.

Ainsi donc , avant que de se déterminer, Mes-

sieurs, sur les points de la contestation, il faut

dire, pour ne rien omettre, qu'il y a des choses

qui ne sont pas décisives, quoiqu'on y ait fort in

sisté. INous nous bornerons par conséquent à les

repasser rapidement.

Deim Talon. VI 3o
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i° L'interrogatoire de M. de Bezons est vérita-

ble , mais non pas considérable
;

2° La démolition du château du Bosc a été un

peu violente et précipitée, au préjudice d'un arrêt

de défenses, alors surtout qu'elle ne pouvoit avoir

valablement lieu que dans les cinq ans de la con-

tumace , à moins d'un ordre particulier. L'on ne

peut l'excuser qu'en disant qu'elle a eu lieu bono

potiùs exemplo quàm concesso jure
,
quoique cet

exemple puisse être dangereux en certains cas
;

3Q Pour la procédure de M. de Cambolas, qu'il

ait interrogé l'intimée à Béziers ou à Toulouse,

peu importe
,
puisqu'elle a toujours persévéré dans

les mêmes sentiments
;

4fc° Quant à l'ordre verbal qu'il a dit avoir reçu

du Parlement pour remettre cette demoiselle entre

les mains de madame la princesse de Conti , si elle

le souhaitoit, comment supposer, si cet ordre n'a-

voitpas été véritable, qu'il en eût fait mention dans

son procès- verbal, au hasard d'en recevoir des

reproches de sa compagnie? Il n'y a donc pas là

de quoi fonder l'appel interjeté de sa procédure.

Il n'y a par conséquent dans cette cause que
trois difficultés.

Dans la requête civile , il y a peu ou point d'ou-

verture en la forme.

L'évocation du Conseil est une chicane et une
illusion : le faux ne pouvoit pas être approfondi

,

puisque le sieur de Calvière lui - même avoit fait

mettre sur sa requête, en plaidant; et l'on a jugé
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le profit du congé

,
parce que plusieurs arrêts pré-

-< dents l'avoient ordonné : d'ailleurs, tous les

avenirs étoient obtenus.

Les informations ne pouvoient être entre les

mains de M. l'avocat-général Bignon, puisqu'elles

n'ont été déposées au greffe qu'en juin 1664.

Dans le fond , il y a beaucoup de difficulté pour

le chefdu mariage, surtout la nouvelle célébration

n'ayant pas été ordonnée.

Relativement à la requête civile contre l'arrêt

qui entérine l'abolition , il n'y a nulle ouverture

dans la forme ; car, en matière criminelle , non bis

in idem, et celui qui a obtenu la grâce du Prince ,

en doit j<? air dans toute son étendue. Yous vous

souvenez , Messieurs
,
que l'empereur Julien , ac-

cordant grâce à un ravisseur, disoit qu'il aimoit

mieux manquer par excès de douceur que par

excès de sévérité : Hactenùs incursent jura cle-

rnentiam; sed imperatorem mitissimi animl legibus-

prœstare cœteris decet.

D'ailleurs , en ce qui regarde l'abolition , le sieur

de Calvière est non recevable, parce qu'il a donné

son consentement, et parce qu'il n'a jamais été

partie capable.

Ce que l'on dit du crime de viol , n'est nulle-

ment considérable
,
puisque cela retombe dans la

question civile de la validité du mariage \ et celui-ci

fut-il nul , le sieur Du Bosc ne pourroit pas être

poursuivi criminellement pour l'avoir contracté.

Quant à l'appel comme d'abus, les moyens ai
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faux ne méritent que peu d'attention ; mais on ne

peut pas douter que le mariage d'une mineure,

sans le consentement de sa famille et de son tuteur,

ne soit nul , et bien plus encore lorsqu'il est con-

tracté avec un ravisseur, avant que la personne

ravie ait été remise en liberté. Cependant la per-

sévérance des deux parties peut le faire subsister,

surtout quand , comme dans l'espèce , le fait d'une

grossesse s'en est suivi ; et le sieur de Calvière qui

l'attaque , n'a point de qualité et se trouve tout-à-

fait non recevable : ajoutons que sa conduite n'est

pas exempte de soupçon.

La commisération d'une fille déshonorée est

grande , Messieurs ; ensorte qu'elle peut dire à

ceux qui se plaignent du rapt et disputent son ma-
riage : Crudelitatem damnatis; in crudelitate inci-

ditis; car il est difficile de le rompre , après l'arrêt

de i663.

Mais, après tout, les parents doivent être les

juges de cette controverse : c'est à eux à voir si le

sieur Du Bosc , soit pour la naissance , soit pour

les biens, est un parti sortable pour leur nièce ; et

il est bien étrange que , depuis l'existence de ce

procès, on n'ait pas provoqué une seule assemblée

de famille.

Cela fait que nous ne saurions résoudre si ceux

qui paroissent de part et d'autre sont les proches

,

ou les plus éloignés : Quorum comitiorum eventus

docuit alios esse animos in contentione honoris^lios

secundùm deposita certamina incorrupto judicio.
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Nous concluons, par ces motifs, qu'avant faire

droit sur les lettres en forme de requête civile , les

parents seront assembles pardevant un de MM.
,

pour déclarer s'ils sont d'avis du mariage, et s'ils

l'approuvent.

Du 28 août 1664, arrêt en la Grand'Chambre >

par lequel la Cour, ayant égard aux lettres en

forme de requête civile , a remis les pairies en

tel état qu'elles étoient avant l'arrêt du Parlement

de Toulouse , et l'arrêt de congé de la Tournelle
;

et avant faire droit sur l'appel comme d'abus de

la célébration du mariage , ordonne que les lettres

d'abolition seront rapportées, et que les accusés

se mettront en état et descendront présentement

en la Conciergerie du Palais, et que la demoiselle

de Calvière sera ramenée au monastère , tous dé-

pens réservés.

Nota. Depuis , le sieur de Calvière se pourvut au

Conseil privé , où les parties contestèrent , et les arrêts de

Toulouse et de la Tournelle furent confirmés par arrêt du

Conseil d'en haut.

A l'égard de l'enfant né avant l'arrêt
,
quoique son état

fût contesté, on le déclara légitime, et Ton renvoya les

parties par-devant des arbitres, pour régler avec les pa-

rents les conventions matrimoniales : ce qui fut fait,

(Journal des Audiences, tom. II, pag. 558.)
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QUATRE-VINGT-ONZIÈME PLAIDOYER.

(l2 DÉCEMBRE 1664.)

Un évêque a-t-il le droit de censurer publiquement une

déclaration concernant la discipline ecclésiastique que l'au-

torité royale a donnée sur la demande de la majorité des

prélats du royaume, et de concert avec le Pape?

MESSIEURS,

Nous avions cru qu'après la modération que l'on

avoit apportée , avec tant de circonspection et de

prudence , à réprimer les nouvelles opinions con-

cernant la matière de la grâce
,
qui , depuis vingt

années, ont fait tant de bruit et causé tant de trou-

bles dans l'Eglise , les esprits qui y sembloient les

plus attachés se laisseraient enfin conduire par le

mouvement de ces seules sphères auxquelles ap-

partient le droit de donner le branle à toutes les

autres , et par le sentiment universel de ces pre-

mières puissances auxquelles nos consciences

,

aussi bien que nos fortunes , doivent être soumi-

ses
,
puisque c'est dans leur seule obéissance que

le monde chrétien peut trouver son assurance et

son repos. Quoiqu'à la naissance de ces opinions

on eût assez reconnu quelle en pouvoit être la
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suite, et combien il importait d'éteindre cet in-

cendiè dès son commencement, le Roi, à la vue

de ses premières étincelles , a eu la religieuse re-

tenue et le respect pour l'Eglise , d'attendre et le

sentiment du Saint-Siège, qui n'a prononcé qu'a-

près la question pleinement agitée, et le suffrage

des évèques de France
,
qui tous, en général et en

particulier, n'en ont approuvé la décision qu'après

plusieurs conférences et un grand nombre d'as-

semblées.

Cependant, bien que les bulles des deux papes

qui ont si nettement condamné les cinq proposi-

tions portées à Rome , comme extraites des livres

de Jansénius , ne puissent recevoir ni d'interpréta-

tion, ni d'atteinte ; bien qu'il soit d'ailleurs de no-

toriété publique qu'elles ont été principalement

appuyées , lorsqu'on les a soutenues , sur l'autorité

du nom et de l'érudition de cet auteur, et sur les

grandes lumières qu'il avoit puisées dans les Œu-
vres de saint Augustin, dont les sectateurs, éblouis,

ou plutôt abusés par l'éclat du titre de son livre

,

prétendoient qu'il avoit fait revivre la doctrine

dans ses écrits, l'on n'a pas laissé, leur défense

ne pouvant plus être ni licite, ni innocente, d'in-

venter une nouvelle subtilité pour en réveiller la

dispute.

L'on a donc partagé l'autorité des bulles et le

pouvoir de l'Eglise , et prétendu que la soumission

des esprits à la décision des papes, quant au droit,

ne portoit aucun préjudice et ne tiroit à aucune
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conséquence pour la question du fait
;
qu'ainsi

,

Ton pouvoit soutenir que ces mêmes propositions,

tant de fois soutenues et défendues sous les éten-

dards de Jansénius, avoient, comme par un art

magique , disparu de ses écrits. '
-

Si alors on eût voulu agir , nous ne dirons pas

avec rigueur, mais seulement avec la fermeté que

peuvent souffrir et que doivent même désirer et

le respect du Saint-Siège , et la paix de l'Etat , et la

haine tant de la nouveauté que de la chicane, dans

une matière si importante et si sérieuse , n'auroit-

on pas dû d'abord fermer la bouche à ces disputes

captieuses, et obliger tous les particuliers, sans

exception de qualités ni distinction des personnes,

à souscrire les deux bulles, surtout après qu'elles

ont été reçues et publiées dans tous les diocèses,

et autorisées par le suffrage et l'approbation ex-

presse ou tacite de tous les prélats, sans qu'un seul

les ait ouvertement rejetées?

Mais il n'y a aucune de toutes les voies qui se

pratiquent en semblables occasions pour apaiser

les orages dont l'Eglise est si souvent agitée, que

le Roi n'ait voulu tenter auparavant, afin de ga-

gner les esprits plutôt par la raison que par la con-

trainte , et de les ramener à leur devoir plutôt par

les liens de la douceur que par les chaînes de la

sévérité. C'est pour cela qu'il a tant de fois convo-

qué les évêques : pour cela, il a encore désiré

des assemblées en Sorbonne ; et l'on sait assez et

les résolutions de ce corps illustre , et avec quelle
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vigueur on en a retranché tous les membres fer-

mes à ne point approuver ces déclarations par

leurs signatures. Pour cela , désirant fermer la

bouche aux disciples de Jansénius, et ne leur lais-

ser aucun prétexte de combattre , ni même de

blâmée le jugement du Saint-Siège, Sa Majesté,

par une première déclaration, a voulu approuver

les deux constitutions , afin de leur donner, par le

concours de la puissance ecclésiastique et sécu-

lière , le dernier caractère d'une autorité légitime.

Pour cela encore , elle a refusé l'entrée des préla-

t ures à ceux que l'on pouvoit soupçonner être

infectés de cette hérésie naissante , et s'est opposée

à leurs cabales et à leurs entreprises. Enfin, le Roi

a fermé les écoles et les séminaires où cette mau-
vaise doctrine étoit enseignée , et pris tous les

soins nécessaires pour étouffer ce monstre dans

son berceau.

Toutefois, ces précautions n'étant pas suffisantes

pour empêcher le progrès d'un mal si dangereux

,

le Roi a été informé ,
par les évêques de son

royaume
,
qu'après une si longue dissimulation

,

après une patience de tant d'années, après tout le

loisir accordé aux éclaircissements et aux confé-

rences, après avoir inutilement espéré de voir le

calme rétabli dans l'Eglise par une heureuse réu-

nion des esprits, il se trouvoit encore un grand

nombre de personnes opiniâtres dans leur premier

sentiment, etque ce feu caché sous la cendre pou-

voit encore, s'il étoit négligé , causer de nouveaux
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embrasements. Ces prélats d'ailleurs n'ayant point

trouvé de remède plus prompt ni plus efficace

pour en arrêter le cours, que la souscription d'un

formulaire qu'ils ont dressé avec beaucoup de

soin, et qui a été depuis approuvé par plusieurs

délibérations différentes; pour retrancher à ja-

mais cette funeste diversité d'opinions capables de

partager les coeurs et de dégénérer en un ef-

froyable schisme, il a été jugé nécessaire, suivant

la coutume ancienne des conciles, d'obliger tous

ceux qui ont part au ministère de l'Eglise , de sous-

crire ce qui ne peut plus être mis en dispute sans

quelque sorte de rébellion; et, pour rendre cette

obligation plus célèbre, autant que pour lui don-

ner plus de poids et d'autorité, le Roi s'est bien

voulu lui-même expliquer en ce lieu par une dé-

claration publique et solennelle. Mais avec quelle

prudence et avec combien de tempérament ce

grand ouvrage a été consommé !

En effet, comme on étoit averti que quelques

évêques, prévenus par l'artifice des disciples de

Jansénius, faisoient difficulté d'ordonner la sous-

cription de ce formulaire , et qu'eux-mêmes ne

l'avoient pas souscrit , le principal embarras a été

de savoir de quelle façon on procéderoit , tant à

leur égard qu'à l'égard de tous les autres ecclé-

siastiques de leurs diocèses; car l'affectation d'une

conduite singulière et peu conforme à l'esprit de

l'Evangile, a quelque chose de si odieux, qu'il

pouvoit suffire que ce formulaire eût été corn-
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posé par une nombreuse assemblée de prélats et

d'autres ecclésiastiques, que plus de quatre-^ ingts

évêques L'eussent unanimement approuvé, et que

le Roi, a leur instante prière , l'eut autorisé par sa

déclaration, pour assujétir les dissidents à la loi

commune, et leur imposer le joug de suivre le

sentiment du plus grand nombre. D'ailleurs
,

comme membres dun même corps , soumis à un

même chef, sujets d'un même prince, ils parois-

soient, selon l'ordre de la hiérarchie tant ecclé-

siastique que séculière, aussi bien que par la di-

gnité de leur caractère et leur serment de fidélité,

plus obligés que tous les autres à donner au pu-

blic un exemple de cette soumission et de cette

obéissance , sans lesquelles la tranquillité ni de

i 1-glise, ni de l'Etat, ne peut être solidement éta-

blie ; les mouvements contraires de ce premier

ordre ne s'excitant jamais sans péril de division et

de schisme.

Le Roi , toutefois
,
pour prévenir ces guerres

intestines qui naissent de la diversité des opinions

des ministres de l'Eglise , a voulu suivre les expé-

dients les plus modérés et les plus doux.

Pour ôter donc tout sujet de plainte ,
il a résolu

de donner des bornes à sa déclaration , et de n'y

pas comprendre les évèques, faisant réflexion que

les assemblées du cierge dans lesquelles le formu-

laire a été composé, n'avoient ni le aom, ni l'au-

torité des conciles; que d'ailleurs prévoir l égare-

ment de quelques prélats de la voie commune,
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c'ëtoit sinistrement augurer de leur conduite
;
que

prononcer par avance des peines sur des soupçons

d'une désobéissance incertaine, et menacer de la

saisie du temporel et d'autres châtiments rigou-

reux
, sans assurance de trouver des rebelles

,

c'étoit faire tort à leur dignité. Enfin, le Roi a

considéré que, si l'exemple des plus soumis, ni

le zèle pour maintenir l'unité de l'Eglise , ni tous

les autres motifs de charité et de prudence, ne

pouvoient réduire les esprits de quelques évêques

à la signature du formulaire , il valoit encore

mieux, toutes choses balancées et mûrement ob-

servées
, tolérer momentanément ce désordre

,

que de s'engager, par des procédures précipitées,

en des inconvénients plus fâcheux.

Tels sont, Messieurs, les motifs et les raisons

qui ont forcé le successeur des vertus et de la

piété de saint Louis, de ménager l'ardeur de son

zèle, de le laisser pleinement agir envers quelques-

uns, de le modérer à l'égard des autres; d'armer

la loi de toute sa sévérité contre les réfractaires

aux ordres de leurs diocésains , et de les dépouil-

ler, comme tels, de leurs bénéfices, et de les chas-

ser du temple qu'ils profanent par leur désobéis-

sance , en les rendant incapables d'en posséder à

l'avenir; de dissimuler, au contraire, à l'égard de

ceux dans les diocèses desquels les évêques n'au-

roient point fait publier le formulaire ; et , sans

menacer ni les prélats, ni leurs inférieurs, d'au-

cuns châtiments, d'attendre du secours du ciel et
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du temps, qu'un rayon de lumière dissipe les té-

nèbres de leur aveuglement. Mais l'opiniâtreté de

leur refus
, destitué de raison et condamné par

tous les sages, ayant rendu leur foi et leur con-

duite suspectes , le Roi
,
par le droit qu'il a de ré-

gler la possession des bénéfices, les prive de toute

espérance d'en pouvoir acquérir, ce moyen lui

ayant semblé le plus propre à dissoudre ce qu'on

avoit répugnance de rompre , et le plus assuré

pour rappeler les esprits rebelles à la connoissance

de leur devoir; comme aussi, afin d'ôter tout pré-

texte à ceux qui font leur séjour, ou sont en pos-

session de quelques bénéfices dans les diocèses où
la souscription n'est point ordonnée, il les met en
état de rendre un témoignage public de leur sou-

mission, en les autorisant à déposer leurs signa-

tures au greffe du bailliage le plus proche de leur

demeure.

Mais, si cette déclaration n'oblige pas précisé-

ment les évêques de faire souscrire le Formulaire,

il ne s'ensuit pas qu'elle leur permette de le cen-

surer. S'ils ont la liberté de ne s'en pas servir, ils

ne l'ont pas de semer des écrits scandaleux pour

le décrier. S'ils ne veulent pas joindre leur voix à

celle de toute l'Eglise , ils n'y doivent pas mêler

des tons discordants qui en puissent troubler

l'harmonie ; et la défense de combattre , ou de
vive voix ou par écrit, aucun article du Formu-
laire , étant une loi générale qui ne regarde pas

moins la police que la religion, l'on ne voit pas
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par quel privilège aucun évêque oseroit prétendre

d'en être excepté.

Cependant, l'excès d'une telle retenue, la défé-

rence que l'on a voulu rendre tant au caractère

des prélats qu'à la juridiction spirituelle qu'ils

exercent dans leur territoire, et le soin qu'on a

pris d'éviter tout ce qui pourroit faire naître la

jalousie ou donner prétexte à un combat d'auto-

rité, n'ont pas été partout suivis d'un succès favo-

rable, les cabales et les artifices des Jansénistes

ayant été assez puissants pour empêcher quelques

évêques, en assez petit nombre, de donner leurs

mandements concernant la publication du Formu-

laire
,
pour surprendre leur religion par des dé-

guisements et de fausses couleurs , et leur inspirer

le dessein d'attaquer, sous ombre de zèle, d'aus-

térité et de réformation tout ensemble, la puis-

sance ecclésiastique et la puissance temporelle.

.Nous voulons croire que cette pensée a été le

seul motif d'une lettre écrite au Pioi par M. l'évê-

que d'Aleth, et que Sa Majesté nous mit hier, en

original , entre les mains. Nous devons ce témoi-

gnage à la conduite de ce prélat
,
qu'il est en ré-

putation d'exercer avec beaucoup de piété, de

sagesse et d'assiduité , toutes les fonctions de son

ministère ; mais, avec le respect qui est dû tant à

sa dignité qu'à son mérite, nous ne pouvons tom-

ber d'accord que cette grande opinion qu'il a

conçue de la majesté de son sacerdoce, puisse

être un fondement légitime pour taxer, ainsi qu'il
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le fait dans sa lettre, et la conduite de la plupart

des évèques du royaume, et la déclaration du Roi,

et l'arrêt de vérification du Parlement, comme
une entreprise sur la religion des autels, et comme
une profanation du sanctuaire exécutée par des

mains sacrilèges , étendues non pour soutenir

l'arche sur son penchant, mais pour achever de

la renverser dans sa chute.

Néanmoins , avant de faire connoître jusqu'à

quel point cette lettre est injurieuse à l'autorité du
Roi, combien de trouble et de scandale elle peut

exciter dans l'Eglise, il faut examiner quel est le

dessein de son auteur, et sur quels fondements il

l'appuie.

Quant au premier point, il n'est que trop visible,

par ses propres explications, qu'il n'a d'autre but,

en tout son discours, que de battre en ruine la

déclaration par laquelle le Roi a ordonné la sous-

cription du Formulaire; et, pour réussir ensuite

dans sa prétention, il suppose d'abord, comme
un principe certain , comme une vérité connue

.

que l'hérésie des Jansénistes est une chimère sars

fondement, et que Ton a surpris la religion de Sa

Majesté, quand on lui a fait entendre qu'il resto't

encore dans son royaume des personnes infectées

de cette erreur ; d'où il conclut que le remède est

inutile, lorsqu'il ne paroit aucun mal. Puis, pas-

sant de cette première proposition à une autre plus

dangereuse, il soutient que la déclaration dont ii

s'agit est une pure entreprise sur la juridiction
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ecclésiastique, et que, tant ceux qui en sont les

auteurs, que les autres qui s'y soumettent, encou-

rent les censures portées par les constitutions ca-

noniques contre les violateurs des libertés de

l'Eglise. Il ajoute ensuite que le Formulaire n'é-

tant ni l'ouvrage du Pape , ni celui des évêques

assemblés dans un concile
,
personne n'est obligé

d'y souscrire , cette signature étant bien plus capa-

ble de troubler la paix de l'Eglise que de l'établir.

Mais si l'on fait tant soit peu de réflexion sur la

prudence avec laquelle cette déclaration a été

concertée , sur l'artifice des libelles publiés , long-

temps avant qu'elle ait vu le jour, sous le faux

prétexte d'en représenter les mauvaises consé-

quences, tandis qu'ils contenoient à peu près les

mêmes raisons que la lettre qui nous occupe ; si

l'on observe d'ailleurs que le Roi ne l'a accordée

que sur les remontrances d'un grand nombre d'é-

vêques qui lui en ont représenté l'utilité ou plutôt

la nécessité
;
qui ne s'étonnera que M. d'Aleth

,

que l'on peut raisonnablement soupçonner d'être

protecteur des Jansénistes et lié d'intérêt avec

eux, ne pouvant ignorer toutes ces choses, pré-

tende s'ériger en censeur, et se donner à lui seul

la liberté de condamner une déclaration désirée

,

approuvée et même exécutée par ses confrères :

une déclaration que le plus grand monarque de

l'Europe a lui-même apportée dans cet auguste

tribunal , comme un auguste monument de sa

piété ; cette déclaration que tous les autres parle-
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ments, sans nulle difficulté, ont depuis enregistrée;
une déclaration enfin qui n'a pour but que l'unit^
de la foi

,
le repos des consciences et la paix de

l'Eglise? Qui donc pourroit regarder sans indi-
gnation une entreprise injurieuse à l'autorité
royale, conçue et exécutée par celui qui, à cause
de son caractère et de son serment, est obligé
d'enseigner l'obéissance au peuple, tant par ses
discours que par son exemple? Si d'ailleurs, en
quelque occasion que ce soit, il est périlleux de
souffrir qu'aucun

,
pour éclatante que paroisse sa

dignité
,
se donne la liberté de censurer la volonté

du prince et les ordres les plus solidement établis
combien plus cela doit être en matière de religion
et de doctrine, et quand le censeur est un prélat
qui fait profession d'une vertu sévère, et qui se
rend remarquable par son autorité! En un mot,
pour descendre au particulier de la difficulté pré-
sente

,
n'est-ce pas une ebose surprenante de voir

un pasteur de cette considération, commencer une
lettre par cette proposition générale : qu'il ne se
trouve point en France d'hérésie du jansénisme,
et que tout ce que l'on a publié sur ce sujet n'est
qu'une pure illusion

,
qu'une chimère et qu'un

monstre que l'on se forme pour avoir la gloire de
le combattre? IS'est-ce pas là le langage ordinaire
des défenseurs de Jansénius? Ont-ils répété si sou-
vent autre chose dans leurs écrits, depuis plusieurs
années? Les plaintes qu'ils ont formées à l'égard
des procédures faites contre eux , et qu'ils ont blâ-

Denis Talon. VI. o
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mées dans leurs écrits comme autant d'injustes

persécutions et de violences exercées contre des

ecclésiastiques d'une vie irréprochable , ont-elles

eu d'autre fondement? Pour grand que soit l'arti-

fice à cacher ce poison subtil, malgré toutes leurs

protestations et leurs déclarations frauduleuses,

les bulles émanées de Rome contre cette erreur,

ne sont-elles pas autant de témoins qu'elle n'est

pas entièrement déracinée? Ne paroît-il pas, en

outre
,
par les registres des assemblées et des déli-

bérations du clergé
,
que plus de quatre-vingts

évêques sont dans le même sentiment , sont tous

persuadés que c'est un feu caché sous la cendre et

capable de produire de très -funestes embrase-

ments , si l'on n'en éteint jusqu'aux moindres étin-

celles?

Quel conseil donc meilleur le Roi pouvoit-il

prendre , lui qui étoit pleinement informé des bri-

gues et des cabales continuellement faites pour

l'appui de ces nouvelles opinions, que d'arrêter,

suivant l'avis de ces prélats, le cours de telles

nouveautés, par la signature d'un formulaire de

profession de foi? Et, après cela, M. d'Aleth se

présumant plus sage et plus éclairé que les rois,

les papes et les princes de l'Eglise , condam-
nera hardiment leur conduite, fera passer tous

leurs soins et toutes leurs précautions pour des

remèdes inutiles ! Se peut-on rien figurer qui cho-

que plus ouvertement et l'honneur du Saint-Siège,

et la dignité épiscopale , et l'autorité royale ?
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S il s'étoit contenté de publier que son diocèse

n'étoit point infecté des erreurs contenues dans le

livre de Jansénius, et d'employer ce prétexte pour

s'excuser de la publication du Formulaire, peut-

être les esprits auroient-ils pu se reposer sur la foi

de ses paroles
;
peut-être se seroit-on figuré que

,

pour publiques que se soient rendues les cinq

propositions , dans toutes les provinces ou les villes

du royaume , son clergé néanmoins auroit pu se

préserver de ce poison par l'assiduité avec laquelle

il travaille au salut des peuples soumis à sa con-

duite
;
peut-être enfin que , sans sa lettre et la pro-

tection qu'il continue d'accorder aux Jansénistes

,

l'on auroit pu présumer qu'il ne gardoit le silence

que pour le bien de la paix, et pour empêcher que
la curiosité n'allumât ces disputes dans un lieu où
elles étoient entièrement inconnues.

Mais avancer que dans nul endroit de la

France ce venin ne s'est répandu ; accuser ,
par-là,

ou d'imposture , ou d'ignorance , toutes les puis-

sances ecclésiastiques et séculières, c'est en vérité

rompre toutes les mesures du devoir, du respect,

et passer par-dessus toutes les règles de la modestie

et de la bienséance. Dire ensuite que chacun se

soumet à la décision du Pape, pour la question de

droit , et qu'ainsi il ne reste plus de dispute que

pour le fait, qui n'est pas une matière de foi,

n'est-ce pas se placer dans le dernier retranche-

ment des disciples de Jansénius? N'est-ce pas le

prétexte dont ils se servent pour colorer leur dé-
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sobëissance? IN'est-ce pas enfin la source de tous

ces libelles composés pour se défendre de la sous-

cription du Formulaire? Mais, quelques raisons et

quelques exemple, qu'ils aient pu alléguer pour

fortifier cette distinction , les plus clairvoyants

n'apercoivcnt-ils pas que ce n'est qu'une évasion

recherchée par ceux, qui , dans leur âme
,
per-

sistent dans l'erreur des cinq propositions, afin

de pouvoir un jour ressusciter la doctrine con-

damnée ?

En effet, sans avoir besoin de fouiller plus avant

dans l'antiquité pour trouver des exemples de

conciles qui ont prononcé sur des questions de

fait, et menacé d'anathème et de déposition les

évêques qui refusoient de se soumettre et de

souscrire à leur jugement
, y a-t-ii controverse

dans l'Eglise ou dans l'Etat , soit de droit , soit de

fait
,
qui ne puisse être décidée ? Et si nous disons

,

dans l'usage du Palais, que le faux ne se couvre

point , sinon lorsque la question en a été agitée et

précisément décidée , combien plus une erreur de

fait dont la lecture peut souvent tromper les plus

habiles
,
peut être en tout temps relevée par les

hommes qui font profession de littérature ! Mais

lorsqu'un arrêt intervenu après une longue ins-

truction , a prononcé sur la vérité ou sur la faus-

seté d'une pièce , il en faut demeurer à l'autorité

des choses jugées; alors celui qui a perdu sa cause

ne peut plus , sans témérité , sans s'exposer à

un châtiment rigoureux, en éluder l'exécution,
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-«»us prétexte que ses yeux le convainquent du
contraire.

Ainsi donc, après que la question de savoir si

Jansénius étoit l'auteur des cinq propositions, a

été de nouveau agitée et décidée nouvellement

par une deuxième bulle ; après que la même dis-

pute, portée en Sorbonne, a été déterminée avec

un pareil succès ; enfin , après que la bulle du

Pape, et la résolution de la Faculté de Théologie,

examinées par des commissaires à ce députés, ont

été par eux solennellement approuvées ensuite de

plusieurs consultations et délibérations des évê-

ques, de quel front des particuliers en petit nom-
bre , osent-ils prétendre faire prévaloir leurs ca-

prices sur le jugement de tant de corps célèbres

et de tant d'autorités? Sera-ce assez, pour secouer

le joug de l'obéissance, de s'écrier avec emporte-

ment qu'il ne faut que lire pour les confondre ou

se convaincre , et que les yeux suffisent pour être

les juges de cette dispute? Mais de quelle grâce

surnaturelle sont-ils pourvus? Qui leur donne ce

privilège
,
que leurs yeux soient seuls plus clair-

vovants que ceux de tous les autres? >'y a-t-il pas

au contraire sujet de croire qu'ils ont des taies qui

obscurcissent leur vue, ou qu'ils sont tombés dans

l'aveuglement volontaire dont parle le prophète?

Ne vaut-il pas mieux douter de cette mission ex-

traordinaire et de cette plénitude de lumière dont

ils se flattent, que de faire injure à toutes les puis-

sances de l'Eglise, en les accusant d'imposture
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Quelle apparence donc que l'on puisse les dis-

penser de l'obligation de la signature , à présent

que les choses sont réduites à de telles extrémités

qu'il faut , ou que les sectateurs de Jansénius obéis-

sent aux décrets de l'Eglise , ou que ses principaux

ministres soient déshonorés? Si ces contestations

n'avoient point d'autres motifs que la recherche

de la vérité et l'édification des âmes; quelque peine

que puissent avoir à se laisser persuader ceux qui

en sont les premiers mobiles et les principaux au-

teurs , ne devraient-ils pas
,
par esprit de soumis-

sion , souscrire volontairement pour donner

l'exemple aux autres, et tarir par ce moyen la

source des divisions et des scandales que leur

opiniâtreté excite dans l'Eglise ? Plus le diffé-

rend est léger
>
moins excusable est leur déso-

béissance.

11 ne s'agit point de faire le procès à un évêque

ni de flétrir sa mémoire. Il est mort dans la com-
munion de l'Eglise, il s'est soumis à son jugement,

il a fait paroître tant de déférence pour son auto-

rité
,
qu'on a lieu de croire qu'il désapprouveroit

,

s'ilvivoit, la conduite de ses disciples, et qu'il au-

roit supprimé son livre s'il avoit prévu l'éclat et le

scandale que cet ouvrage a excité dans la répu-

publique chrétienne
,
puisque n'étant plus en état

d'expliquer le sens et la force de ses paroles , il

ne l'a pas moins laissée juge de ses intentions et

interprète de ses pensées, que de la censure de sa

doctrine.
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Qiioi qu'il en soit, est-il juste que tles personnes

si délicates [pour la réputation d'un seul homme
,

ne soient touchées d'aucune jalousie pour l'hon-

neur de toute l'Eglise? Qu'elles aient moins de res-

pect pour l'épouse de J.-C.
,
que pour les cendres

d'un évëque? qu'elles regardent comme un mons-
tre horrible la condescendance à signer ce que le

pape, les évêques et la Faculté de Paris rapportent

du sens et des paroles d'un auteur , et ne comptent

pour rien les troubles qu'ils soulèvent par leur ré-

bellion
, dans la plupart des consciences?

INous savons que l'on a publié grand nombre
de discours pour effrayer les âmes timides; mais

ce ne sont que des fantômes qui se dissipent dès

qu'on fait réflexion que ce n'est ni le zèle de la

cause de Dieu , ni L'intérêt du salut , mais l'intrigue

d'une forte cabale qui
,
par des ressorts secrets et

des liaisons cachées , a enfanté ces ouvrages de nuit

pour semer la division partout et exciter une ré-

\olte. Pour y mieux réussir, les chefs de ce parti

affectent une vertu sévère et une fausse constance,

afin de conserver leur crédit et de s'ouvrir par là

une entrée plus faôile dans l'esprit des foibles qui

se laissent prévenir par les moindres apparences.

INous ajouterons même que, si l'on veut parler de

bonne foi, on confessera que la principale raison

qui les empêche d'exécuter ce que l'une et l'autre

autorité exigent de leur obéissance, n'est autre

que la peine qu'ils ont de rendre les armes, après

le ï premiers pas qui les ont engagés à combattre le
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Formulaire, la honte de se dédire, après l'avoir si

outrageusement décrie, et la crainte de perdre par

cette soumission , la créance qu'ils se sont acquise

dans l'esprit des partisans de leur secte.

En effet, que peut-on remarquer en cet ouvrage

contre lequel on s'élève avec tant de force
,
qui

soit contraire à la sincérité de la foi et à la pureté

des bonnes mœurs? A-t-on soutenu que les as-

semblées dans lesquelles il a été composé , ont pu

lui donner la même autorité qu'aux Canons ? JVa-

t-on pas toujours ingénuement confessé que le

pouvoir d'expliquer les dogmes de la foi , étoit un
privilège réservé aux synodes provinciaux ou na-

tionaux? cela toutefois peut-il empêcher que le

consentement des évêques qui , tous, le regardent

comme l'effet de l'union de leurs esprits , comme
une sage précaution puisée de l'usage des conciles,

ne puisse suppléer à ce défaut? Quoi donc ! l'opi-

nion d'un seul prélat Femporteroit sur le commun
sentiment de plusieurs? et M. l'évêque d'Aleth au-

roit-ille droit de censurer avec aigreur, ce qu'un

si grand nombre a si solennellement approuvé?
Que peut - on remarquer en ce formulaire

,

qui ne soit conforme aux bulles d'Innocent X et

d'Alexandre VII? ]\'est-il pas un précis tout pur,

et toute la substance en abrégé des deux constitu-

tions apostoliques? Bien plus , n'a-t il pas été auto-

risé par ce dernier, lorsqu'il a obligé les grands-
vicaires de l'archevêché de Paris, de se rétracter,

d'envoyer un deuxième mandement contraire au
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premier qu'ils avoient publié, et de faire souscrire

le formulaire, sans réserve et sans distinction? Et

si en paroles expresses il ne l'a pas confirmé , s'il

na pas précisément imposé à tout le monde la né-

cessité de le signer, qui ne sait que c'est par pure

jalousie de juridiction, la Cour de Rome ne vou-

lant faire aucun pas dont les évêques puissent tirer

le moindre avantage dans les justes prétentions

qu'ils ont au droit de dresser des formulaires de

profession de foi ?

Toutefois, cela n'a pas empêché le pape de leur

lai sser, dans son dernierbref, une pleineliberté de se

servir de tous les movens qu'ils jugeront les plus con-

venables pour prévenir le schisme dans lequel ces

disputes auroient sans doute dégénéré, si en quel-

«ju'une des partiesde l'empire chrétien, elles avoient

été favorisées de l'appui et de la protection des puis-

sances temporelles. Bien plus, il condamne le pro-

cédé de ces novateurs, il déclare que leurs sou-

missionsne sont ni suffisantes ni sincères, et qu'ils

ne sont point encore rentrés dans le chemin de l'o-

béissance et de la vérité. Loin donc de croire que

1 orage soit apaisé, il exhorte les évêques à veil-

ler au salut de l'Eglise, et à détourner avec autant

d adresse que de fermeté, la tempête dont elle est

menacée. Il ne leur prescrit rien en particulier,

mais il leur laisse une entière liberté pour le choix

de* remèdes qu'ils croiront les plus efficaces, afin

de confondre l'erreur et de terminer cette funeste

division. Sa pensée n'est donc pas qu'ils demeurent
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dans le silence au milieu du péril , et qu'ils souf-

frent, par leur dissimulation ou par leur négli-

gence, que ces mauvaises semences se répandent

de tous côtés : il les invite au contraire d'appliquer

avec soin et avec vigueur la cognée à ces troncs

funestes , d'arracher ces plantes malheureuses
,

d'empêcher le progrès de leurs racines et la suffo-

cation des vérités orthodoxes et chrétiennes.

Qui ne s'étonnera donc qu'après une communi-
cation si cordiale et si mutuelle de l'Eglise romaine

et gallicane , les évêques ne trouvant ni d'antidote

,

ni de préservatif plus assuré contre ce subtil poi-

son, lequel s'insinue dans les esprits, que la signa-

ture d'un Formulaire qui ne contient rien que de

très-orthodoxe, M. Pévêque d'Aleth ose traiter ce

modèle et ceux qui en sont les auteurs , avec au-

tant d'injures que s'il étoit rempli de propositions

hérétiques, et menacer d'anathème les ecclésias-

tiques de son diocèse qui le signeroient? Qui ne

juge
,
par ce procédé

,
qu'il se sépare de la com-

munion de tous les évêques de France qui l'ont

approuvé ?

Mais il passe bien plus avant : car il prétend

que le Roi a beaucoup excédé les bornes de son

pouvoir, lorsqu'il a obligé les ecclésiastiques de

son royaume à le signer; que les princes ses pré-

décesseurs ont toujours attendu l'autorité de

l'Eglise sur les points de la foi
;
qu'ils ont bien suivi

et très-souvent appuyé le sentiment des conciles

,

soit pour la décision des questions de doctrine,
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soit pour les règlements de la police, mais qu'ils

ne les ont jamais prévenus.

C'est donc ici l'occasion d'examiner, Messieurs,

quelle plaça' l'onction sacrée donne, dans le sanc-

tuaire, à nos rois; quelle part dans l'administra-

tion des choses saintes , et quelle dans le soin des

choses qui ne regardent que le dehors et la disci-

pline extérieure de la religion.

Or, Ton sait assez que si Dieu borne leur puis-

sance à l'égard de l'un, il l'étend en faveur de

l'autre , et que , s'il a témoigné de la colèrecontre

un pffnce qui avoit sacrilié sans attendre le grand-

prêtre , son indignation fut encore bien plus grande

et sa vengeance plus sévère contre ceux qui , né-

gligeant le soin et la gloire du temple , avoient

souffert que l'on sacrifiât sur des lieux élevés (in

excelsis ) : symbole de la superbe , compagne insé-

parable des opinions particulières.

Un prince use donc de son pouvoir sans usurpa-

tion, quand il empêche le progrès des schismes

qui naissent dans l'Eglise; et, bien loin d'avoir

besoin des remontrances d'un évéque, il en de-

vroit recevoir les mêmes remercîments que reçut

autrefois l'empereur Théodose, en semblable oc-

casion, de Léon 1
er

. Si quidem , écrit ce grand

pape,p/'«?^r impériales et publicas curas, piissi-

mam sollicitudinem christianœ religion is kàbeti&f

ne sciliect in populo Dei aut schismala, aut hœre-

,
nn.t alla scandala convalescant: belles paroles

dans lesquelles il ne reconnoit pas seulement l'é-
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minence de l'autorité temporelle
,
quant à la dis-

cipline et au règlement des mœurs, mais encore

quant aux dogmes de la foi et à l'extirpation des

hérésies.

Le pape Anastase témoigne bien qu'il est dans le

même sentiment, lorsqu'il prie l'Empereur de faire

condamner la mémoire d'Acacius, patriarche de

Constantinople , et, nonobstant l'ordonnance des

évèques orientaux, de rayer son nom de la matri-

cule des évêques : Precamur, dit-il , clementiam

vestram, ut specialiter nomen quod multis ex causis

scandalwn , vel offendiculum ecclesiœ concitavit,

spéciale appellatione taceatur.

Comme les conciles ne sont pas toujours néces-

saires pour l'assoupissement des hérésies, et que,

du temps de saint Augustin , il s'en étoit peu

trouvé qui eussent besoin de ces solennelles as-

semblées, ainsi qu'il le remarque lui-même dans

son livre contre les Epîtres de Pelagius, n'a-ce pas

toujours été la pratique ordinaire des empereurs,

d'interposer leur autorité en ces occasions? Té-

moin, Théodose le Jeune qui condamna Pelage

et Célestius, en l'année 4i8, c'est-à-dire dix ans

après la mort d'Arcadius : témoin , Léon pape

,

lequel, écrivant au même empereur , en l'année

i 18 , lui dit : Cùm evidens essetfidei causa , ratio-

nabilibus causis ab indicendâ synodo fuisse absti-

nendum. En effet, qu'est-il besoin de synodes, si

difficiles à assembler, lorsque par la déclaration y

par les lettres
,
par les formulaires et par le sen-
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timent particulier de chaque Eglise, l'on peut dé-
couvrir le sentiment général de toute l'Eglise?
Domi singuli eplscopi scripto aut voce (juid sen-
tiant passant profitém > dit saint Augustin, au
même endroit. Bien plus , le sentiment d'une seule
Eglise ne suffit-il pas souvent pour apaiser le mal
général d'un royaume entier? Tarngrande petitur
concilium, quchn laie propagatum videtar maltim

,

disoit le clergé de Home , dans la lettre qu'il éeri-

^ it à saint Cyprien , lors du schisme des Novatiens.
^ a-t-il jamais eu question plus de foi que celle de
la réitération du baptême? Cependant, qui l'a dé-
cidée? Ne sont- ce pas les empereurs? N'avons-
nous pas dans le Gode Théodosien un titre , Ne
sanctum baptisma reiteretur, dans lequel on trouve
sept constitutions différentes sur ce sujet? Gratian
et Valentinien ne coniirment-ils pas ce privilège

,

quand ils disent : Ea quœ circa catholicamfideni,
vel ordinavit, antiqultas vel parentum nostrorum
auctoritas religlosa constitnit, vel nostra serenitas
roboravit

,
intégra et inviolata custodire prœci-

pimus .
p

Mais si les princes n'avoient conservé, dans leâ
premiers siècles, aucune juridiction sur les ques-
tions de foi, d'où vient qu'ils convoquoient les
conciles? D'où vient qu'ils y présidoient et qu'ils y
opinoient? D'où vient qu'ils jugeoient, qu'ils con-*
firmoient les jugements synodaux

, et qu'ils les

exécutaient? D'où vient qu'ils commettent sou-
vant des juges pour connottre de ces sortes de dil-
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fërencls ? Commettre des juges, présider, juger,

confirmer et exécuter, ne sont-ce pas autant de

marques certaines de juridiction et de pouvoir?

Constantin ne commit-il pas, en l'an 5i4,un pro-

consul, pour juger le différend des donatistes?

Saint Augustin n'en tombe-t-il pas d'accord en la

cent soixante-deuxième de ses épîtres? Marcelli-

nus ne jugea-t-il pas , en l'an 4n , une pareille con-

testation, entre les mêmes donatistes et les catho-

liques ? N'en avons-nous pas le rescript en ces ter-

mes : cui disceptationiprincipis loco te judicem vo-

lumus prœsidere ? Or , si quelqu'un doute qu'il s'a-

gissoit de la foi en ce dernier différend
,
qu'il lise

ce rescript portant : Negotium istud de veritatis ac

religionis agnitione suscipi. Et sur la plainte que

les catholiques firent encore contre les donatistes

devant Marcellin, que répondit cetempereur ?S'ex-

cusa-t-il d'en prendre connoissance comme d'une

chose qui n'auroit pas été de son ressort? non
sans doute

,
puisqu'il leur dit : Libellas datas à

vobis y evidenter ostendit schismaticis hœreseos

crimen objectant, quod probare vos convenit. De
quoi pour lors s'agissoit-il? De rien moins que de

savoir quelle église étoit la catholique, quelles en

étoient les marques, et s'il falloit rebaptiser les

hérétiques.

Qui furent les premiers qui s'adressèrent à ce

prince pour terminer ces questions différentes ? Ne
fut-ce pas les catholiques mêmes qui, non contents

de s'y être adressés, lui demandèrent encore un
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laïc pour en connoître? L'épitre svnodique

du premier concile de Constantinople ne nous
apprend-elle pas que tous les Canons , même pour
la loi, en furent soumis à l'empereur Théodose,
pour y ajouter, en retrancher , ou confirmer tout

ce qu'il jugeroit raisonnable ? Théodose le jeune

ne suspendit-il pas le jugement rendu par Cyrille

et les évêques assembles à Ephèse , contre ]Nesto-

riiïs? IN'ordonna-t-il pas qu'il seroit assemble de
nouveau un concile où les magistrats par lui dé-

lègues assisteroient, pour juger des erreurs de cet

hérétique, et du différend de Cyrille et de saint

Jean d'Antioche? Et sans examiner si la clause qui

exclud les juges nommés par l'empereur, de con-

noître des dogmes de la foi , est véritable ou sup-

posée
,

il est au moins assuré que l'épitre synodique
rapportée dans l'action de ce concile

,
porte ex-

pressément que les évêques soumirent tous les

Canons , tant ceux de la foi que ceux de la disci-

pline
, au jugement de ce prince, pour être par lui

confirmés , et exécutés par le secours de son auto-

rité. Jubeat ut ea quœ à sancta et œcumenicâ syno-
do adpietatispraesidium contra Nestorium, impiam-
cjue ejus doctrinam sancita sunt, v'un suam obtineant,

accedente ad robur eorum nutu et consensu pietatis

vestrœ. N'est-ce pas pour la même raison que l'em-

pereur Martian voulut être présent au concile de
Chalcédoine? Nos ad fidem confirmandam , non
ad potentiamaliquam exercendam exemplo religiosi

principis Constantini , synodo interesse volumus >
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ne ulteriùs populi pravis suasionibus separentur

.

L'Henotïcon , c'est-à-dire cette ordonnance faite

pour concilier tous les différends touchant le con-

cile d'Ephèse et de Chalcédoine , n'a-t-elle pas été

composée par l'empereur Zenon? IN'avons-nous

pas encore des constitutions de Justinien
,
pour dé-

cider les questions des trois chapitres ?Ce que les

anciens ont appelé YEctesis , composée par Héra-

elius, et le Typus dressé par Constans, sont en effet

deux formulaires de profession de foi que ces em-

pereurs firent publier , et dont ils ordonnèrent la

souscription dans les provinces de leur empire. Si

le concile particulier de Latran les a rejetés ; si

celui de Constantinople ne les a pas approuvés, ce

n'est pas tant par un défaut de ces princes
,
que

parce qu'ils sembloient favoriser ouvertement le

parti des Monothélites.

L'empereur Léon dans l'orient , et Charlemagne

dans l'occident , firent des constitutions pour dé-

fendre
,
pendant quelque temps , l'adoration des

images , afin d'apaiser les différends qui trou-

bloient l'église et alloient former un schisme

dans l'étendue de leurs Etats. Ce fut au même
Charlemagne qu'en i8i5 les évêques de France,

dans le concile d'Arles, soumirent leur jugement

,

pour ajouter aux Canons, ou pour y diminuer ce

qu'il estimeroit le plus raisonnable : Si quid minus

,

ejus prudentiâ suppleatur , si quidverb secùs quàrn

ratio postulat, ejusjudicio emendetur y si quid ra-

tionabiliter taxatum est , ejus clementia perjiciat.
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En la même année

, les évêques assemblés à

Mavence reconnurent la puissance du même em-
pereur

, et lui demandèrent la confirmation des
Canons qu'ils avoient composés, tant pour la doc-
trine que pour lesmœurs , lui adressant ces paroles :

De his omnibus valde indigemus
, vestro adjuto-

rio atque sanu doctrinâ, quœ nos jugiter admo-
neat atque clementer erudiat

,
quatenùs ea quœ

paucis subter perstrinximus capitulis vestrd au-
toritatefirmentur; sitamendignum reperitur, ves-

tra magnifica imperialis dignitasjubeat emendare

.

ut ita ernendata nobis omnibus et cunctœ christia-

nœ plebi ac posteris nostris proficiant. Combien,
d ailleurs

, n'avons-nous pas de conciles Français

dans lesquels les rois ajoutant plusieurs choses à

ce que les évêques y avoient ordonné , se servent
de ces termes : Hoc de nostro adjecimus ? Et si nous
consultons le cinquième livre du droit grec et ro-

main, donné parLéon Clavius, n'y trouverons-nous
pas que Demetrius, archevêque de Bulgarie, écri-

vait à Gabba en ces termes : imperator ut commu-
ais ecclesiarum epistimonarcha existens , et dictis

synodalibus prœest decretis > et robur tribuit , ecclc-

siasticos ordines componit , et legem dat vitœpoli-

tiœque eorum qui altari serviunt ?

Balsamon passe bien plus outre en son Commen-
taire sur le quinzième Canon du concile de Car-

tilage
\ car il écrit que les empereurs de Constan-

tinople ayant évoqué une affaire ecclésiastique, et

le patriarche Lucas s'en étant plaint, il lui fut ré-

0. ui.s Talon. \ f 32
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pondu par les magistrats, que l'Empereur avoit le

pouvoir de tout faire, et que, comme il avoit pu

en premier lieu établir un juge pour juger un évê-

que ou un autre clerc , il pouvoit aussi légitime-

ment changer un jugement ecclésiastique en un

jugement civil.

Philippe de Yalois semble avoir fait quelque

chose de plus , lorsqu'au rapport de Guillaume de

ÎXangis ou du continuateur, voyant, ôr i532 , une

doctrine naissante qui commençoit à partager les

esprits , et menacer de schisme touchant la vision

béatifîque, et dix docteurs en théologie, assemblés

par son ordre , ayant condamné comme une er-

reur dangereuse l'opinion de ceux qui soutenoient

que les âmes bienheureuses ne jouiroient de la

vision qu'après la résurrection, il obligea que leur

avis seroit suivi , et obligea même le Pape , tombé

comme les autres dans cette erreur, de changer de

sentiment et de se rétracter.

Ce pouvoir étoit si familier à nos rois , et telle-

ment autorisé par l'usage, qu'Hincmar, en l'une

de ses épîtres, dit qu'ils avoient dans leurs maisons

royales deux officiers principaux appelés aprocri-

siarii , c'est-à-dire comtes du Palais, dont l'un

prenoit connoissance des affaires ecclésiastiques

,

et l'autre des séculières
,
pour en faire rapport au

Roi : Apocrisiarius de omni ecclesiasttcâ religione

vel ordine , necnon etiam canonicâ vel monasticâ

altercatione > seu quinque palatium adibant pro

ecclesiasticis necessitatibus, solHcitudinem haberent
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*t ea tantoanmodo de externis regem adirent

,
quœ

si/ir Mo pleniùs definiri non potuissent; et I liucmar

distingue le fait de la religion d'avec la discipline.

Enfin, pour ne pas ennuyer par une plus longue

citation d'exemples, il sufîira de conclure par les

actes du concile de Trente , dans lesquels les am-

bassadeurs de France montrèrent et soutinrent

que le roi de France avoit le droit de faire des Lois

et des ordonnances touchant les choses sacrées et

les affaires ecclésiastiques, comme les empereurs

Théodose, Constantin et Yalentinien.

INous savons bien que les princes chrétiens n'ont

pas toujours exercé, sans trouble et sans dispute,

cette plénitude de puissance, et nous n'ignorons

pas que quelques Pères se sont élevés contre les

empereurs qui abusoient de ce pouvoir en favori-

sant les hérésiarques, et qui emplovoient l'autorité

du sacerdoce royal plutôt pour la destruction que

pour l'édification de l'Eglise. La division de l'em-

pire romain , et les diverses monarchies qui se

sont formées des débris de ce grand colosse , ont

aussi contribué à aifoiblir l'usage de cette puis-

sance légitime, et forcé les princes, qui ne cèdent

jamais dans un combat de prééminence, d'en sus-

pendre l'exercice pour les affaires générales de la

chrétienté, se réservant d'en user dans les besoins

et les nécessités de leurs peuples.

Mais il n'est pas besoin, pour justifier la con-

duite du Roi , la justice et la nécessité de ses dé-

clarations, d'apprendre de l'histoire combien I*-
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secours et la protection de ses prédécesseurs ont

été nécessaires à l'Eglise , et combien l'étroite

liaison du sacerdoce avec la royauté, entretenue

depuis tant de siècles, a étouffé d'hérésies et pré-

Tenu de schismes dans leur naissance ; vu qu'en

cette rencontre la piété n'a point mis la main à

l'encensoir, que la déclaration a été précédée des

bulles des papes et des délibérations tant des pré-

lats que de la Sorbonne \ vu que le Formulaire a

été dressé par un grand nombre d'évêques qui

l'ont eux-mêmes présenté à Sa Majesté , et que ce

n'est qu'à leurs instantes prières que ses lettres

l'ont autorisé. Et, après cela, on blâmera sa con-

duite de précipitation ! Après cela , on ne jugera

pas facilement de quel côté vient l'attentat ! de

quelle part est l'entreprise ! Vient- elle donc de

ceux qui n'adorent que leurs propres opinions et

résistent à toutes les puissances , ou du plus juste

et du plus sage de tous les princes , lequel , excité

par la voix et les plaintes des évêques, donne sa

protection à l'Eglise agitée, et, à l'exemple des

empereurs chrétiens, comme à celui des rois ses

prédécesseurs, emploie son bras victorieux à la

manutention de la police ecclésiastique, dont le

soin lui est d'autant plus précieux, que l'unité de

la foi et le culte des autels sont la pr- nière obli-

gation de son sacre , et le gage le pius assuré

de la bénédiction du ciel et de l'obéissance des

peuples ?

Ce fondement posé , ne découvre-t-on pas clai-
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rement que . onsun i j>;u une lettre publique et

li on l'ose dire sans blesser le respect du au

caractère épiscopal ) séditieuse , ce juste tempéra-

ment reçu par toute la France, savoir, qu'au re-

fus que feroient les évéques d'ordonner la sous-

cription du Formulaire, les particuliers auroient

liberté de le signer au greffe de la justice royale

,

et qu'à faute de donner cette preuve de leur sou-

mission, ils demeureroient incapables dimpétrer

i 1 avenir aucun bénéfice, c'est vouloir retomber

dans ces anciennes erreurs tant de fois condam-

nées en ce lieu, et prétendre que les ecclésiasti-

ques sont entièrement exempts de la puissance

temporelle? Mais si tous les jours on les oblige de

faire des déclarations et des serments dans les tri-

bunaux séculiers; si
,
quand ils sont prévenu 1

:

crimes, et engagés par un décret dans les liens de

la justice, ou par arrêt contradictoire, ou pu.

contumace, une condamnation infamante a été

prononcée contre eux, personne ne doute que ces

coups de foudre et ces plaies qu'ils reçoivent par

l'autorité des magistrats, ne les rendent inhabiles

à toutes les nouvelles dignités de l'Eglise , et quel-

quefois même sujets à perdre celles dont ils étoient

auparavant possesseurs et titulaires : comment
oscroit-on soutenu qu'après la décision de deux

papes , après le suffrage et le consentement de

quatre-vingts évéques, après les décrets de la Sor-

bonne, il ne fût pas au pouvoir du Roi de fermer

l'entrée àei bénéfices à tous ces rebelles, à tous
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ces perturbateurs du repos public qui préfèrent le

c iprice de leurs scrupules imaginaires à l'autorité

qu'ils doivent respecter, et sous le joug de laquelle

leur esprit, aussi bien que leur volonté , doit faire

gloire de se rendre et de se captiver?

Mais pour voir clairement avec quelle chaleur

3M. l'évêque d'Aleth se déclare, dans sa lettre, le

protecteur et le chef des Jansénistes , il suffit de

prendre garde qu'au lieu de justifier sa conduite

et de parler des besoins de son diocèse, il entre-

prend leur défense : non-seulement il approuve

leurs distinctions et leurs maximes, mais il se

plaint encore de ce que les peines portées par la

déclaration sont trop rigoureuses; que la privation

des bénéfices de plein droit est contraire à la dis-

position des Canons et à la discipline de l'Eglise
;

que l'on exclut du ministère de l'autel des per-

sonnes d'érudition et de piété , sans être convain-

cues d'autre crime que celui^d'avoir suivi l'exem-

ple de leur évêque : évasion captieuse
,
plainte

frauduleuse, dans lesquelles on doit remarquer

que, pour rendre odieuse cette juste sévérité, il

aifecte de confondre , avec artifice , des choses

entièrement distinguées par la déclaration , vu

qu'elle ne menace du châtiment que ceux qui ne

souscriront pas le Formulaire , après qu'il leur sera

présenté par leur évêque
;
qu'elle n'attaque point

ceux qui résident dans les diocèses où il n'est pas

publié
;
qu'elle ne les dépouille ni des dignités, ni

des places qu'ils occupent dans l'Eglise, et que
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eette rigueur s'étend seulement sur les âmes sour-

des et rebelles à la voix de leur prélat : d'où il est

aisé de conclure que M, d'Aleth n'ayant pas ap-

prouvé le Formulaire, n'a conséquemment rien à

craindre dans son diocèse. Or, cette observation

démontre l'inutilité de ses remontrances, fait voir

combien elles sont affectées, et rend absolument

inexcusable la liberté qu'il se donne d'accuser

tout le monde de précipitation et d'ignorance, et

de blâmer la conduite de toutes les puissances.

L'on auroit bien plus raison , Messieurs , de lui

reprocher l'injustice de son procédé et du refus

qu'il fait de suivre l'exemple de ses collègues; on

seroit bien mieux fondé à rétorquer contre lui ce

que lui-même écrit dans sa lettre, que, dans les

diocèses où les ecclésiastiques ne souscrivent

point , c'est plutôt la faute des évêques que celle

des particuliers. Quel désordre! Quelle confusion,

de voir les ténèbres sortir du même endroit où

devroit naître la lumière ! Mais puisque l'indul-

gence de la loi va jusqu'à ne point punir cette

faute, se contentant de dire, avec l'Apôtre, usque

ad legem enim peccatum erat in mundo : peccatum

autem non impiitabatur, ciun lex non esset ( ad

Rom. c. 5. v. i5 ), quel besoin avoient ceux qui

ne sont point accusés, d'entreprendre leur apolo-

gie? Mais aussi, quoi de plus dangereux que de

souffrir la liberté qu'ils se donnent d'attaquer,

sous ce masque trompeur et sous ce prétexte étu-

die . tout ce que nous reverrons de plus inviolable
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et de plus saint dans l'Etat et dans l'Eglise? Ma\S
r

outre que cette lettre, contre laquelle nous for-

mons nos plaintes, n'est qu'un tissu de propositions

autant contraires à l'autorité royale qu'injurieuses

au Pape et aux évêques, et qu'elle est, pour cette

raison , condamnable d'elle-même , ne sait-on pas

d'ailleurs quels arguments et quelles conséquences

les sectateurs de ces nouveautés en tirent pour

autoriser leur rébellion? Ne sait-on pas qu'après

avoir, par divers artifices , excité le zèle de ce pré-

lat
,
pour le porter à de si grands excès , ils en ont

fait de grands trophées , et en ont tiré des avan-

tages si considérables, qu'ils publient partout, dans

leurs écrits, que cette remontrance est demeurée

sans réplique et n'a pas été improuvée ; abusant

ainsi de l'indulgence du Roi, lequel, dissimulant

par une grâce toute particulière cet emportement,

et excusant par un conseil de prudence ce zèle

indiscret, avoit abandonné cette lettre à la pous-

sière de son cabinet, et donné le juste ressenti-

ment qu'il en avoit conçu, à la dignité du carac-

tère et aux autres qualités d'un prélat qu'il vou-

loit supposer avoir été poussé par des mouvements

étrangers , et s'être laissé surprendre à de fausses

lumières?

Mais il a bien paru par le succès, que cette grande

bénignité avoit allumé le feu plutôtque de l'éteindre:

car aussitôt après que cette lettre eut été envoyée,

non-seulement on en a répandu des exemplaires

partout, mais elle a encore été rendue publique
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par l'impression , afin de faire connoître que c'é-

toit moins une remontrance adressée à l'oreille et

au cœur de Sa Majesté
,
qu'un reproche et un ma-

nifeste public pour sonner le tocsin de la guerre
,

et renouveler un combat d'autant plus dangereux

qu'il s'adresse directement à la piété et à l'autorité

1*0v aie. En un mot, par ce libelle et tous les autres

débités depuis deux ans, l'on travaille tous les

jours à endurcir les cœurs qui se piquent d'une

fausse constance, et qui ont la présomption de

croire que Dieu n'a réservé qu'à eux seuls l'ou-

verture de la profondeur de ses conseils, et la ré-

vélation des vérités éternelles. Que disons-nous?

Les menaces fulminées par cette lettre ont été si

fidèlement suivies de leur effet, que M. l'évêque

d'Aleth, se laissant emporter à l'impétuosité de ses

mouvements , a
,
par une ordonnance publique

,

frappé du foudre d'excommunication tous les ec-

clésiastiques de son diocèse qui souscriront le For-

mulaire , et du même coup ouvertement attaqué la

déclaration , élevé autel contre autel, et tiré de sa

lettre écrite au Pioi, un de ses principaux argu-

ments pour appuser la nouveauté de son entre-

prise.

Cependant, notre dessein n'est pas de nousplaindre

de (cite ordonnance , ni d'en demander la suppres-

sion , ou d'en interjeter appel comme d'abus; c'est

< 1 Parlement de Toulouse dans le ressort duquel

est sitnr l'cvéclié d'Aleth, qu'il appartient d'agiter

eetW question : aussi ne la produisons-nous que
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pour servir de témoin, de preuve et de convic-

tion, non pas de la vérité de la lettre écrite au Roi

dont l'original est entre nos mains , mais du désir,

de l'impatience et de l'affectation que son auteur

a témoignées de la rendre publique , et pour faire

voir que, lorsqu'on a distribué des copies et souffert

l'impression de cet écrit, ce n'a pas été par hasard

et sans participation , mais volontairement et par

ses ordres.

Ainsi , M. l'évêque d'Aleth ayant lui-même di-

vulgué cette lettre qui devoit demeurer ense-

velie dans le silence, il en a lui-même aussi pro-

voqué la condamnation. Plus il a de réputation,

plus il s'est acquis d'estime
,
plus on révère ses sen-

timents, plus est subtil le venin avec lequel il em-
poisonne les esprits, plus est dangereuse sa doctrine,

plus sont contagieuses ses opinions, etconséquem-

ment plus puissant en doit être le remède. Si c'étoit

une âme vulgaire , une personne sans nom , on n'en

cra indroit pas si fort les suites ; mais son estime s'é-

tant rendue vénérable par les marques extérieures

de sa piété , et ses discours étant pour cette raison

bien plus capables de séduire les esprits , le silence

et tous les autres remèdes palliatifs ne suffiroient

pas pour les détromper. Il faut donc noter et flétrir

cet écrit par une condamnation publique , laquelle

,

en marquant ses erreurs, lui ôte toute créance,

sa suppression étant sans doute le préservatif le

plus assuré pour guérir le mal , en trancher le

cours et empêcher qu'il ne s'insinue. Les choses



PLAIDOYER (l664). 5o7

sont allées trop avant , elles ont fait trop d'éclat

pour les dissimuler davantage, sans se mettre en

danger de voir exciter de nouveaux troubles.

jN'est-ce pas tantôt la saison de faire cesser par une

juste sévérité, ce qu'un excès de retenue n'a pu

gagner sur les esprits obstinés ? C'est à quoi nous

sommes excités , Messieurs , et par le devoir de nos

charges , et par le commandement exprès du Roi

qui se lasse de voir que dans un Etat si bien policé,

dans un royaume si puissant , si florissant et si

chrétien, des sujets prennent la liberté d'écrire

contre les déclarations de leur souverain ; des évê-

ques contre les décisions du pape et contre le sen-

timent du plus grand nombre de leurs confrères,

et de tenter, pour éluder tant d'autorités , ce que

l'on n'oseroit avoir entrepris pour anéantir la sen-

tence d'un juge subalterne
,
qui seroit passée en

force de chose jugée.

>ous savons que M. d'Aleth se défendra, parles

termes de respect et par les protestations dont sa

lettre est remplie , d'avoir jamais attaqué la dignité

royale
;
que pour en adoucir l'aigreur , il lui don-

nera le titre de remontrance. Mais n'est-ce pas sous

ce nom spécieux que paroissent les libelles et les

manifestes publiés dans les occasions de schisme

et de révolte
,
pour diffamer le gouvernement de

l'Eglise ou de l'Etat?Et si le caractère des évêques

leur donne un accès facile au trône du souverain

,

est-ce pour le dépouiller de son pouvoir que ce

privilège leur est accordé? Doivent-ils abuser par
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des discours si peu respectueux, de cette sainte

liberté' ? Est-ce rendre llionneur que l'on doit à la

majesté du prince, que de lui donner des éloges tan-

dis qu'on méprise son autorité, et de le flatter de pa-

roles pendant qu'on le combat en effet; de louer

ses actions héroïques et d'abaisser sa puissance y

d'admirer sa piété et ses autres vertus , et de fou-

ler son sceptre et d'être rebelle à ses ordres ? Non
honoratur imperator per legis conumeliam. Non,
l'on ne rend pas hommage à un prince par le mépris

de ses lois; ou si on l'honore , ce n'est que des lè-

vres
, et pas un sacrifice imparfait qui ne lui peut

être agréable. La mesure de nos respects est de

révérer autant sa conduite que sa personne, au-

tant la sagesse de ses conseils que son diadème , et

ses volontés autant que toute la splendeur qui l'en-

vironne.

M. l'évêque d'Aleth ayant donc oublié tous ces

devoirs et blessé directement une autorité si royale

et si sacrée
;
quelque faveur que mérite sa personne

il n'est possible ni de défendre sa lettre, ni d'ex-

cuser son procédé. Le Roi en vouloit dissimuler là

faute ; mais il le force
,
par les copies qu'il en a ré-

pandues, de s'en plaindre et d'en demander justice.

Nous aurions, pour épargner sa réputation , traité

volontiers cette lettre comme un ouvrage supposé

,

en n'attaquant que les seuls exemplaires manuscrits

et imprimés, sans aucunement parler de l'original;

mais , comme s'il avoit peur que l'on doutât qu'il

en fût l'auteur , il l'a citée lui-même comme son
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propre ouvrage : dans une ordonnance qu'il a pu-
bliée dans son diocèse, il s'en fait un boudin . il

B eu sert pour donner de la force et de l'autorité

à son mandement.
Il ne faut toutefois pas s'imaginer, Messieurs,

que rien ne soit répréhensible dans cette lettre

,

que la seule licence qu'on s'est donnée de la pu-
blier: le dessein n'en peut être qu'injuste et dange-
reux

,
puisqu'elle n'a pour but que l'anéantissement

d'une déclaration verni,- dans tous les Parlements
du royaume ; puisqu'elle combat la puissance
royale, accusant le Roi d'entreprendre sur la li^

berté des autels; puisqu'elle fait injure au Pape et

auxévèques, qu'elle favorise ouvertement la déso-
béissance des Jansénistes, et ne peut apporter que
du trouble dans les consciences, et du scandale
dans l'Eglise. Aussi sommes-nous persuadés que
M l'évëque d'Aletb n'aura pas plutôt fait réflexion
tant sur les pernicieux effets que cet écrit est ca-
pable de produire, que sur l'artifice de ceux qui
l'ont engagé dans cette fausse démarche, qu'il

formera la généreuse résolution de retirer ses pas
dune route si funeste, de ne pas passer plus avant,
et de ne pas s'embarrasser davantage ni en répli-

ques ni en apologies, sans pouvoir attendre autre
succès June persévérance opiniâtre

,
que celui de

de venir l'auteur d'un schisme, et de se rendre illus-

tre dans les siècles à venir, par ses égarements
el par sa chute. Cela fait voir que le cours de cette
lettre ne doit pas seulement être arrêté par po-
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lice , et comme un ouvrage imprimé sans permis-

sion du magistrat , mais qu'il est surtout important

de la condamner en elle-même , comme un libelle

rempli d'erreurs et de propositions périlleuses.Tout

ce qu'on entreprendroit autrement, ri'aboutiroit

qu'à prendre l'ombre pour le [corps , à approu-

ver indirectement les remontrances de M. l'évêque

d'Aleth, et à laisser en doute si la déclaration doit

être révoquée , si les Jansénistes ont le droit d'en

empêcher l'exécution, et si leurs opinions particu-

lières appuyées du suffrage de ce prélat, doivent

l'emporter sur l'autorité du Roi , du Pape et des

évêques.

Comme donc il seroit très-dangereux de laisser

une question de cette nature plus long-temps en

balance , c'est à la prudence de cette auguste com-

pagnie qui a toujours si courageusement dé-

fendu les droits du Roi et la dignité de sa cou-

ronne, de la terminer par ses arrêts. Le Roi qui,

dans une telle occasion pouvoit venger la majesté

de l'empire violée par cette lettre , faire éclater

son indignation contre son auteur et se rendre jus-

tice à lui-même, vous la demande aujourd'hui,

Messieurs
,
par notre bouche , mais avec tant de

modération, qu'il vous laisse les arbitres absolus

de son ressentiment. Et, bien que toutes les circons-

tances dont nous avons fait voir cette faute accom-

pagnée , et l'excès auquel s'est porté le prélat qui

en est l'auteur, semblent ne pouvoir être punies

avec assez de sévérité', néanmoins le respect dû au
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caractère et a la dignité episeopale inclinant notre
esprit du côté de l'indulgence , nous empêche de
fane aucune réquisition contre sa personne. Le
zèle que nous avons pour tout ce qui regarde la
paix de l'Eglise

,
l'intérêt et la satisfaction du Roi

notremaitre, sontretenus par l'espérance de ne plus
voira l'avenir de semblables entreprises, lorsque
toute la France sera convaincue par cet exemple
que, bien loin de trouver protection en ce lieu

,

elles ne pourroient manquer d'y être sévèrement
condamnées.

Nous avons donc estimé , Messieurs , devoir nous
réduire à vous demander seulement que l'original
de la lettre de M. l'évèque d'Aleth, ensemble
toutes les copies imprimées et manuscrites qui en
ont été distribuées, soient supprimées, et que dé-
fenses soient faites à toutes sortes de personnes, de
quelque qualité et dignité qu'elles puissent être, de
rien écrire

, sous quelque titre et prétexte que ce
soit, contre la déclaration vérifiée en présence du
Roi, le 29 avril dernier, ou contre le Formulaire
attaché sous le contre-scel, à peine d'être traités
comme perturbateurs du repos public , et procédé
extraordinairement contr'eux.

Le 12 décembre 1664, «laCour a ordonné et or-
(( donne que ladite lettre dudit évêque d'Aleth,
« ensemble les copies imprimées et non imprimées^
(( seront et demeureront supprimées- et qu'à la
ce requête du procureur-général du Roi , il sera in-
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« formé contre ceux qui ont imprimé et fait impri-

« merlesdites copies
;
pour, l'information faite, rap-

cc portée et communiquée audit procureur-géné-

cc rai, être ordonné ce qu'il appartiendra. Faitinhi-

ce bitions et défenses à toutes personnes, de quel-

ce que qualité et conditions qu'elles puissent être

,

ce de rien écrire , sous quelque titre et prétexte que

ce ce soit, contre la déclaration du Roi, du 29 avril

ce dernier, et contre le Formulaire attaché sous le

ce contre-scel, à peine d'être traités comme pertur-

cc bateurs du repos public , et procédé contre eux

ce extraordinairement.»(Journ. des Aud.,tom. II.

pag. 275. )

FIN DU TOME SIXIEME ET DERNIER.
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